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« C
onform

ém
ent à la nouvelle D

écision d’A
ssociation d’O

utre-m
er du 25 novem

bre 
2013 (D

écision 2013/755/U
E

 du C
onseil), la P

olynésie française a l’obligation de 
fournir un rapport annuel de m

ise en œ
uvre de l’utilisation des financem

ents 
européens sur son territoire incluant le F

onds européen de D
éveloppem

ent et les 
program

m
es de l’U

nion européenne. La contribution des services de l’adm
inistration 

du gouvernem
ent de la P

olynésie française, de l’E
tat et notam

m
ent ceux am

enés à 
gérer ou à assurer le suivi des projets financés par l’U

nion européenne est 
essentielle à l’élaboration de ce rapport. » 

  
Le présent rapport a été élaboré par le B

ureau des A
ffaires E

uropéennes de la 
D

élégation aux affaires internationales, européennes et du P
acifique de la 

P
olynésie française, en lien avec les m

inistères et services de l’adm
inistration 

polynésienne ainsi qu’avec les services et établissem
ent publics de l’E

tat en 
P

olynésie française, le B
ureau de la C

om
m

ission européenne pour les P
T

O
M

 du 
P

acifique, la B
anque E

uropéenne d’Investissem
ent et l’ensem

ble des acteurs 
locaux concernés. 
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1 A
V

A
N

T-P
R

O
P

O
S 

  
                  

 La P
olynésie française com

pte parm
i les 25 pays et territoires d’O

utre-m
er (P

T
O

M
), 

énum
érés à l’annexe II du traité de l’U

nion européenne (T
U

E
), qui bénéficient d’un 

régim
e d’association renforcée avec l’U

nion européenne (U
E

), prévu par la partie IV
 

du traité sur le fonctionnem
ent de l’U

E
 (articles 198 à 204 T

F
U

E
) défini par la 

D
écision d’A

ssociation d’O
utre-m

er (D
A

O
). A

 ce titre, elle bénéficie du soutien 
financier de l’U

nion européenne, depuis 1959. 
  D

epuis plus de 50 ans, la P
olynésie française bénéficie en effet du F

onds E
uropéen 

de D
éveloppem

ent (F
E

D
) 1, principal instrum

ent de l’aide com
m

unautaire accordée 
aux pays en développem

ent d’A
frique, des C

araïbes et du P
acifique (pays A

C
P

) et 
aux P

T
O

M
. Les m

ontants de cette aide accordés sous form
e de subvention à la 

P
olynésie française n’ont pas cessé d’augm

enter. 
                                                  
1 Le récap

itu
latif d

es co
n

trib
u

tio
n

s d
e l’U

n
io

n
 eu

ro
p

éen
n

e e
n

 P
o

lyn
ésie fran

çaise d
an

s le cad
re d

u
 FED

 figu
re e

n
 

an
n

e
xe d

u
 p

ré
se

n
t rap

p
o

rt – cf. A
n

n
e

xes I &
 II – p

. 5
2

-5
3 
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D

epuis le début des années 2000, l’aide européenne en P
olynésie française a 

principalem
ent été concentrée dans le secteur de l’assainissem

ent des eaux usées. 
P

arallèlem
ent, 

depuis que 
l’éligibilité 

des 
acteurs 

polynésiens 
aux 

program
m

es 
inscrits au budget de l’U

nion européenne a été reconnue, leur participation à ces 
derniers a connu une croissance régulière, en particulier dans les dom

aines de 
l’éducation, de la recherche et de l’environnem

ent. 
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2 SITU
A

TIO
N

 D
E LA

 P
O

LY
N

ÉSIE FR
A

N
Ç

A
ISE 

EN
 2

0
1

4
 

2.1 
C

O
N

T
E

X
T

E
 P

O
LIT

IQ
U

E
, E

C
O

N
O

M
IQ

U
E

 E
T

 S
O

C
IA

L 

2.1.1 Q
uelques chiffres clés 

T
ableau 1. C

hiffres clés pour la situation économ
iq

ue de la P
F

 en 2014 
P

opulation (01/01/14) 
270 500 habitants

2,  
S

uperficie (terres ém
ergées) 

3521 km
² (118 îles) 

Z
one E

conom
ique E

xclusive 
5,03 m

illions de km
² 

A
éroports  

49 
P

orts  
4 ports ; 30 débarcadères ; 33 quais 

P
IB

 (2014) 
538,6 m

illiards X
P

F
 (4,26 m

illiards €) 
E

ncours de la dette (fin 2014) 
83 m

illiards X
P

F
 (695,6 m

illions €) 
E

ncours de la dette/P
IB

 
15,4 %

 
P

IB
/hab. (2014) 

1,991 m
illions X

P
F

 (16 685 €) 
E

ncours de la dette/hab. 
307 760 X

P
F

 (2 579 €) 
Im

portations totales 2014 
158,6 m

illiards X
P

F
 (1,33 m

illiards €) 
E

xportations 
produits 

locaux 
2014 

12,8 m
illiards X

P
F

 (107,3 m
illions €) 

T
aux de chôm

age (2012) 
21,8%

  
S

ources: D
B

P
, D

G
A

E
, IG

A
, IE

O
M

, IS
P

F
 

2.1.2 S
ituation politique 

Le 
G

ouvernem
ent 

de 
la 

P
olynésie 

française 
constitue 

l’organe 
exécutif 

de 
la 

P
olynésie française. S

es attributions sont régies par la section 5 du chapitre I er, titre 
IV

 de la loi organique n° 2004-192 m
odifiée, du 27 février 2004, relatif au statut 

d'autonom
ie de la P

olynésie française. 

Le 
12 

septem
bre 

2014, 
M

. 
E

douard 
F

ritch 
est 

élu 
P

résident 
de 

la 
P

olynésie 
française par l’ensem

ble des voix autonom
istes de l'assem

blée de la P
olynésie 

française 
(46 

sur 
57), 

en 
rem

placem
ent 

de 
M

. 
G

aston 
F

losse, 
déclaré 

dém
issionnaire d’office par arrêté du haut-com

m
issaire de la R

épublique, notifié le 5 
septem

bre 2014, com
m

e suite à une décision de justice le condam
nant à une peine 

d’inéligibilité. Le nouveau P
résident nom

m
e son équipe gouvernem

entale le 16 
septem

bre 2014.  

2.1.3 S
ituation économ

ique 

S
i l’économ

ie polynésienne est restée fragile en 2014, les perspectives sem
blent 

m
eilleures en fin d’année, selon le rapport annuel 2014 de l’Institut d’E

m
ission 

d’O
utre-m

er (IE
O

M
). 

« L’économ
ie polynésienne m

ontre en 2014 de tim
ides signes d’am

élioration. Le 
redressem

ent des finances du P
ays et la relance de la com

m
ande publique ont créé́ 

                                                
2 ISP

F (estim
atio

n
). 
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des 
perspectives 

plus 
favorables. 

Les 
chefs 

d’entreprise 
jugent 

la 
situation 

conjoncturelle m
oins dégradée et se m

ontrent plus confiants sur le m
oyen term

e. 
L’indicateur du clim

at des affaires (IC
A

) poursuit ainsi l’am
élioration am

orcée en 
2013 et s’établit nettem

ent au-dessus de la m
oyenne de longue période tout au long 

de l’année, m
êm

e s’il fléchit au second sem
estre. D

ans l’attente de la m
ise en 

œ
uvre d’un plan de relance structurant, les chefs d’entreprise dem

eurent toutefois 
prudents, notam

m
ent dans les secteurs de la construction et de l’industrie. 

 La consom
m

ation des m
énages est m

ieux orientée 
La consom

m
ation des m

énages est m
ieux orientée qu’en 2013, m

ais reste peu 
dynam

ique dans un contexte de tensions persistantes sur le m
arché́ du travail. Les 

im
portations de biens alim

entaires (+
2,3 %

), de biens de consom
m

ation courante 
(+

3,4 %
) et de biens d’équipem

ent m
énagers (+

9,3 %
) progressent, sans pour 

autant toujours retrouver leur niveau antérieur. Les ventes de véhicules de tourism
e 

augm
entent sur le m

arché́ du neuf (+
3,9 %

) et de l’occasion (+
6,2 %

). E
n revanche, 

les encours de crédits à la consom
m

ation sont en net retrait (-5,9 %
 en glissem

ent 
annuel). 
L’em

ploi salarié progresse de 0,8 %
 en 2014, alors qu’il dim

inuait au rythm
e m

oyen 
de 1,8 %

 par an ces cinq dernières années. Le m
arché́ du travail reste cependant 

sous tension : le taux de chôm
age m

esuré par le recensem
ent a presque doublé en 

cinq ans, passant de 11,7 %
 en 2007 à 21,8 %

 en 2012. 
 L’investissem

ent des entreprises peine à repartir 
L’investissem

ent des entreprises m
anque de vigueur : les im

portations de biens 
d’équipem

ent 
augm

entent 
– 

hors 
élém

ents 
exceptionnels 

– 
de 

2,0 
%

, 
m

ais 
dem

eurent inférieures de 12 %
 à leur m

oyenne de longue période. L’encours des 
crédits d’investissem

ent des entreprises (+
2,8 %

) progresse cependant, grâce à des 
prêts d’envergure dans le secteur des transports.  B

énéficiant de taux d’intérêt 
favorables, les crédits à l’habitat (+

1,1 %
) poursuivent en revanche leur évolution à 

la hausse pour la troisièm
e année consécutive. L’investissem

ent im
m

obilier des 
m

énages est particulièrem
ent dynam

ique : la production locale de nouveaux crédits 
s’élève en 2014 à 24 m

illiards de F
 C

F
P

, contre 20,4 m
illiards en 2013. 

 Le secteur prim
aire se redresse 

A
près plusieurs années difficiles, le secteur de la perle retrouve de l’élan à l’export : 

les recettes d’exportations de perles brutes progressent de 13 %
. C

elles de vanille 
augm

entent 
en 

parallèle 
de 

16 
%

 
grâce 

à 
l’essor 

des 
cours 

m
ondiaux. 

Les 
exportations de m

onoï s’am
éliorent égalem

ent et la production de coprah progresse 
sensiblem

ent. La filière pêche connaît égalem
ent un net rebond : l’année 2014 est 

la deuxièm
e m

eilleure de la décennie, avec des exportations en hausse de 13 %
. 

 La situation s’am
éliore dans le B

T
P

, m
ais le secteu

r n’em
bauche pas

 
La situation dans le B

T
P

 s’am
éliore : le chiffre d’affaires du secteur s’inscrit en 

hausse de 12%
. Les dépenses liquidées pour des travaux d’am

énagem
ent routiers 

et 
aéroportuaires 

progressent fortem
ent, 

ce qui 
im

pacte 
positivem

ent 
le 

chiffre 
d'affaires des entreprises du génie civil (+

24%
). C

elui de la branche bâtim
ent, 

principal pourvoyeur d’em
ploi du secteur, augm

ente égalem
ent (+

7 %
), m

ais les 
effets de cette hausse sur l'em

ploi salarié ne se font pas ressentir, en l’absence de 
perspective 

forte, 
en 

particulier 
en 

m
atière 

de 
logem

ent 
social : 

les 
effectifs 

continuent de dim
inuer (-7,3 %

). 
 La fréquentation touristique est portée par la croi

sière 
L’activité 

touristique 
connaît 

un 
regain 

de 
fréquentation 

(+
10%

), 
portée 

par 
le 

dynam
ism

e 
de 

la 
croisière 

(+
43 

%
), 

qui 
bénéficie 

d’une 
présence 

accrue 
des 

paquebots internationaux. Le chiffre d’affaires de l’hôtellerie et les revenus par 
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cham
bre progressent sur l’année. Le coefficient m

oyen de rem
plissage des hôtels 

s’am
éliore de trois points à 63 %

 en raison d’une nouvelle baisse du nom
bre de 

cham
bres offertes (-4,1 %

). 
 L’activité com

m
erciale est m

itigée, les services pl
us dynam

iques 
Le secteur du com

m
erce autom

obile bénéficie du rebond du m
arché́ : son chiffre 

d’affaires progresse de 13 %
 en 2014, en cum

ul sur les neuf prem
iers m

ois de 
l’année. E

n revanche, les professionnels du com
m

erce de gros et du com
m

erce de 
détail déplorent la faiblesse de leur courant d’affaires et font état de tensions de 
trésorerie persistantes. Les entreprises du secteur des services m

archands notent 
en revanche une reprise de leur activité. 
 N

et rebond des avoirs des agents économ
iques 

Les actifs financiers des agents économ
iques polynésiens progressent de 5,1 %

, 
après trois années de repli. La collecte nette d’épargne atteint 24,1 m

illiards de F
 

C
F

P
 en fin d’année. La croissance des encours est particulièrem

ent nette pour les 
entreprises (+

9,3 %
) dont les com

ptes à term
e progressent fortem

ent (+
33,4 %

), 
alors que leurs dépôts à vue se contractent (-2,9 %

). Les actifs des m
énages 

poursuivent leur croissance (+
3,4 %

), portée par les bonnes perform
ances des 

dépôts à vue (+
5,5 %

) et de l’épargne à long term
e, qu’il s’agisse des contrats 

d’assurance-vie (+
10,8 %

) ou des plans d’épargne logem
ent (+

4,8 %
). 

 Le financem
ent des entreprises dem

eure en retrait 
L’encours sain des crédits se contracte pour la troisièm

e année consécutive (-0,7 
%

), sous l’effet d’un nouveau recul du financem
ent des entreprises (-4,6%

), et plus 
particulièrem

ent 
des 

crédits 
d’exploitation 

(-10,6 
%

). 
E

n 
revanche, 

les 
crédits 

d’investissem
ent progressent de nouveau (+

2,8 %
), grâce à quelques opérations 

d’envergure dans les dom
aines du transport et du com

m
erce. Les crédits aux 

m
énages affichent une nouvelle progression (+

0,9 %
), grâce aux crédits à l’habitat 

(+
2,1 %

), à la faveur de taux d’intérêt bas. 
 La sinistralité reste élevée 
La qualité du portefeuille des établissem

ents de crédit locaux reste stable en 2014, 
m

ais la sinistralité dem
eure à un niveau élevé. Le taux de créances douteuses 

brutes sur la place bancaire polynésienne s’élève à 12,8 %
 en fin d’année (+

0,2 
point). La nouvelle hausse du taux de créances douteuses des entreprises (19,9 %

) 
révèle une dégradation de leur capacité de résistance financière après cinq années 
de crise. Le taux de créances douteuses des m

énages dem
eure en revanche stable 

et s’établit à 8,2 %
. 

 Les perspectives dem
eurent incertaines 

L’économ
ie polynésienne a m

ontré́ en 2014 de prem
iers signes d’am

élioration. 
L’économ

ie reste toutefois fragile, l’activité dem
eurant globalem

ent peu dynam
ique. 

La consom
m

ation des m
énages, véritable m

oteur de la croissance, m
anque encore 

de ferm
eté, et l’investissem

ent des entreprises peine à repartir, en dépit d’une 
m

eilleure confiance des entrepreneurs sur le m
oyen term

e. P
our les m

ois à venir, 
l’enjeu 

reste 
de 

favoriser 
rapidem

ent 
les 

relais 
de 

croissance 
susceptibles 

de 
relancer 

l’économ
ie 

et 
de 

recréer 
suffisam

m
ent 

d’em
ploi 

pour 
faire 

refluer 
le 

chôm
age.  

 Les m
arges de m

anœ
uvre financières retrouvées du P

ays et l’engagem
ent de l’É

tat 
doivent égalem

ent perm
ettre de soutenir le secteur du bâtim

ent et d’accroître la 
construction de logem

ents sociaux. A
u-delà, l’élaboration d’un plan stratégique de 

développem
ent 

devrait 
donner 

aux 
acteurs 

économ
iques 

les 
orientations 

et 
la 

stabilité nécessaires. D
ans les années à venir, le tourism

e pourrait constituer un 
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levier de développem
ent privilégié, grâce à la m

obilisation des acteurs autour de 
projets structurants.  

2.1.4 C
ontexte social 

A
u 31 décem

bre 2014,  87%
 de la population de la P

olynésie française vit dans les 
Iles de la S

ociété.  S
on taux de croissance est de 0,5%

, bien inférieur au taux de 
croissance m

oyen de 1,9%
 enregistré dans les années 90. Le P

IB
 par tête à 16 000 

euros est un des plus élevés de la zone P
acifique, m

ais les inégalités des revenus 
entre les m

énages sont im
portantes. U

ne enquête réalisée en 2009 par l’A
F

D
 

indiquait que 19,7 %
 des m

énages, m
ais 27,6 %

 de la population totale, avait alors 
un revenu en dessous du seuil de pauvreté m

onétaire relative établi à 48 692 F
 

C
F

P
 (408 €) par m

ois et par unité de consom
m

ation.   
 L’em

ploi 
L’em

ploi salarié progresse de 0,8 %
 en 2014 (69 400) alors qu’il dim

inuait au rythm
e 

m
oyen 

de 
1,8 %

 
par an 

ces 
5 

dernières 
années. 

Le 
m

arché 
du travail 

reste 
cependant sous tension : le taux de chôm

age m
esuré par le recensem

ent a presque 
doublé en 5 ans, passant de 11,7 %

 en 2007 à 21,8 %
 en 2012

3. Le chôm
age 

touche particulièrem
ent les jeunes, avec 44 %

 des chôm
eurs parm

i les actifs entre 
15 et 29 ans. 
 P

our lutter contre ce chôm
age im

portant, le gouvernem
ent a instauré par une loi du 

pays du 7 janvier 2014 le dispositif du contrat d’accès à l’em
ploi (C

A
E

). C
e dispositif 

s’adresse aux personnes de 18 à 60 ans, sans em
ploi ou victim

es d’un licenciem
ent 

économ
ique. Il consiste en un stage au sein d’un organism

e d’accueil (entreprise, 
association ou collectivité publique), rém

unéré entre 80 000 et 100 000 F
 C

F
P

 pour 
une durée hebdom

adaire de travail de 35 heures. A
u total, 3 077 C

A
E

 ont été m
is 

en place sur l’année 2014.   
 M

algré le « développem
ent de la pauvreté, l'insuffisance de l'insertion des jeunes 

P
olynésiens sur le m

arché du travail et les déséquilibres financiers du systèm
e de 

protection sociale »
4, la situation sociale en P

olynésie française est considérée 
com

m
e calm

e. 
 Le logem

ent social   
 Le m

arché du logem
ent se caractérise par une forte inadéquation entre l’offre et la 

dem
ande. A

lors que la dem
ande connaît une croissance rapide, notam

m
ent en 

raison de la décohabitation et de l’augm
entation du nom

bre de personnes âgées 
vivant 

seules, 
l’offre 

de 
logem

ents 
ne 

couvre 
qu’insuffisam

m
ent 

ces 
besoins, 

particulièrem
ent en m

atière de logem
ent social. Les besoins sont estim

és à 1800 
nouveaux logem

ents par an pour accueillir les futurs m
énages. 

 P
our 

faire 
face 

aux 
besoins 

sociaux, 
il 

serait 
nécessaire 

que 
le 

parc 
social 

augm
ente au rythm

e de 400 à 500 logem
ents par an. O

r, de 2008 à 2014, la 
production m

oyenne annuelle de l’O
ffice polynésien de l’habitat (O

P
H

), qui est le 
seul opérateur public dans le dom

aine du logem
ent social, a atteint seulem

ent 56 
logem

ents groupés et 113 logem
ents dispersés. 

                                                 
3 ISP

F recen
sem

e
n

t 2
0

1
2

 h
ttp

://w
w

w
.isp

f.p
f/th

em
e

s/G
eo

grap
h

ie/P
o

p
u

latio
n

.asp
x 

4 Les d
éfis so

ciau
x d

e la P
o

lyn
é

sie fran
çaise p

ar Tam
ato

a B
am

b
rid

ge, Flo
ren

t V
en

ayre et Ju
lien

 
V

u
ch

er-V
isin

 h
ttp

://w
w

w
.victo

ria.ac.n
z/law

/n
zacl/P

D
FS/C

LJP
_JD

C
P

/V
o

l%
2

0
1

6
/0

4
%

2
0

V
en

ayre.p
d

f 
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F
ace à ce constat d’échec, les pouvoirs publics ont décidé de réagir en im

pulsant 
une politique volontariste de relance des program

m
es de construction et d’ouverture 

du 
secteur 

aux 
opérateurs 

privés. 
E

n 
août 

2014, 
l’assem

blée 
de 

la P
olynésie 

française a ainsi adopté une loi du pays qui perm
et aux sociétés privées d’obtenir la 

défiscalisation 
m

étropolitaine 
pour 

construire 
des 

logem
ents 

sociaux 
ou 

interm
édiaires. 

 E
n 2014, les m

ises en chantier d’opérations d’habitat groupé ont concerné 352 
logem

ents 
pour 

25 
logem

ents 
livrés 

en 
fin 

d’année. 
E

n 
habitat 

dispersé, 
37 

logem
ents individuels ont été réceptionnés. 

 P
our 2015, le plan de cam

pagne du m
inistère du logem

ent prévoit le dém
arrage de 

la construction de 207 logem
ents et la program

m
ation de 240 logem

ents en habitat 
groupé, pour un coût total de 10,7 m

illiards de F
 C

F
P

. E
n habitat dispersé, il prévoit 

la livraison de 65 logem
ents en individuel et la program

m
ation de 317 nouvelles 

m
aisons pour un coût total de 5,5 m

illiards de F
 C

F
P

. 

2.2 
C

O
O

P
E

R
A

T
IO

N
 E

T
 IN

T
E

G
R

A
T

IO
N

 R
E

G
IO

N
A

LE
 

Les échanges com
m

erciaux de la P
olynésie française avec les pays voisins de la 

zone O
céanie-P

acifique sont faibles, m
ais le dialogue politique s’est quant à lui 

intensifié, 
avec 

notam
m

ent 
une 

dem
ande 

d’adhésion 
au 

F
orum

 
des 

Îles 
du 

P
acifique en tant que m

em
bre de plein exercice adressée le 25 août 2014, réitérée 

le 5 décem
bre 2014

5. 
 E

n 2014, ces échanges représentent 11,3%
 des im

portations totales (18 m
illiards 

de F
 C

F
P

) et 3,6%
 des exportations locales (456 m

illions de F
 C

F
P

). La N
ouvelle-

Z
élande dem

eure le prem
ier partenaire régional de la P

olynésie française, avec 
71%

 de ses im
portations et 28%

 de ses exportations régionales. L’A
ustralie se 

positionne com
m

e le deuxièm
e m

arché d’approvisionnem
ent régional (26%

 des 
im

portations m
ais seulem

ent 5%
 des exportations). Les flux com

m
erciaux avec les 

autres petites économ
ies insulaires (P

E
I) du P

acifique restent faibles: 0,4 %
 des 

im
portations totales et 2,5 %

 des exportations locales en 2014 (S
ource : rapport 

IE
O

M
 2014) 

                                                 

5 La P
o

lyn
ésie fran

çaise e
st m

em
b

re
 d

e la C
o

m
m

u
n

au
té d

u
 P

acifiq
u

e (C
P

S), ain
si q

u
e

 d
u

 P
ro

gram
m

e
 

R
égio

n
al O

céan
ien

 p
o

u
r l’En

viro
n

n
em

en
t (P

R
O

E), d
u

 P
ro

gram
m

e d
e D

é
velo

p
p

e
m

en
t d

es Île
s d

u
 

P
acifiq

u
e (P

ID
P

), d
e l’O

rgan
isatio

n
 d

u
 To

u
rism

e
 d

u
 P

acifiq
u

e Su
d

 (SP
TO

), d
e l’asso

ciatio
n

 m
o

n
d

iale 
d

es agen
ces d

e p
ro

m
o

tio
n

 d
e l’in

ve
stisse

m
en

t (W
A

IP
A

), d
u

 P
acific M

aritim
e Tran

sp
o

rt A
llian

ce 
(P

M
TA

), 
d

u
 

P
acific 

R
egio

n
al 

B
ran

ch
 

In
tern

atio
n

al 
C

o
u

n
cil 

o
n

 
A

rch
ives 

(P
A

R
B

IC
A

) 
et 

d
u

 
P

acific 
Teleco

m
m

u
n

icatio
n

s C
o

u
n

cil (P
TC

). Elle est m
em

b
re

 d
u

 G
ro

u
p

e d
es D

irigean
ts P

o
lyn

ésien
s (P

LG
), 

q
u

’elle a p
résid

é en
 2

0
1

3
-2

0
1

4
. Elle est p

ar ailleu
rs m

e
m

b
re asso

cié d
u

 Fo
ru

m
 d

es Île
s d

u
 P

acifiq
u

e 
(FIP

) et d
e la C

o
m

m
issio

n
 Eco

n
o

m
iq

u
e et So

ciale p
o

u
r l’A

sie
-P

acifiq
u

e d
es N

atio
n

s U
n

ies (O
N

U
-

C
ESA

P
). En

 o
u

tre, elle a le statu
t d

’o
b

servateu
r au

p
rès d

e l’A
gen

ce d
es P

êch
e

s d
u

 Fo
ru

m
 (FFA

) et d
e

 
territo

ire p
articip

an
t au

 se
in

 d
e la 

C
o

m
m

issio
n

 d
es P

êch
es d

u
 P

acifiq
u

e O
ccid

en
tal et C

en
tral 

(W
C

P
FC

). 
En

fin
, 

so
u

s 
co

u
ve

rt 
d

e 
la 

Fran
ce, 

elle 
p

articip
e 

égalem
en

t 
à 

la 
C

o
m

m
issio

n
 

In
ter-

A
m

éricain
e d

u
 Th

o
n

 Tro
p

ical (IA
TTC

), à l’O
rgan

isatio
n

 R
égio

n
ale d

e G
estio

n
 d

e
s P

êch
e

s d
u

 P
acifiq

u
e 

Su
d

 (SP
R

FM
O

), au
 C

o
m

ité ré
gio

n
al p

o
u

r le P
acifiq

u
e O

ccid
en

tal d
e l’O

rgan
isatio

n
 M

o
n

d
iale d

e la 
San

té (O
M

S) et au
 C

o
n

seil m
é

téo
ro

lo
giq

u
e o

céan
ien

 (P
M

C
). 
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P
our ce qui concerne la coopération technique régionale, la P

olynésie française a 
continué à bénéficier du large éventail des services de soutien du S

ecrétariat de la 
C

om
m

unauté 
du 

P
acifique 

(C
P

S
) 

et 
du 

P
rogram

m
e 

R
égional 

O
céanien 

de 
l’E

nvironnem
ent (P

R
O

E
). A

 titre d’exem
ple, la D

irection des R
essources M

arines et 
M

inières (D
R

M
M

) utilise une application W
eb développée par la C

P
S

 pour un 
m

eilleur suivi des filières «  bêche de m
er » et « bénitier ». P

our sa part, l’équipe 
« égalité des sexes » a m

is un accent particulier sur la P
olynésie française avec un 

atelier et de nom
breux conseils prodigués aux associations de fem

m
es. A

u m
ois 

d’août 2014, l’équipe « eau et assainissem
ent » de la C

P
S

, en partenariat avec la 
D

irection de la S
anté, a organisé un atelier sur les P

lan de S
écurité S

anitaire des 
eaux de consom

m
ation où les com

m
unes polynésiennes ont pu être form

ées et 
échanger avec d’autres pays du P

acifique. 
 Le début de l’année a aussi vu le dém

arrage effectif de deux projets d’envergure 
régionale  qui concernent tous deux le dom

aine de la gestion intégrée des zones 
côtières: les projets IN

T
E

G
R

E
 et R

E
S

C
U

E
, l’un financé par l’enveloppe régionale 

du 
10

èm
e 

F
ond 

E
uropéen 

de 
D

éveloppem
ent 

(F
E

D
) 

et 
l’autre, 

par 
l’A

gence 
F

rançaise de D
éveloppem

ent (A
F

D
) et le F

onds F
rançais pour l’E

nvironnem
ent 

M
ondial (F

F
E

M
).  

 S
urtout, la P

olynésie française a accueilli les 25 et 26 novem
bre 2014 la prem

ière 
C

onférence 
R

égionale 
pour 

les 
P

ays 
et 

T
erritoires 

d’O
utre-m

er 
du 

P
acifique 

organisée par la C
om

m
ission européenne en présence des pays A

C
P

 du P
acifique 

et des organisations de coopération régionale. C
ette conférence a perm

is aux 4 
P

T
O

M
 

du 
P

acifique 
de 

s’entendre 
pour 

retenir 
« l’environnem

ent 
et 

la 
gestion 

durable 
des 

ressources 
naturelles » 

com
m

e 
secteur 

de 
concentration 

pour 
la 

program
m

ation de leur 11
èm

e F
E

D
 régional P

acifique. C
e choix correspond à l’un 

des trois secteurs de concentration retenu par les pays A
C

P
 du P

acifique dans le 
cadre de leur program

m
e indicatif du 11

èm
e F

E
D

 régional. 
 E

nfin, il convient de ne pas négliger les interventions du F
onds de coopération 

économ
ique, sociale et culturelle pour le P

acifique (F
onds P

acifique). C
e F

onds du 
m

inistère français des affaires étrangères, auquel les collectivités françaises du 
P

acifique 
(N

ouvelle-C
alédonie, 

P
olynésie française 

et W
allis-et-F

utuna) 
peuvent 

financièrem
ent contribuer, vient en appui des actions de coopération m

enées par la 
F

rance ou par ses C
O

M
 du P

acifique.  
 P

our l’année 2014, le F
onds P

acifique a financé des projets à hauteur de 1,23 
m

illion €. Les projets les plus em
blém

atiques pour la P
olynésie française ont été : 

- 
S

urveillance des pathologies infectieuses (IS
ID

) pour 55 000 € ; 
- 

Le festival international du film
 docum

entaire O
céanien (F

ifo) pour 30 000 € ; 
- 

D
éveloppem

ent 
du 

tourism
e 

de 
croisière 

(C
ruise 

shipping 
M

iam
i) 

pour        
40 000 € ; 

- 
Le salon du livre pour 25 000 € ; 

- 
E

nquête S
T

A
R

T
 II pour 30 000 € ; 

- 
C

onservation des écosystèm
es pour 35 000 €. 
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3 P
R

IO
R

ITÉS D
’IN

TER
V

EN
TIO

N
 D

U
 

G
O

U
V

ER
N

EM
EN

T 

3.1 
R

E
D

R
E

S
S

E
M

E
N

T
 D

E
S

 F
IN

A
N

C
E

S
 P

U
B

LIQ
U

E
S

 

La P
olynésie française a m

is en place en aout 2013 à l’occasion de la réform
e 

fiscale, un plan de d’assainissem
ent des com

ptes publics visant à restaurer la 
solvabilité 

et 
la 

crédibilité 
financière 

de 
la 

collectivité, 
tout 

en 
reconstituant 

la 
capacité d’autofinancem

ent du P
ays. La m

ise en œ
uvre de ce  plan s’articule autour 

de 
trois 

axes 
m

ajeurs : 
le 

rétablissem
ent 

de 
la 

sincérité 
des 

com
ptes, 

la 
reconstitution du fonds de roulem

ent et la m
aîtrise des dépenses publiques. Il 

s’appuie sur une réform
e de la fiscalité et diverses m

esures d’assainissem
ent, dont 

notam
m

ent la résorption du stock de créances irrécouvrables, le rattrapage du 
passif en m

atière de dotations aux provisions pour risques et aux provisions pour 
dépréciation 

des 
élém

ents 
d’actif, 

la 
constitution 

de 
provisions 

pour 
garantie 

d’em
prunts et la réduction de la m

asse salariale de l’adm
inistration. 

3.1.1 B
udget 

Le budget de la P
olynésie française s’articule autour de 18 « m

issions » déclinées 
en 

27 
program

m
es 

budgétaires, 
concernant 

notam
m

ent 
le 

tourism
e, 

le 
développem

ent 
des 

ressources 
propres, 

l’environnem
ent, 

les 
réseaux 

et 
équipem

ents structurants ainsi que les transports.  L’exécution budgétaire pour 
2014  s’est caractérisée par : 
 

1. 
U

n 
résultat 

excédentaire 
de 

la 
section 

de 
fonctionnem

ent 
: 

1,567 
m

illiards 
X

P
F

 
(13,13 

m
illions 

€) 
après 

couverture 
du 

besoin 
de 

financem
ent de la section d’investissem

ent. 
 

2. 
D

es recettes de fonctionnem
ent globalem

ent en baisse : Les recettes 
réelles 

de 
fonctionnem

ent 
de 

l’exercice 
2014 

s’établissent 
à 

102,4 
m

illiards X
P

F
, et sont en baisse de 2,8 m

illiards X
P

F
 (23,46 m

illions €, 
soit -2,67 %

 par rapport à l’exercice 2013 qui totalisait 105,2 m
illiards 

X
P

F
 (879,9 m

illions €). C
ette évolution apparem

m
ent très négative doit 

toutefois être relativisée.  
 E

n 
effet, 

il 
faut 

rappeler 
que 

la 
réform

e 
fiscale 

d’août 
2013 

a 
engendré 

des 
m

odifications im
portantes de la fiscalité en créant notam

m
ent les com

ptes spéciaux 
le 

fonds 
pour 

l’em
ploi 

et 
la 

lutte 
contre 

la 
pauvreté 

(F
E

LP
) 

et 
le 

fonds 
de 

l’investissem
ent et de garantie de la dette (F

IG
D

) auxquels un certain nom
bre de 

taxes et im
pôts ont été affectés au détrim

ent du budget général. A
insi, afin d’avoir 

une vision plus juste de l’évolution des recettes de fonctionnem
ent, il est utile 

d’opérer une com
paraison à périm

ètre fiscal constant entre 2013 et 2014 c'est-à-
dire en réintégrant sur les deux années les taxes affectées aux deux com

ptes 
spéciaux, à savoir pour le F

E
LP

, la taxe sur la production de boissons alcoolisées, 
et pour le F

IG
D

, les trois taxes suivantes : 
• 

la taxe sur les conventions d’assurance, 
• 

la taxe sur le produit net bancaire, 
• 

la taxe sur les excédents de provisions techniques. 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

16 

C
e 

retraitem
ent 

effectué, 
les 

recettes 
de 

fonctionnem
ent 

de 
l’exercice 

2014 
s’élèvent à 103,7 m

illiards X
P

F
 (869 m

illions €). 
 La baisse par rapport à 2013 se réduit donc à 1,466 m

illiard X
P

F
 (12,28 m

illions €), 
soit une variation négative de 1,39 %

 engendrée par celle des recettes non fiscales 
de 2,07 m

illiards X
P

F
 (17,34 m

illions €) alors que dans le m
êm

e tem
ps, le produit 

fiscal, à périm
ètre constant, s’am

éliore de 603 m
illions X

P
F

 (5,05 m
illions €). La 

chute des recettes non fiscales est principalem
ent due à la non reconduction du 

prélèvem
ent 

de 
dividendes 

provenant 
d’établissem

ents 
publics 

industriels 
et 

com
m

erciaux (E
P

IC
) qui s’élevait à 3,350 m

illiards X
P

F
 (28,07 m

illions €) en 2013 
m

ais égalem
ent à la réduction de la dotation globale d’autonom

ie (D
G

A
) pour 361 

m
illions X

P
F

 (3,02 m
illions €) et des participations de l’E

tat pour 116 m
illions X

P
F

 
(0,97 m

illions €). 
 

3. 
D

es dépenses de fonctionnem
ent en baisse : 95,1 m

illiards X
P

F
 (796,9 

m
illions 

€), 
soit 

0,96%
 

de 
m

oins 
qu’en 

2013. 
A

lors 
que 

toutes 
les 

dépenses affichent des baisses, les adm
issions en non-valeur ont plus 

que 
doublé 

(+ 
136,32%

 
soit 

+
 

415 
m

illions 
X

P
F

, 
3,48 

m
illions 

€) 
conform

ém
ent à la trajectoire d’assainissem

ent et de redressem
ent des 

com
ptes. 

 
4. 

D
es recettes réelles d’investissem

ent qui doublent : 23,159 m
illiards X

P
F

 
(194 m

illions €) contre 11,24 m
illiards X

P
F

 (94,2 m
illions €) en 2013, 

principalem
ent grâce aux em

prunts qui augm
entent de 10,2 m

illiards 
X

P
F

 pour s’établir à 16.65 m
illiards € (13,95 m

illions €).Le retour de la 
confiance des prêteurs déjà constaté en fin d’année 2013 s’est largem

ent 
confirm

é en 2014 avec notam
m

ent des ém
issions obligataires réussies 

pour 6,8 m
illiards X

P
F

 (56,98 m
illions €). 

 
5. 

D
es dépenses d’investissem

ent en très forte hausse : alors que 2013 
n’affichait 

que 
14,4 

m
illiards 

X
P

F
 

(120,6 
m

illions 
€), 

hors 
dette 

et 
écritures 

d’ordre, 
en 

2014, 
les 

dépenses 
d’investissem

ent 
sont 

en 
augm

entation de près de 50%
 (+

7,2 m
illiards X

P
F

 – 60,33 m
illions €). 

E
lles s’élèvent à 21,6 m

illiards X
P

F
 (181 m

illions €). 
 

6. 
D

’une épargne brute et nette en baisse : l’épargne brute s’élève à 7.3 
m

illiards 
X

P
F

 
(61,17 

m
illions 

€) 
et 

est 
insuffisante 

pour 
assurer 

le 
rem

boursem
ent en capital de la dette. L’épargne nette est donc négative 

de 1.5 m
illiard X

P
F

 (12,57 m
illions €). 

 L’A
ssem

blée de P
olynésie française a adopté le budget prim

itif 2015, le 5 décem
bre 

2014 pour un m
ontant de 133,314 m

illiards X
P

F
 (1,117 m

illiards €), dont 108,59 
m

illiards 
X

P
F

 
(910 

m
illions 

€) 
devraient 

être 
destinés 

aux 
dépenses 

de 
fonctionnem

ent et 24,719 m
illiards (207,14 m

illions €), hors crédits reportés, aux 
dépenses d’investissem

ent du P
ays. E

n 2015, la P
olynésie française disposera, 

avec les reports de l’année précédente et hors dette et écritures d’ordre, d’environ 
39 

m
illiards 

X
P

F
 

(326,8 
m

illions 
€) 

de 
crédits 

de 
paiem

ent 
pour 

financer 
l’investissem

ent public. Les em
prunts nouveaux en 2015, après le collectif n° 1-

2015, s’élèvent à 7,99 m
illiards X

P
F

 (67,03 m
illions €), en dim

inution de plus de 
m

oitié par rapport à 2014, du fait de la volonté du gouvernem
ent de réduire le 

recours aux financem
ents externes pour désendetter la collectivité. 
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3.1.2 A
m

élioration de la qualité des com
ptes   

F
ruit d’un travail entre les services financiers du P

ays et la paierie, l’indice de 
m

esure 
de 

la qualité 
des 

com
ptes 

locaux 
(IQ

C
L) 

de 
la 

P
olynésie 

française 
a 

progressé de 3 points entre 2013 et 2014, passant ainsi de 10,67 à 13,68 sur 20. 
C

et indice élaboré par les services de la D
irection G

énérale des F
inances P

ubliques 
pour l’ensem

ble des collectivités de m
étropole et adapté à la P

olynésie française, 
est un révélateur de la régularité com

ptable des opérations du P
ays.  

3.1.3 A
m

élioration de la sincérité des com
ptes  

La P
olynésie française depuis 2009 s’est engagée à adm

ettre en non-valeur, les 
créances qui restaient com

ptabilisées alors qu’elles s’avéraient irrécouvrables. D
’un 

m
ontant sym

bolique de 59 m
illions X

P
F

 en 2009, le niveau des créances adm
ises 

en non-valeur ou faisant l’objet d’une provision chaque année, est d’environ 1 
m

illiard X
P

F
 depuis 2013, m

ontant reconduit au budget prim
itif 2015. C

oncernant 
les am

ortissem
ents, les efforts sont égalem

ent poursuivis, ainsi depuis 2011, ceux-
ci s’élèvent à plus de 10,286 m

illiards X
P

F
. 

3.1.4 A
m

élioration du recouvrem
ent des recettes pub

liques 

Le taux net de recouvrem
ent est en progression constante. A

lors qu’il n’était que de 
92,36 %

 en 2012, il atteint en 2014, 96,09 %
, dépassant pour la prem

ière fois le 
seuil sym

bolique de 96 %
. Les poursuites ont été accrues. A

insi ce sont 71 787 
com

m
andem

ents 
qui 

ont 
été 

adressés 
en 

2014, 
soit 

7 
fois 

plus 
que 

l’année 
précédente. Les oppositions à tiers détenteurs ont augm

enté de 24 %
 (9 641 

oppositions en 2014) et les saisies ont été m
ultipliées par 40. 

3.1.5 A
m

élioration de la perform
ance de la gestion 

financière 
des budgets de la collectivité  

C
ette am

élioration passe par le suivi de la situation financière des établissem
ents 

publics, sociétés de droit privé et organism
es liés au pays ainsi que des régim

es 
sociaux. C

e suivi, conduit par un service dédié du service des finances, induit une 
m

ission perm
anente d’audit financier et d'actualisation des données financières et 

de gestion de tous les satellites du pays et organism
es publics ou parapublics ainsi 

que des régim
es sociaux. 

3.1.6 E
ndettem

ent  

L'encours de la dette de la P
olynésie française a atteint 93,053 m

illiards X
P

F
 à fin 

2014. C
e m

ontant im
portant, entraîne en année pleine, une charge d'intérêts de 4,3 

m
illiards X

P
F

, un rem
boursem

ent en capital de 9,5 m
illiards X

P
F

, et nécessite ainsi 
que soit m

ise en œ
uvre une politique de réduction progressive de la dette sur 

l'ensem
ble de la m

andature. Le niveau d’em
prunt inscrit au budget prim

itif 2014 ne 
dépasse pas les 9,9 m

illiards X
P

F
, pour un am

ortissem
ent du capital prévu de 9,1 

m
illiards X

P
F

. Le ratio de capacité de désendettem
ent de la collectivité (encours 

rapporté à l’autofinancem
ent brut pour un rem

boursem
ent de la totalité de la dette) 

est 
aujourd'hui 

de 
8,39 

ans. 
S

achant 
qu’une 

collectivité 
devrait 

être 
sous 

surveillance à partir d’un ratio de 11-12 années, la capacité de désendettem
ent du 

P
ays est donc très bonne d’autant que les biens financés ont une durée de vie 

souvent supérieure à 6 ans.  
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 S
ur la base des chiffres inscrits au budget, le ratio de capacité de désendettem

ent 
s'établirait à 7,4 années à partir de 2015. D

ans ce contexte, il convient de souligner 
que la dette est aujourd'hui assainie puisque le P

ays a réussi à rem
placer toute sa 

dette 
structurée 

(appelée 
com

m
uném

ent 
"dette 

toxique") 
par 

des 
em

prunts 
classiques. C

elle-ci qui était encore de 16,28 %
 de l’encours total de dette au 1er 

janvier 2013 n’est plus que de 1,72 %
 au 1er janvier 2015 et sera soldé d’ici la fin de 

l’exercice.  

3.1.7 R
econstitution de la capacité d’autofinancem

e
nt  

Le redressem
ent des finances publiques est aussi étroitem

ent lié à la reconstitution 
de la capacité d’autofinancem

ent de la P
olynésie française.  C

’est ainsi que la m
ise 

en œ
uvre de la réform

e fiscale, la m
aîtrise des dépenses de fonctionnem

ent et la 
réallocation de diverses lignes budgétaires ont perm

is en 2013 de dégager une 
m

arge d’autofinancem
ent de 2 m

illiards X
P

F
 et, à partir de 2014, de 2,5 m

illiards 
X

P
F

, via les dotations aux am
ortissem

ents. C
es actions perm

ettront de retrouver 
une 

capacité 
d’autofinancem

ent 
indispensable 

pour 
m

aintenir 
une 

com
m

ande 
publique à un niveau suffisant pour soutenir l’économ

ie polynésienne sans recourir 
à l’em

prunt de m
anière aussi im

portante qu’en 2014. 
 E

n conclusion, l’agence d’analyse financière S
tandard &

 P
oor’s (S

&
P

), confirm
e en 

m
ai 2014  la note B

B
+ de la P

olynésie française. C
ette note est soutenue par de 

bonnes 
perform

ances 
budgétaires, 

un 
cadre 

institutionnel 
évolutif 

m
ais 

équilibré ainsi que par un endettem
ent consolidé m

odéré, bien qu’en augm
entation 

constante et une flexibilité budgétaire com
m

e étant m
oyenne. E

n novem
bre 2014 

S
tandard 

&
 

P
oors 

confirm
e 

la 
note 

de 
référence 

de 
B

B
+ 

à 
long term

e 
de 

la 
P

olynésie française.  La perspective reste positive. N
éanm

oins, la note continue de 
refléter la situation de liquidité encore insatisfaisante bien qu’en am

élioration. 

3.2 
R

E
LA

N
C

E
 

D
E

 
L’E

C
O

N
O

M
IE

 
E

T
 

P
R

IO
R

IT
E

S
 

S
E

C
T

O
R

IE
LLE

S
 

LIE
E

S
 

A
 

LA
 

C
O

O
P

E
R

A
T

IO
N

 
E

U
R

O
P

E
E

N
N

E
 

Le gouvernem
ent de la P

olynésie française a présenté le 16 avril 2014, un plan de 
relance 

de 
50 

m
esures 

pour 
favoriser 

la 
création 

d’em
plois, 

dynam
iser 

les 
potentialités économ

iques du P
ays et renforcer la com

pétitivité de son économ
ie 

grâce notam
m

ent à la sim
plification des form

alités adm
inistratives, l’allégem

ent des 
charges des entreprises, l’adaptation du droit du travail, la m

ise en place d’une 
fiscalité incitative, l’instauration d’un droit de la concurrence. La relance économ

ique 
a été soutenue par une forte augm

entation de la com
m

ande publique.  
 Les dépenses réelles d'investissem

ent, hors rem
boursem

ent en capital de la dette, 
s'élèvent en 2014 à 21,6 m

illiards X
P

F
. E

lles sont en augm
entation de près de 50 %

 
(+

7,2 m
illiards X

P
F

) par rapport à l'année précédente. C
es chiffres confirm

ent la 
relance de la com

m
ande publique qui s'annonçait depuis deux exercices avec une 

progression constante du niveau des engagem
ents depuis 2012. La hausse des 

subventions d'équipem
ent versées s'explique en grande partie par les som

m
es 

versées à l'établissem
ent T

ahiti N
ui A

m
énagem

ent et D
éveloppem

ent (T
.N

.A
.D

). 
(1,4 m

illiard X
P

F
) et à l'O

ffice P
olynésien de l'H

abitat (O
.P

.H
.) qui a reçu 1,3 m

illiard 
X

P
F

 en 2014 contre 388 m
illions X

P
F

 en 2013. 
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P
our ce qui concerne les im

m
obilisations, elles ont progressé de plus de 3 m

illiards 
X

P
F

 par rapport à l'an dernier. P
arm

i les grands chantiers, les travaux du dénivelé 
giratoire de la m

airie de P
unaauia se distinguent avec une dépense de plus de 1 

m
illiard X

P
F

. S
'agissant des avances, 1 m

illiard X
P

F
 a été alloué à l'établissem

ent 
T

.N
.A

.D
., 344 m

illions X
P

F
 ont soldé le versem

ent au C
entre H

ospitalier de la 
P

olynésie française (C
.H

.P
.F

.) au titre de l'avance de 2 m
illiards X

P
F

 accordée en 
2013, et la S

ociété d’E
conom

ie M
ixte T

e M
au Ito A

pi s'est vue attribuer 65 m
illions 

X
P

F
. E

n outre, la P
.F

. a augm
enté sa participation dans le capital de cette dernière 

à hauteur de 40 m
illions X

P
F

. E
nfin, 825 m

illions X
P

F
 ont été versés au titre de la 

m
ise en jeu de la garantie accordée à l'O

.P
.H

. pour un prêt de 878 m
illions X

P
F

 
contracté en 2006 en vue du financem

ent de la construction de 56 logem
ents en 

défiscalisation (lotissem
ents T

E
U

E
U

E
 et T

E
 IA

T
O

 sur la presqu’île de T
ahiti). 

 3.2.1 T
ourism

e 

La fréquentation touristique enregistre en 2014 une forte progression (+
9,85 %

). E
lle 

atteint 180 600 touristes. Les nuitées touristiques augm
entent de 14,28 %

 par 
rapport à 2013. C

ela est principalem
ent porté par le tourism

e de croisière, m
ais les 

nuitées hôtelières affichent quand m
êm

e une augm
entation de 8,84 %

 alors que 
leur 

nom
bre 

avait 
stagné 

entre 
2012 

et 
2013. 

La 
durée 

m
oyenne 

de 
séjour 

augm
ente légèrem

ent à 14,6 jours, du fait des séjours des touristes m
étropolitains, 

encore 
nom

breux 
cette 

année. 
Les 

effectifs 
de 

toutes 
les 

zones 
ém

ettrices 
progressent à l’exception des m

archés issus du P
acifique et de l’A

m
érique du S

ud. 
 P

our relancer l’activité touristique du P
ays en 2014, les interventions publiques ont 

porté plus spécifiquem
ent sur : 

 
1. 

l’am
élioration 

de 
l’offre 

touristique
, 

notam
m

ent 
par 

la 
création 

d’am
énagem

ents 
touristiques 

structurants 
(y 

com
pris 

le 
développem

ent 
d’hébergem

ents et de com
plexes touristiques), à la diversification et à la 

spécialisation des produits touristiques (y com
pris le développem

ent de la 
croisière et du nautism

e) ;  
2. 

la 
prom

otion 
touristique 

de 
la 

P
olynésie 

française
, 

surtout 
par 

un 
repositionnem

ent de l’im
age de la P

olynésie française et à la définition d’un 
program

m
e annuel d’événem

ents à caractère culturel et sportif,   
3. 

la 
valorisation 

du 
patrim

oine 
culturel 

et 
naturel 

de 
l

a 
P

olynésie 
française

, particulièrem
ent par la réhabilitation et par l’em

bellissem
ent des 

sites 
touristiques 

m
ajeurs 

et 
au 

développem
ent 

d’un 
tourism

e 
vert 

d’exception. 
 Le 

tableau 
ci-dessous 

m
ontre 

que 
la 

fréquentation 
touristique 

s’est 
nettem

ent 
redressée, passant de 164 393 visiteurs en 2013 à 180 600 visiteurs en 2014. La 
durée de séjour m

oyenne, et la durée de séjour en hôtel ont augm
enté, tandis que 

le nom
bre de cham

bres d’hôtels classés m
ises à la disposition des visiteurs a 

égalem
ent augm

enté, après une dim
inution régulière depuis 2009. P

our consolider 
cette 

reprise, 
il 

faudra 
éventuellem

ent 
ouvrir 

de 
nouvelles 

opportunités 
d’hébergem

ent, 
qui 

perm
ettraient 

de 
retrouver 

le 
niveau 

d’offres 
de 

2009 
qui 

s’élevait alors à 3 477 cham
bres d’hôtels classés. 
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T
ableau 2. R

écapitulatif de la fréquentation touris
tique de 2009 à 2014 

 
2009 

2010 
2011 

2012 
2013 

2014 
N

om
bre de touristes  

160 447 
153 919 

162 776 
168 978 

 164 393 
 180 600 

D
urée m

oyenne de 
séjour (jours) 

 
 

 
 

 
 

totale 
13,7 

14,1 
14,0 

14,1 
14,1 

14,6 

hôtelière 
11,6 

111,8 
11,7 

11,7 
12,0 

12,8 

N
om

bre de 
cham

bres d'hôtels 
classés 

3 477 
3 027 

3 100 
2 820 

2 658 
2 751 

C
oefficient de 

rem
plissage (%

) 
46,5 

52,3 
53,7 

56,8 
60,4 

64,0 

N
uitées touristiques 

2 204 955 
2 166 994 

2 281 874 
2 379 851 

2 311 123 
2 641 300 

N
uitées hôtelières 

1 601 188 
1 569 826 

1 657 407 
1 733 039 

1 753 608 
1 908 680 

S
ource : IS

P
F

 

3.2.2 E
nvironnem

ent 

La préservation de l’environnem
ent terrestre et océanique de la P

olynésie française 
est 

non 
seulem

ent 
un 

devoir 
au 

titre 
de 

la 
transm

ission 
du 

patrim
oine 

environnem
ental 

aux 
générations 

futures, 
m

ais 
aussi 

une 
nécessité 

d’ordre 
économ

ique pour perm
ettre le développem

ent du P
ays. 

 E
n m

atière d’environnem
ent, les program

m
es d’action sont orientés selon les trois 

objectifs principaux suivants :  
(1) la 

garantie 
de 

la 
durabilité 

du 
développem

ent 
d

es 
activités 

économ
iques et urbaines ; 

(2) la préservation de la biodiversité locale et la
 bonne santé du patrim

oine 
naturel polynésien ;  

(3) et 
la 

m
ise 

en 
place 

d’un 
cadre 

institutionnel 
f

avorable 
au 

développem
ent durable de la P

olynésie française. 

 
D

urabilité des activités économ
iques et urbaines  

3.2.2.1

S
’agissant 

de 
la 

durabilité 
des 

activités 
économ

iques 
et 

urbaines, 
trois 

program
m

es 
im

portants ont été conduits : 
Le prem

ier program
m

e consiste dans la valorisation de ressources naturelles à des fins 
touristiques. Il s’agit notam

m
ent de la préservation et de l’entretien du dom

aine d’O
punohu 

et de la gestion du parc naturel de T
e F

aaiti (P
apenoo), de la m

ise en œ
uvre de plusieurs 

études nécessaires dans le cadre de la révision du label réserve de biosphère de F
akarava 

qui 
a 

perm
is 

une 
augm

entation 
de 

la 
fréquentation 

touristique 
de 

l’île 
ainsi 

que 
de 

l’encadrem
ent des activités touristiques liées à l’observation et à l’approche des baleines, 

tortues et requins. 
 Le second program

m
e consiste dans des actions contribuant à la gestion des déchets, des 

eaux usées et de la ressource en eau en P
olynésie française, avec notam

m
ent : 

E
n ce qui concerne la gestion des déchets :  

- 
la collecte et le traitem

ent des déchets m
énagers spéciaux (tels que les 

piles, batteries, huiles usagées) de T
ahiti et le rapatriem

ent de déchets 
spéciaux en provenance de 17 îles ; 

- 
la collecte et le traitem

ent des carcasses de véhicules hors d’usage (V
.H

.U
.) 

pour les îles de T
ahiti et M

oorea ; 
- 

la participation financière du P
ays à la gestion des déchets, se traduisant 

notam
m

ent par sa contribution pour l’année 2013 à la gestion des déchets 
du syndicat m

ixte ouvert (S
M

O
) « F

enua M
a » ; 
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- 
la 

m
ise 

en 
conform

ité 
des 

équipem
ents 

de 
sécurité 

et 
le 

transfert 
des 

ouvrages pour les C
entres d’E

nfouissem
ent T

echnique (C
E

T
) de R

apa et de 
N

uku H
iva ; 

- 
le recensem

ent et la classification des décharges de T
ahiti à réhabiliter ; 

  E
n ce qui concerne l’assainissem

ent des eaux usées : 
- 

l’assainissem
ent de P

apeete grâce au financem
ent du contrat de projets 

avec la 1ère tranche versée pour le dém
arrage des travaux de m

ise en 
place de la station d’épuration et de l’ém

issaire de rejet des eaux traitées ; 
- 

l’assainissem
ent de P

apeete grâce au financem
ent du F

E
D

 avec l’extension 
du réseau de collecte. 

  E
n ce qui concerne la gestion durable des ressources en eau : 

- 
l’élaboration 

de 
la 

politique 
sectorielle 

de 
l’eau, 

s’appuyant 
sur 

le 
recrutem

ent d’un assistant technique et la réalisation d’un diagnostic des 
sous-secteurs de l’eau ; 

- 
pour .l’étude sur les ressources souterraines, la contractualisation envisagée 
avec le B

R
G

M
 (B

ureau des R
echerche G

éologiques et M
inières ;) 

- 
et le diagnostic de l’état de santé des rivières de T

ahiti. 
  

 
P

réservation de la biodiversité et du patrim
oine na

turel polynésien 
3.2.2.2

Le program
m

e de préservation de la biodiversité locale et du patrim
oine naturel polynésien 

se décom
pose d’une part, en actions de conservation des espèces les plus m

enacées et de 
leurs écosystèm

es et d’autre part, en actions de lutte contre les espèces envahissantes. la 
conservation des oiseaux m

enacés avec le m
onitoring des dernières colonies de 

M
onarque sur les îles de T

ahiti et de F
atu H

iva ; 
− 

la conservation des escargots endém
iques avec la poursuite du m

onitoring 
des 

populations 
de 

partulas 
et 

une 
bio-sécurisation 

de 
l’avifaune 

de 
R

im
atara et de U

a-H
uka ; 

− 
la conservation des espèces végétales m

enacées consistant dans l’entretien 
de parcelles conservatoires sur les îles de T

ahiti, N
uku H

iva et R
aiatea ; 

− 
la lutte contre les espèces envahissantes avec la poursuite des travaux du 
réseau de veille, avec des opérations d’inventaire des infestations par île, la 
sensibilisation des populations, et la form

ation d’observateurs-relais 
− 

la lutte contre la petite fourm
i de feu (P

F
F

) sur les îles de M
oorea et R

urutu, 
avec la poursuite du m

onitoring et du traitem
ent curatif des zones infestées ; 

− 
la lutte contre le m

iconia  avec une cam
pagne d’arrachage sur l’île de F

atu 
H

iva. 
  

 
C

adre institutionnel favorable au développem
ent dur

able  
3.2.2.3

S
’agissant du cadre institutionnel favorable au développem

ent durable, il s’agit surtout de 
travaux réglem

entaires et d’études de faisabilité com
m

e par exem
ple : 

− 
le projet de loi-cadre sur la prévention et la gestion des déchets ; 

− 
l’étude exploratoire sur la R

esponsabilité E
largie au P

roducteur (R
E

P
) en 

P
olynésie ; 

− 
la refonte de la réglem

entation sur les études d’im
pact environnem

ental 
ainsi que d’autres am

endem
ents au code de l’environnem

ent polynésien. 
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3.2.3 R
essources m

arines et m
inières 

Les produits de la m
er constituent la prem

ière exportation de la P
olynésie française, 

et les efforts de restructuration et de réorientation des stratégies de développem
ent 

entam
ées l’année passée, ont com

m
encé à porter des fruits. A

insi les exportations 
de perles brutes sont passées de 7,7 m

illiards X
P

F
 (64,53 m

illions €) en 2013, à 8,6 
m

illiards X
P

F
 (72,2 m

illions €) en 2014, et les exportations de poissons du large - 
thons et autres espèces pélagiques- sont passées de 1,1 m

illiard X
F

P
 (9,21 m

illions 
€) en 2013, à 1,241 m

illiards X
P

F
 (10,4 m

illions €) en 2014. Les produits de 
l’aquaculture sont par ailleurs dans une phase de redynam

isation
6. 

 Le haut-com
m

issariat et la présidence ont m
issionné l’Institut de R

echerche et pour 
le 

D
éveloppem

ent 
(IR

D
) 

le 
2 

juillet 
2014, 

pour 
une 

« expertise 
collégiale 

internationale sur les ressources m
inérales sub-océanique en P

olynésie française. 
La 

recherche 
sur 

les 
ressources 

m
inérales 

situées 
sur 

le 
plancher 

océanique 
(répartis en quatre types : nodules, terres rares, encroûtem

ents cobaltifères et am
as 

sulfurés) avance lentem
ent depuis les années 50, m

ais en 2013, une toute prem
ière 

exploitation 
industrielle 

de 
sulfures 

hydrotherm
aux, 

par 
la 

société 
canadienne 

N
autilus M

inerals Inc, a dém
arré dans le sud de la P

apouasie-N
ouvelle-G

uinée.  

3.2.4 É
nergie 

La P
olynésie française est dépendante des énergies fossiles à environ 87%

. La 
com

bustion de ces énergies est source de pollution et d’ém
issions de gaz à effet de 

serre, responsable du changem
ent clim

atique. U
ne grande partie (44%

) de ces 
énergies 

fossiles 
sert 

à 
produire 

de 
l’électricité. 

L'A
gence 

française 
de 

développem
ent 

(A
F

D
) 

a 
publié 

en 
octobre 

2014 
une 

grande 
enquête 

sur 
les 

énergies renouvelables dans le P
acifique S

ud accom
pagnée de nom

breux conseils 
pratiques pour la P

olynésie. C
ette dernière se fixe alors com

m
e objectif de produire 

la m
oitié de son électricité à partir de sources renouvelables dès 2020 avec com

m
e 

fil conducteur l’autonom
ie énergétique.  

 E
n m

ilieu tropical par exem
ple, le poste clim

atisation s’élève à environ 40 %
 de la 

facture électrique globale. A
fin de réduire ce coût, un systèm

e innovant a été testé 
avec 

succès 
en 

P
olynésie, 

le 
« 

S
ea 

W
ater 

A
ir 

C
onditioning 

» 
(S

W
A

C
), 

ou 
clim

atisation à l’eau de m
er naturellem

ent froide.  D
eux S

W
A

C
 ont été installés, l’un 

à l’hôtel Intercontinental de B
ora B

ora en 2006, et l’autre à l’hôtel B
rando de 

T
etiaroa. Le systèm

e perm
et de réaliser entre 70 et 90%

 d’économ
ie sur la facture 

de clim
atisation. U

n m
êm

e type de projet de S
W

A
C

 en cofinancem
ent avec la B

E
I, 

l’A
F

D
, l’A

D
E

M
E

 et le P
ays est actuellem

ent en cours d’appel d’offres. C
e projet est 

prévu pour clim
atiser le C

entre H
ospitalier de P

olynésie F
rançaise (500 lits), en 

com
binaison avec une structure de panneaux photovoltaïques im

plantés sur les 
bâtim

ents. 
 La P

olynésie dém
ontre que réduire la consom

m
ation électrique d’origine fossile, 

sans sacrifier le niveau de confort, est possible. L’engagem
ent du gouvernem

ent en 
faveur des énergies renouvelables est volontariste et sans am

bigüité. 

                                                
6 Loi du P

ays n° 2014-8 du 24 avril 2014 instituant un dispositif d'aide en faveur du développem
ent 

aquacole dans l'archipel des T
uam

otu-G
am

bier 
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3.2.5 N
um

érique 
 

L’accessibilité 
aux 

outils 
num

ériques 
tant 

en 
term

es 
techniques 

que 
de 

com
pétences, est devenu un enjeu m

ajeur pour les politiques publiques. C
onscient 

que 
la 

lutte 
contre 

la 
«fracture 

num
érique» 

constitue 
un 

enjeu 
central, 

le 
gouvernem

ent souhaite poursuivre son action volontariste dans le déploiem
ent des 

infrastructures et le soutien au développem
ent des usages num

ériques. 
 D

ans ce contexte, la politique gouvernem
entale a notam

m
ent perm

is de m
esurer la 

progression 
du 

num
érique 

grâce 
à 

la 
conduite 

d’enquêtes 
ciblées 

auprès 
des 

m
énages et des entreprises. Le pays s’engage dans une dém

arche d’ouverture des 
données publiques dans le but de favoriser le développem

ent de services innovants 
et de perm

ettre à tous les polynésiens une m
eilleure connaissance des activités 

publiques et des données sur le pays. 
 Les enquêtes m

enées en 2014 dans les Îles du V
ent (ID

V
) indiquent que 98%

 des 
m

énages ont au m
oins un téléphone portable, tout com

m
e 82%

 des adolescents de 
15 à 18 ans. 83%

 ont un ordinateur, m
ajoritairem

ent des ordinateurs portables. Les 
tablettes ont intégré la m

oitié des m
énages de T

ahiti et M
oorea, tout com

m
e les 

consoles de jeux. D
u côté de la télévision, 37%

 des m
énages des ID

V
 ont T

ahiti N
ui 

S
atellite  (T

N
S

) et 7%
 une T

élévision connectée.  
 S

ur l’ensem
ble de la P

olynésie, 65%
 des m

énages ont un accès à l’Internet fixe 
(M

ana ou V
iti), un taux qui grim

pe à 79%
 dans les Îles du V

ent. Les archipels 
éloignés, avec environ 16%

 de taux de pénétration, sont de leur côté clairem
ent à la 

traîne. E
n internet m

obile, 47%
 des habitants des Îles du V

ent sont équipés d’un 
sm

artphone (31%
) ou d’un téléphone d’entrée de gam

m
e connecté au net (16%

). 
Le profil type d’un m

obinaute polynésien est un jeune de 15 à 34 ans, de classe 
m

oyenne ou supérieure. 9%
 des habitants déclarent ne pas avoir de téléphone 

portable du tout. U
ne personne vivant sans m

obile sera généralem
ent un retraité 

vivant en zone rurale.  
 D

ans les ID
V

, 82%
 des internautes se connectent tous les jours, m

ais pas toujours 
pour les m

êm
es usages. A

insi, 54%
 des internautes se connectent quotidiennem

ent 
pour vérifier leurs m

ails, 35%
 pour la m

essagerie instantanée et 19%
 pour la V

oIP
 

(S
kype).  

(S
ource : rapport D

G
E

N
 de 2013, publié en 2014) 
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4 L’ÉTA
T FR

A
N

Ç
A

IS ET SES ÉTA
B

LISSEM
EN

TS 
P

U
B

LIC
S EN

 P
O

LY
N

ÉSIE FR
A

N
Ç

A
ISE 

 4.1 
P

A
R

T
E

N
A

R
IA

T
 E

T
A

T
-P

A
Y

S
 

P
ays d’outre-m

er au sein de la R
épublique, la P

olynésie française constitue une 
collectivité d’outre-m

er dont l’autonom
ie est régie par l’article 74 de la C

onstitution. 
E

lle se gouverne librem
ent et dém

ocratiquem
ent, par ses représentants élus et par 

la voie du référendum
 local, dans les conditions prévues par la loi organique n° 

2004-192 du 27 février 2004 m
odifiée portant statut d'autonom

ie de la P
olynésie 

française, ci-après dénom
m

ée « statut de la P
olynésie française ». 

 La P
olynésie dispose d’une com

pétence générale, les com
pétences de l’E

tat et des 
com

m
unes étant, quant à elles, énum

érées, respectivem
ent, aux articles 14 et 43 

du statut de la P
olynésie française. P

ar ailleurs, le titre III (section 3) du statut de la 
P

olynésie française encadre la participation de la P
olynésie française à l’exercice 

des com
pétences de l’E

tat. 

4.1.1 D
épenses de l’É

tat en P
olynésie française 

Les 
dépenses 

de 
l’É

tat 
ont 

atteint 
en 

2014, 
172,2 m

illiards X
P

F
 

(environ 
1,44 

m
illiard €). E

lles dim
inuent de 4,4 m

illiards X
P

F
 (36,8 m

illions €), soit une variation 
de -2,49%

 par rapport aux dépenses recensées en 2013 : 
 - dépenses liées à l’exercice des com

pétences de l’E
tat : 

 
71,9 m

illiards X
P

F
 

- appui à l’exercice des com
pétences de la P

olynésie française : 87,9 m
illiards X

P
F

 
- appui à l’exercice des com

pétences des com
m

unes : 
 

12,4 m
illiards X

P
F

 

4.1.2 Instrum
ents financiers issus de l’ex dotation

 globale 
pour le développem

ent économ
ique 

O
utre ses dépenses dans le cadre de ses com

pétences « régaliennes » (justice, 
sécurité, 

défense, 
affaires 

étrangères, 
recherche 

et 
enseignem

ent 
supérieur, 

m
onnaie), l’É

tat apporte son concours au développem
ent de la P

olynésie française 
en prenant en charge certaines dépenses dans les dom

aines de com
pétence du 

P
ays (enseignem

ent notam
m

ent). 
 Il contribue au développem

ent de la P
olynésie française au travers tout d’abord de 3 

instrum
ents financiers issus de la réform

e en 2011 de la D
otation G

lobale de 
D

éveloppem
ent 

E
conom

ique 
(D

G
D

E
), 

qui 
fonctionnent 

en 
cohérence 

et 
com

plém
entarité avec les « C

ontrats de P
rojets » ; 

 
• 

Le prem
ier instrum

ent financier est la dotation globale d’autonom
ie, libre 

d’em
ploi 

pour 
la 

P
olynésie 

française, 
d’un 

m
ontant 

annuel 
relativem

ent 
stable (environ 10 m

illiards X
P

F
) ; 

• 
Le second instrum

ent financier est la dotation territoriale à l’investissem
ent 

des com
m

unes (d’un m
ontant annuel d’environ 1 m

illiard X
P

F
), qui alim

ente 
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la partie investissem
ent du F

onds Intercom
m

unal de P
éréquation (l’É

tat 
contribue en plus pour 8 m

illions d’E
uros à la partie fonctionnem

ent de ce 
fonds) ; 

• 
Le troisièm

e instrum
ent financier (3IF

) est une dotation pour les projets dits 
« structurants » (infrastructures de transport, protection contre les eaux). La 
participation de l’E

tat est de chaque année depuis 2011 de 6,12 m
illiards de 

francs C
F

P
. 

 La program
m

ation 2015 du 3IF
 a été définie par le P

résident du P
ays, E

douard 
F

ritch et le H
aut-C

om
m

issaire Lionel B
E

F
F

R
E

 lors d’un com
ité de pilotage qu’ils ont 

présidé le 16 décem
bre 2014. C

e fonds perm
et au P

ays, sous pilotage du m
inistère 

de l’É
quipem

ent, de réaliser une grande part des ouvrages structurants (routes, 
ponts, quais, m

arinas, digues de protections) indispensables au développem
ent du 

pays.  A
 ce titre, les dernières estim

ations faites par l’institut d’ém
ission d’O

utre-m
er 

(IE
O

M
) 

de 
la 

croissance 
en 

P
olynésie 

française 
en 

2014 
traduisent 

l’im
pact 

essentiel de la com
m

ande publique sur le produit intérieur brut (P
IB

) qui connait une 
hausse de 1%

 après plusieurs années de baisse. 
 D

epuis sa date de m
ise en œ

uvre en rem
placem

ent de l'ex-D
G

D
E

 en 2011, le 
3èm

e 
instrum

ent 
financier 

a 
perm

is 
d’engager 

près 
de 

42,5 
m

illiards 
X

P
F

 
d'opérations dont 80%

 sur financem
ent E

tat et 20%
 P

ays C
et outil de financem

ent 
est à présent totalem

ent m
aîtrisé et rentre pleinem

ent en "vitesse de croisière" 
puisque, sur la seule année 2014, ce sont 13 m

illiards X
P

F
 d'opérations qui ont été 

lancés en phase chantier et près de 10 m
illiards X

P
F

 qui ont été liquidés.  

4.1.3 C
ontrat de projets 

Le B
ilan au 31 décem

bre 2014 du contrat de projets (C
dP

) couvrant la période 
2008-2014, indique un taux de program

m
ation atteignant 82%

 (38,1 m
illiards de F

 
C

F
P

) de l’enveloppe totale, tandis que 29,5 m
illiards de F

 C
F

P
, soit 62 %

, avaient 
été engagés au travers de 254 projets.  
 Le m

ontant des réalisations s’élève à 15,2 m
illiards de F

 C
F

P
 avec 110 dossiers 

soldés. 
Les 

îles 
du 

V
ent 

(66%
) 

et 
les 

T
uam

otu-G
am

bier 
(19%

) 
ont 

absorbé 
l’essentiel 

des 
financem

ents 
engagés, 

les 
projets 

subventionnés 
relevant 

principalem
ent du logem

ent social et de l’environnem
ent pour l’un, des abris de 

survie pour l’autre.  Les taux d’engagem
ent les plus élevés s’observent sur les 

volets de faibles m
ontants, tandis que ce taux est de 51%

 pour le logem
ent social et 

de 28%
 pour les constructions scolaires. E

n volum
e financier, les volets logem

ent 
social et environnem

ent représentent 68%
 du total des engagem

ents et 64%
 des 

réalisations.  
 Le 

prochain 
contrat 

de 
projets 

2015-2020 
présentera 

la 
particularité 

de 
se 

décom
poser en deux parties : 

- 
un contrat de projets conclu entre l'E

tat et la P
olynésie française, doté de 36 

m
illiards 

X
P

F
, 

et 
relatif 

aux 
com

pétences 
du territoire (logem

ent 
social, 

tourism
e, secteur prim

aire, énergie, santé notam
m

ent) ; 
- 

un contrat de projets associant l'E
tat, le P

ays et les com
m

unes, réservé à 
des opérations de com

pétences com
m

unales et doté de 12 m
illiards X

P
F

. - 
fourniture 

de 
l'eau 

potable, 
l'assainissem

ent 
ou 

encore 
la 

gestion 
des 

déchets : des com
pétences attribuées aux com

m
unes de P

olynésie depuis  
l’application 

du 
code 

général 
des 

collectivités 
territoriales 

(C
G

C
T

) 
aux 

com
m

unes polynésiennes. 
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4.1.4 A
utres appuis spécifiques 

R
égim

e de solidarité territoriale (R
S

T
) 

Le R
égim

e de S
olidarité de la P

olynésie française, devenu R
égim

e de solidarité 
T

erritorial (R
S

T
) a été créé en 1994, en m

êm
e tem

ps qu’était m
ise en place la 

P
rotection S

ociale G
énéralisée (P

S
G

). D
ès l’origine, la participation de l’E

tat a pris 
la form

e d’un versem
ent d’une subvention, dont les principes ont été portés par 

deux 
conventions 

quinquennales 
E

tat-T
erritoire 

en 
1993 

et 
1999. 

La 
seconde 

convention, arrivée à son term
e en 2004, a été prorogée par avenants jusqu’en 

2007. D
epuis 2008, l’aide financière de l’E

tat a cessé, alors m
êm

e que son principe 
était réaffirm

é par le G
ouvernem

ent central, m
ais conditionné à une réform

e de la 
protection sociale en P

olynésie française. 
 L’E

tat a souhaité accom
pagner le P

ays dans son action en faveur du rétablissem
ent 

financier 
et 

de 
la 

pérennisation 
du 

systèm
e 

de 
santé 

et 
de 

solidarité 
des 

P
olynésiens, 

et 
s’est 

ainsi 
déclaré 

prêt 
à 

accom
pagner 

financièrem
ent 

le 
gouvernem

ent de la P
olynésie française dans cette entreprise, sur la base d’une 

dotation annuelle de 12 m
illions d’euros (1 431 960 000 X

P
F

), dans le cadre d’une 
convention triennale d’objectifs. 
 E

n 
com

plém
ent 

de 
cette 

contribution, 
l’E

tat 
propose 

d’aligner 
le 

tarif 
de 

soins 
appliqué 

aux 
assurés 

sociaux 
de 

P
olynésie 

française 
hospitalisés 

dans 
des 

établissem
ents de santé m

étropolitains sur le tarif appliqué aux assurés sociaux 
m

étropolitains. C
ette m

esure est de nature à procurer aux trois régim
es de m

aladie 
un gain budgétaire annuel de 3 à 5 m

illions d’euros en année pleine. U
ne m

esure 
législative en ce sens interviendra en 2016. D

e plus, l’E
tat annonce l’effacem

ent de 
la dette contractée par le R

S
P

F
 à l’égard de l’A

ssistance P
ublique des H

ôpitaux de 
P

aris (A
P

H
P

) à la date du 31 décem
bre 2014. 

 C
onvention relative à l’éducation 

C
ette im

portante convention encadre l’appui de l’E
tat à la politique d’E

ducation en 
P

olynésie française. E
lle fonde la rém

unération des enseignem
ents des prem

iers et 
seconds degrés par l’E

tat (225M
 euros annuels).  E

lle prévoit aussi l’attribution de 
subventions aux politiques sociales et pédagogiques à hauteur d’environ 15 M

 
euros annuels.  E

lle dispose aussi d’un volet investissem
ent, réactivé en 2014 -

2015 à hauteur de 5 M
 euros.  L’article 21 de la convention indique en effet que « la 

P
olynésie 

française 
assure 

les 
dépenses 

de 
fonctionnem

ent, 
d'équipem

ent, 
de 

construction, de m
aintenance, de sécurité et de reconstruction des établissem

ents 
scolaires 

du 
second 

degré » 
et 

qu’ « elle 
reçoit 

chaque 
année 

de 
l'E

tat 
une 

participation financière aux dépenses qu'elle assum
e ».  

 E
n m

atière d’investissem
ents, au titre de 2014-2015, l’E

tat a souhaité accom
pagner 

le P
ays dans ses projets d’infrastructures et d’équipem

ents des lycées et collèges. 
L’avenant signé cette année perm

ettra le financem
ent d’opérations d’infrastructures 

et d’équipem
ents scolaires à hauteur de 5 m

illions d’euros (soit 596 658 711 X
P

F
), 

dont environ 3 m
illions (358 m

illions X
P

F
) pourront être engagés avant la fin de 

l’année 2014. Le P
ays participe à hauteur de 20 %

 au financem
ent de chacune de 

ces opérations et prend en charge le coût de la taxe sur la valeur ajoutée (T
V

A
). 

O
nt notam

m
ent été engagés: les travaux de m

ise en conform
ité électrique ou de 

m
ise 

aux 
norm

es 
incendie 

dans 
plusieurs 

établissem
ents; 

le 
renouvellem

ent 
d’équipem

ents 
dans 

les 
centres 

d’éducations 
à 

technologies 
appropriées 

au 
développem

ent (C
E

T
A

D
); la dotation en divers équipem

ents pédagogiques pour les 
lycées ; la fourniture de certains établissem

ents en tablettes tactiles dans le cadre 
du développem

ent de « l’école num
érique ».  

 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

27 

E
nfin, les études en vue des réhabilitations du (C

E
T

A
D

) du collège de U
a P

ou, de 
certains bâtim

ents du collège de M
ataura et du lycée P

aul G
auguin, seront lancées. 

4.1.5 F
onds E

xceptionnel d’Investissem
ent (F

E
I)   

U
ne enveloppe de 238,6 m

illions X
P

F
 a été débloquée par le F

onds E
xceptionnel 

d’Investissem
ent 

(F
E

I) en faveur 
de 

l’O
ffice 

des 
P

ostes 
et 

télécom
m

unications 
(O

P
T

) en 2014, pour le déploiem
ent de la fibre optique  « F

iber to the hom
e » dans 

les habitations de P
olynésie française. C

e fonds a pour but d'apporter un concours 
financier de l'E

tat à des investissem
ents publics structurants réalisés dans les 

territoires d'outre-m
er. Il s’agira d’une 2e tranche de travaux (après le centre-ville de 

P
apeete) 

à 
travers 

l’agglom
ération 

tahitienne, 
jusqu’à 

P
unaauia 

à 
l’O

uest 
et 

couvrant les com
m

unes de P
irae, A

rue et m
êm

e M
ahina, à l’E

st.  
 E

n 2014, le projet de centrale hydro électrique de la V
aihaa a égalem

ent bénéficié 
d’un soutien de l’E

tat à hauteur de 2,8 m
illions €.  

4.1.6 A
utres dom

aines d’intervention  

A
 ces dispositifs s’ajoutent différentes interventions sectorielles, notam

m
ent dans 

les dom
aines de l’agriculture (386 m

illions X
P

F
, 3,3 M

 euros) de la recherche hors 
contrat de projets (C

dP
) (12,170 m

illions X
P

F
, 102K

 euros), de la jeunesse , du 
sport et vie associative (147,5 m

illions X
P

F
, 12,24 M

 euros) de la culture (21,2 
m

illions X
P

F
, 178 M

 euros) et de l’em
ploi (83,5 m

illions X
P

F
, 700 000 euros) au titre 

des chantiers de développem
ent local et de la continuité territoriale (240 m

illions 
X

P
F

, 2 m
illions €) notam

m
ent. 

4.2 
IN

T
E

R
V

E
N

T
IO

N
S

 D
E

S
 E

T
A

B
LIS

S
E

M
E

N
T

S
 P

U
B

LIC
S

 D
E

 
L’E

T
A

T
 

4.2.1 L’A
gence 

F
rançaise 

de 
D

éveloppem
ent 

en 
P

olyné
sie 

française 

L’A
gence française de développem

ent (A
F

D
) a confirm

é en 2014 son engagem
ent 

historique auprès de la collectivité de P
olynésie F

rançaise, en signant un accord-
cadre de partenariat avec le P

ays.  E
lle  a engagé 10 m

illiards X
P

F
 pour soutenir 

des projets de développem
ent en P

olynésie française. C
es fonds et ces garanties 

ont bénéficié au P
ays, aux établissem

ents publics et à de nom
breuses entreprises. 

L’engagem
ent de l’A

F
D

 auprès du secteur public (P
ays, com

m
unes, établissem

ents 
publics, etc.) a atteint 3,7 M

ds X
P

F
, soit près du double du m

ontant de l’année 
précédente. C

ette activité dynam
ique a perm

is à l’A
F

D
 de consolider la relation de 

confiance établie avec les partenaires publics pour accom
pagner techniquem

ent et 
financièrem

ent 
les 

travaux 
sur 

la 
m

ise 
en 

œ
uvre 

d’un 
nouveau 

schém
a 

d’organisation 
sanitaire et 

ceux 
sur 

le 
déploiem

ent 
d’un 

schém
a 

directeur 
des 

transports interinsulaires aériens et m
aritim

es. 
 E

n outre, un prêt de 2,4 M
ds X

P
F

 a été signé en octobre 2014, afin de financer la 
quote-part du P

ays pour ses investissem
ents liés au T

roisièm
e instrum

ent financier 
et au C

ontrat de projets dans les secteurs structurants que sont l’am
énagem

ent 
urbain, le logem

ent social ou encore l’éducation. D
ans le dom

aine du logem
ent 

social, 
l’A

F
D

 
participe 

à 
la 

relance 
de 

la 
construction 

en 
finançant 

et 
en 
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accom
pagnant l’O

ffice polynésien de l’H
abitat. U

n prêt bonifié de 850 M
 X

P
F

 a ainsi 
été octroyé à l’O

P
H

 pour la construction de 3 lotissem
ents sociaux, soit plus de 200 

nouveaux logem
ents. C

e prêt a par ailleurs été prolongé par un appui technique à 
l’O

P
H

. 
D

ans 
le 

secteur 
de 

la 
santé, 

l’A
F

D
 

accom
pagne 

financièrem
ent 

deux 
associations, qui rem

plissent des m
issions de service public, dans le déploiem

ent 
de leurs activités liées à la lutte contre le diabète et contre l’insuffisance respiratoire. 
 L’agence 

reste 
égalem

ent 
un 

partenaire 
essentiel 

des 
com

m
unes 

m
algré 

la 
dim

inution des financem
ents octroyés à ces dernières en 2014, année électorale 

oblige. 
L’A

F
D

 
a 

publié 
son 

prem
ier 

rapport 
d’observatoire 

des 
finances 

com
m

unales. 
C

et 
observatoire 

vise 
à 

expliquer 
et 

analyser, 
au 

travers 
des 

équilibres budgétaires constatés, une double spécificité : celles des com
m

unes 
polynésiennes vis-à-vis des autres com

m
unes françaises, m

ais aussi celles des 
com

m
unes polynésiennes entre elles. Il constitue un nouvel outil d'aide à la décision 

pour les com
m

unes et l'ensem
ble de leurs partenaires institutionnels et privés. P

our 
l’A

F
D

, 
c’est 

aussi 
un 

précieux 
outil 

de 
com

préhension 
de 

son 
contexte 

d’intervention. 
 L’A

F
D

 reste très m
obilisée auprès du secteur privé, qui traverse une crise sans 

précédent, pour soutenir l’économ
ie du territoire. L’A

F
D

 est intervenue à hauteur de 
6,3 M

ds X
P

F
 de financem

ents que ce soit en prêts directs de projets structurants, 
ou indirects par le soutien en garantie aux banques, pour leur faciliter l’octroi de 
crédits en faveur des petites entreprises polynésiennes. Le secteur bancaire a été le 
principal bénéficiaire, avec 5,4 M

ds X
P

F
 octroyés en financem

ents directs et près 
de 900 M

 X
P

F
 en financem

ents indirects via le fonds de garantie de S
ogefom

, filiale 
de l’A

F
D

. C
e soutien au secteur bancaire est prépondérant pour faciliter la prise de 

risque pour les banques qui ont été confrontées cette année à des taux de créances 
douteuses jam

ais atteints. E
n jouant pleinem

ent son rôle « contra-cyclique », la 
S

ogefom
 a vu son activité polynésienne progresser en 2014. 170 garanties ont pu 

soutenir presque autant d’entreprises dans leur activité, créant ou préservant ainsi 
128 em

plois.   
 E

n 2014, les financem
ents directs aux entreprises ont bénéficié aux secteurs aérien 

et aéroportuaire. E
n cofinancem

ent à part égale avec la banque S
ocredo, l’A

F
D

 a 
perm

is à A
éroport de T

ahiti de m
ener à bien la rénovation de la piste de l’aéroport 

international de T
ahiti-F

aa’a (745 M
 X

P
F

), assurant ainsi au territoire la sécurité 
indispensable à l’accueil des touristes, prem

ière ressource externe du P
ays. E

nfin, 
A

ir T
ahiti N

ui a signé avec l’A
F

D
 et la B

anque de P
olynésie une convention de 

financem
ent 

pour 
rem

ettre 
à 

niveau 
les 

cabines 
du 

4
èm

e 
avion 

de 
sa 

flotte 
com

m
erciale (418 M

 X
P

F
). Le rôle de l’A

F
D

 est aussi d’initier des réflexions sur les 
politiques, publiques ou privées, perm

ettant un développem
ent durable.  

 P
ar ses actions de soutien technique ou financier, l’A

F
D

 tente à sa m
esure de 

contribuer à la prise de conscience publique des fragiles équilibres écosystém
iques 

m
ondiaux. 

E
n 

2014, 
l’A

F
D

 
a 

accom
pagné 

le 
festival 

de 
ciném

a 
en 

plein 
air 

C
am

elion, sur le thèm
e de l’eau en lui fournissant des courts m

étrages. E
lle a aussi 

m
is en place une exposition de photographies en plein air sur le thèm

e de la 
biodiversité 

dans 
le 

m
onde, 

en 
partenariat 

avec 
des 

associations 
environnem

entales et sociales polynésiennes. A
 la suite de cette exposition, l’A

F
D

 a 
soutenu 

l’activité 
de 

l’association 
ornithologique 

de 
P

olynésie 
(S

O
P

 M
anu), 

en 
parrainant trois oiseaux endém

iques et m
enacés de P

olynésie.  
 G

râce 
au 

renforcem
ent 

de 
son 

partenariat 
avec 

la 
B

anque 
E

uropéenne 
d’Investissem

ent 
(B

E
I), 

à 
travers 

l’«Initiative 
de 

reconnaissance 
m

utuelle 
des 

procédures », l’A
F

D
 constitue un partenaire privilégié pour les interventions de la 
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B
E

I 
en 

P
olynésie 

française. 
 

Les 
deux 

banques 
ont 

d’ailleurs 
déjà 

signé 
une 

convention avec la P
olynésie française, en 2012, pour le financem

ent du systèm
e 

S
W

A
C

 du centre hospitalier de P
olynésie française: prêts à hauteur de 900 m

illions 
X

P
F

 
(7.5 

m
illions 

€). 
L’agence 

dispose 
par 

ailleurs 
d’un 

agrém
ent 

de 
l’U

nion 
européenne pour ses procédures de gestion de l’aide et est donc en capacité, à ce 
titre, de prendre part à la m

ise en œ
uvre de financem

ents européens en P
olynésie 

française. P
our m

ieux appréhender les situations énergétiques et connaître les 
facteurs clés de succès de ce secteur, l’A

F
D

 a com
m

andité une étude donnant un 
état des lieux des énergies renouvelables dans le P

acifique S
ud et ses projets 

exem
plaires. 

4.2.2 L’A
D

E
M

E
 en P

olynésie française 

L'A
gence de l’E

nvironnem
ent et de la M

aîtrise de l’E
nergie (A

D
E

M
E

) participe en 
P

olynésie française à la m
ise en œ

uvre des politiques publiques dans les dom
aines 

de 
l'environnem

ent, 
de 

l'énergie et 
du développem

ent 
durable. 

E
lle 

m
et 

à 
disposition des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du 
grand 

public, 
ses 

capacités 
d'expertise 

et 
de 

conseil. 
E

lle 
aide 

en 
outre 

au 
financem

ent de projets, de la recherche à la m
ise en œ

uvre et ce, dans ses 
dom

aines d'intervention, notam
m

ent dans : 
• 

la m
aîtrise de la dem

ande en énergie ; 
• 

la qualité environnem
entale du bâtim

ent (Q
E

B
) ; 

• 
la lutte contre les effets du changem

ent clim
atique ; 

• 
la prom

otion des énergies renouvelables ; 
• 

la prévention et gestion des déchets ; 
• 

la sensibilisation et l’éducation au développem
ent durable. 

 E
n 2014, l’A

D
E

M
E

 a poursuivi ses opérations de sensibilisation au développem
ent 

durable avec  la sem
aine européenne de la réduction des déchets. 

 E
n com

plém
ent des prêts accordés fin 2012 par l’A

F
D

 et la B
E

I pour la réalisation 
du systèm

e de clim
atisation par eau de m

er profonde du C
entre H

ospitalier de 
P

olynésie française, l’A
D

E
M

E
 a accordé une subvention de plus de 239 m

illions 
X

P
F

 (2 m
illions €) à la P

olynésie française au titre du F
onds C

haleur. 

4.2.3 L’A
A

M
P

 en P
olynésie française 

D
ans le cadre d’une convention de collaboration avec le gouvernem

ent polynésien, 
l’A

gence des A
ires M

arines P
rotégées (A

A
M

P
) apporte depuis 2007, un appui 

technique 
aux 

actions de gestion 
du m

ilieu m
arin. 

L’A
gence 

des 
A

M
P

 
est 

un 
établissem

ent public adm
inistratif d’E

tat dédié à la protection et à la valorisation du 
m

ilieu m
arin. D

epuis 2009, l’A
A

M
P

 a installé une antenne en P
olynésie française. 

C
ette antenne assure égalem

ent la représentation du C
onservatoire du littoral 7. 

 U
ne A

M
P

 est gérée dans le m
eilleur des cas à l’aide d’un plan de gestion, m

is en 
œ

uvre par un gestionnaire doté de m
oyens hum

ains et financiers à la hauteur des 
enjeux et objectifs fixés, sous une gouvernance locale parfois nom

m
ée com

ité de 
gestion, qui a vocation à élaborer le plan de gestion et prendre des décisions de 
m

anière collégiale. 
                                                 
7 Etab

lissem
en

t p
u

b
lic à caractère ad

m
in

istratif d
éd

ié la p
ro

tectio
n

 d
es litto

rau
x 
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D
ans le cadre de son partenariat avec la P

olynésie française
8 et sous son égide, 

l’A
A

M
P

 a réalisé de nom
breuses actions, notam

m
ent : participer à une conférence 

de presse  pour présenter le concept d’aire m
arine éducative né en P

olynésie 
française (île de T

ahuata – archipel des M
arquises). C

’est la création d’un nouveau 
label "aire m

arine éducative" et son logo ainsi que le program
m

e pilote P
U

K
A

T
A

I 
des 

6 
aires 

m
arines 

éducatives 
des 

M
arquises, 

lancé 
pour 

éprouver 
la 

m
éthodologie. Le concept d’une "aire m

arine éducative" est une zone m
aritim

e 
littorale gérée de m

anière participative par une école ou un groupe d’élèves. Il s’agit 
d’une dém

arche de gestion participative im
pliquant des élèves autour d’un projet 

d’action citoyenne de protection et de gestion du m
ilieu m

arin. 
 L’antenne polynésienne de l’A

A
M

P
 participe au projet P

A
C

IO
C

E
A

 2013-2015 en 
collaboration avec le P

R
O

E
, financé par le program

m
e européen B

E
S

T
 (appel à 

propositions 2012), à hauteur de 59,6 m
illions X

P
F

 (500 000 €). 

4.2.4 Les 
instituts 

de 
recherche 

français 
en 

P
olyné

sie 
française 

Le C
R

IO
B

E
 

H
istoriquem

ent, 
le 

C
entre 

de 
R

echerches 
Insulaires 

et 
O

bservatoire 
de 

l’E
nvironnem

ent 
(C

R
IO

B
E

) 
est 

issu 
d’une 

im
plantation, 

dès 
1971, 

de 
l’E

cole 
P

ratique des H
autes E

tudes (E
P

H
E

) et du M
uséum

 N
ational d’H

istoire N
aturelle 

(M
N

H
N

). E
n 2009, il est devenu une U

nité M
ixte de R

echerche et de S
ervice de 

l’E
P

H
E

 et du C
entre N

ational de la R
echerche S

cientifique (C
N

R
S

).  
 Le C

R
IO

B
E

 a pour m
ission essentielle la surveillance de l’écosystèm

e corallien du 
P

acifique S
ud. E

n ce sens, il participe à de nom
breux program

m
es de recherche 

sur les récifs coralliens et accueille chaque année des étudiants et des chercheurs 
dans le cadre de leurs travaux. Le C

R
IO

B
E

 joue par ailleurs un rôle d’expertise 
dans le dom

aine de l’écologie tropicale pour différents m
inistères de la P

olynésie 
française (et notam

m
ent le M

inistère en charge de l’environnem
ent), m

ais aussi 
pour certaines institutions régionales du P

acifique S
ud (P

R
O

E
 et C

P
S

 notam
m

ent).  
Il coordonne par exem

ple la m
ise en œ

uvre du program
m

e C
O

R
A

IL 2013-2016 
(« C

oral reefs in a changing w
orld – ecosystem

ic services from
 coral reefs : public 

tools for decision m
aking in N

ew
 C

aledonia and F
rench P

olynesia » »), financé à 
hauteur de 26.4 m

illions X
P

F
 (221 433 €) dans le cadre du program

m
e B

E
S

T
 (appel 

à propositions 2011). Le C
R

IO
B

E
 a par ailleurs accueilli plusieurs chercheurs dans 

le cadre des actions M
arie C

urie du 7
èm

e P
C

R
D

 (program
m

e cadre de recherche et 
de développem

ent – instrum
ent financier européen). 

 L’IF
R

E
M

E
R

9 : 
L'Institut français de recherche  pour l’exploitation de la m

er (IF
R

E
M

E
R

) créé en 
1984, dispose d’une unité de recherche en P

olynésie française (« C
entre IF

R
E

M
E

R
 

du P
acifique »). 

 L’essentiel 
des 

recherches 
m

enées 
concerne 

la 
culture 

des 
huitres 

perlières 
(am

élioration de la qualité des perles et m
aîtrise du cycle biologique à des fins de 

sélection) m
ais d’autres recherches concernant l’aquaculture de crevettes et de 

                                                
8 en

 lie
n

 avec l’e
n

sem
b

le d
es m

in
istère

s co
n

cern
és d

e la P
o

lyn
é

sie Fran
çaise, n

o
tam

m
en

t ceu
x e

n
 ch

arge d
es 

resso
u

rce
s m

arin
es, d

e l’en
viro

n
n

em
en

t, d
e

 la rech
erch

e, d
e

 la cu
ltu

re, d
e l’am

én
agem

en
t et d

e l’u
rb

an
ism

e, d
e

 
l’éd

u
catio

n
, d

u
 d

éve
lo

p
p

em
en

t d
es arch

ip
els et d

u
 to

u
rism

e et le
u

rs service
s. 

9 Etab
lissem

en
t p

u
b

lic à caractère in
d

u
striel e

t co
m

m
ercial, p

lacé so
u

s la tu
telle co

n
jo

in
te d

es m
in

istères en
 

ch
arge d

e l’Eco
lo

gie, d
u

 D
évelo

p
p

em
en

t d
u

rab
le et d

e l’En
ergie e

t d
e l’Ed

u
catio

n
 N

atio
n

ale, d
e

 l’En
seign

em
en

t 
Su

p
érie

u
r et d

e la R
ech

e
rch

e 
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poissons tropicaux ainsi que les énergies m
arines renouvelables sont égalem

ent 
m

enées, 
en 

lien 
avec 

les 
m

inistères 
concernés 

de 
la 

P
olynésie 

F
rançaise 

(et 
notam

m
ent le M

inistère en charge des ressources m
arines). 

 L’IR
D

10 : 
L'Institut 

de 
R

echerche 
pour 

le 
D

éveloppem
ent 

(IR
D

), 
présent 

en 
P

olynésie 
française 

depuis 
1964, 

a 
développé 

des 
program

m
es 

de 
recherche 

dans 
de 

nom
breux 

dom
aines : 

biologie 
m

arine, 
substances 

naturelles 
et 

biotoxines, 
halieutique, perliculture, océanographie physique. Les recherches ont égalem

ent 
été 

très 
actives 

en 
entom

ologie m
édicale, 

en 
partenariat 

avec l’Institut 
Louis 

M
alardé. 

Les 
program

m
es 

en 
sciences 

hum
aines 

et sociales 
ont 

porté 
sur 

l’archéologie des îles M
arquises, l’ethnologie, l’habitat, le dom

aine foncier et les 
études 

de 
géographie urbaine, 

sans 
oublier 

la 
linguistique 

et 
la 

botanique. 
La 

volonté de l'IR
D

 de développer des recherches partenariales s'est concrétisée en 
2012 dans la création de l'U

M
R

-241 E
IO

, qui fédère les chercheurs de l'IR
D

 et de 
trois autres organism

es (U
niversité de P

olynésie française, Ifrem
er et ILM

) sur 
l'étude des écosystèm

es insulaires océaniens et plus particulièrem
ent ceux de 

P
olynésie 

française. 
Les 

conséquences 
des 

pressions 
anthropiques 

et 
du 

réchauffem
ent global se traduisent par une réduction drastique de la biodiversité et 

des 
services 

d'origine 
écosystém

ique 
qui 

en 
découlent 

(pêche, 
aquaculture, 

industrie 
du tourism

e, etc.). 
C

ette 
situation, 

particulièrem
ent 

m
arquée 

dans 
les 

écosystèm
es insulaires, renforce les inégalités entre les pays du S

ud et les pays du 
N

ord. C
'est dans ce contexte, que les chercheurs de l'IR

D
 affectés en P

olynésie 
française développent des recherches en soutien au suivi et à la gestion de ces 
écosystèm

es. 
 E

nfin, 
il 

faut 
signaler 

que 
l’ensem

ble 
des 

établissem
ents 

publics 
de 

l’E
tat 

précédem
m

ent 
m

entionnés 
ont 

égalem
ent 

contribué, 
dans 

le 
cadre 

des 
consultations par le B

ureau des A
ffaires E

uropéennes de la D
élégation aux A

ffaires 
Internationales, 

E
uropéennes 

et 
du 

P
acifique 

de 
la 

P
olynésie 

française, 
aux 

différentes études financées par l’U
nion européenne et relatives : 

• 
aux 

m
écanism

es 
de 

gouvernance 
et 

de 
financem

ent 
de 

la 
biodiversité ultram

arine ; 
• 

aux énergies renouvelables et aux politiques d’énergie verte dans les 
P

T
O

M
 ; 

• 
aux profils environnem

entaux des P
T

O
M

. 
 

 

                                                
10 E

tablissem
ent public français à caractère scientifique et technologique, l’IR

D
 (Institut de R

echerche 
pour le D

éveloppem
ent) placé sous la double tutelle des m

inistères de l’E
ducation N

ationale, de 
l’E

nseignem
ent S

upérieur et de la R
echerche et des A

ffaires étrangères  
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5 LA
 C

O
O

P
ÉR

A
TIO

N
 U

N
IO

N
 EU

R
O

P
ÉEN

N
E –

 
P

O
LY

N
ÉSIE FR

A
N

Ç
A

ISE EN
 2

0
1

4
 

5.1 
D

IA
LO

G
U

E
 

P
O

LIT
IQ

U
E

 
E

T
 

A
V

E
N

IR
 

D
U

 
R

É
G

IM
E

 
D

’A
S

S
O

C
IA

T
IO

N
 

E
n tant que P

ays et T
erritoire d’O

utre-M
er (P

T
O

M
), la P

olynésie française bénéficie 
d’un statut d’association à l’U

nion européenne. Le cadre de cette association est 
régi par la D

écision 2013/755/U
E

 du C
onseil du 25 novem

bre 2013 relative à 
l’association des P

ays et T
erritoires d’O

utre-M
er (P

T
O

M
) à l’U

nion européenne 
(D

A
O

). 
 La nouvelle D

A
O

, entrée en vigueur au 1
er janvier 2014, a introduit un changem

ent 
de paradigm

e dans les relations U
E

-P
T

O
M

, en substituant à la notion d’ « aide au 
développem

ent » le concept de « partenariat m
utuellem

ent bénéfique ». T
outefois, 

la nature de ce « partenariat » dem
eure largem

ent inspirée du m
odèle qui a prévalu 

jusqu’à présent. 
 A

insi, le principal instrum
ent financier en faveur des P

T
O

M
 reste une aide au 

développem
ent, le F

E
D

, dont l’allocation territoriale pour la P
olynésie française est 

de 3,6 m
illiards F

 C
F

P
 pour la période 2014-2020. P

ar ailleurs, la généralisation de 
l’éligibilité des P

T
O

M
 aux « program

m
es horizontaux » de l’U

E
, si elle est actée 

dans 
le 

principe, 
est 

difficile 
à 

concrétiser, 
com

pte 
tenu 

de 
la 

nature 
de 

ces 
program

m
es (orientés en faveur des régions européennes) et des procédures de 

m
ise en œ

uvre peu adaptées aux capacités des P
T

O
M

. 
 C

’est pourquoi la P
olynésie française, qui souhaite une m

eilleure reconnaissance 
de ses spécificités et de ses enjeux de développem

ent, plus proches des régions 
ultrapériphériques (R

U
P

) que des pays A
C

P
 (A

frique, C
araïbes, P

acifique) selon 
certains analystes, a fait réaliser début 2014, une étude perm

ettant d’apprécier les 
enjeux et conséquences d’une évolution vers le statut de R

U
P

. Les conclusions de 
cette 

étude 
appellent 

à 
un 

approfondissem
ent 

de 
certaines 

pistes, 
tout 

en 
soulignant les conséquences im

portantes de ce changem
ent de catégorie sur le 

statut d’autonom
ie et les com

pétences actuelles de la P
olynésie française. D

ès lors, 
il est nécessaire de poursuivre la réflexion en vue de l’adoption d’une stratégie de 
dialogue politique avec les institutions com

m
unautaires perm

ettant, à l’horizon 2020 
(date 

d’expiration 
de 

la 
D

A
O

), 
une 

évolution 
des 

relations 
U

nion 
européenne-

P
olynésie française. 

 Le F
orum

 de dialogue U
E

-P
T

O
M

, qui était initialem
ent prévu en décem

bre 2014 aux 
îles V

ierges britanniques, a été reporté au m
ois de février 2015. 
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5.2 
M

IS
E

 
E

N
 

Œ
U

V
R

E
 

D
U

 
F

O
N

D
S

 
E

U
R

O
P

É
E

N
 

D
E

 
D

É
V

E
LO

P
P

E
M

E
N

T
 (F

E
D

) E
N

 2014
 

Le 
F

onds 
E

uropéen 
de 

D
éveloppem

ent 
(F

E
D

), 
qui 

bénéficie 
aux 

P
T

O
M

, 
est 

constitué de plusieurs enveloppes :  
• 

une enveloppe territoriale,  
• 

une enveloppe régionale (P
T

O
M

 du P
acifique),  

• 
une enveloppe thém

atique qui concerne tous les P
T

O
M

, 
• 

d'autres enveloppes pour l'assistance technique des P
T

O
M

, pour le bureau 
de l'O

C
T

A
 et pour l'aide d'urgence et de perform

ance. 

5.2.1 R
epères chronologiques 2014 

 Janvier  
• 

P
ublication de l’avis d’appel d’offres

 relatif au projet 
d

’ap
p

u
i 

à 
l'élab

o
ratio

n
 d

e la p
o

litiq
u

e secto
rielle d

e l'eau
 d

e la P
o

lyn
ésie fran

çaise 
(A

T
 P

S
E

) 

F
évrier  

• 
S

ém
inaire de program

m
ation régionale

 A
C

P
 pacifique du 11

èm
e 

F
E

D
 (S

uva, F
idji) 

• 
C

lôture 
de 

la 
publication 

de 
l’appel 

d’offres
 

relatif 
au 

projet 
d’appui à l’élaboration de la politique sectorielle de l’eau en P

F
 – A

T
 

P
S

E
  

• 
R

éserve B
 10

èm
e F

E
D

 R
éparation de la R

T
2 cyclone O

LI
 

P
oint de situation avec D

irection de l’équipem
ent 

M
ars  

• 
T

ransm
ission des rapports finaux

 pour m
archés F

E
D

 P
unaauia III 

et M
oorea II pour clôture des opérations 

• 
T

ransm
ission ordre de paiem

ent originaux N
°1570 et 

1571 pour 
réparation R

T
2 cyclone O

LI 
• 

10
èm

e F
E

D
 T

erritorial : 
m

ise en place C
om

m
ission d’évaluation

 
liste 

restreinte 
des 

candidats 
projet 

A
ppui 

à 
l’élaboration 

de 
la 

politique sectorielle de l’eau 
• 

C
om

m
ission de sélection des offres

 A
T

 B
A

E
 

• 
S

ignature 
C

onvention 
de 

financem
ent : 

10
èm

e 
F

E
D

 
– 

R
éseau 

assainissem
ent de P

apeete 
(M

. A
ndrew

 Jacobs U
E

) 

A
vril  

• 
A

ppel d’offre 10
èm

e F
E

D
 – A

ssistance technique au B
A

E
 

• 
2

èm
e C

om
ité de P

ilotage IN
T

E
G

R
E

  (M
ata-U

tu, W
allis et F

utuna) 

M
ai  

• 
T

ransm
ission ordre de paiem

ent N
°1573

 – R
éparation de la R

T
2 

cyclone O
LI 

• 
Libération 

des 
garanties 

bancaires 
originales 

– 
S

ociété 
C

E
G

E
LE

C
, 9

èm
e F

E
D

 - A
ssainissem

ent collectif P
unaauia III 

Juin  

• 
T

ransm
ission 

note 
explicative

 
pour 

prolongation 
des 

travaux : 
10èm

e F
E

D
 - R

éparation de la R
T

2 
• 

E
laboration fiche de synthèse- program

m
ation du 11

èm
e F

E
D

 
T

erritorial
 

• 
D

em
ande 

de 
versem

ent 
de 

la 
retenue 

de 
garantie 

de 
parfait 

achèvem
ent – A

ssainissem
ent  M

oorea phase II 
• 

T
ransm

ission 
ordre 

de 
paiem

ent 
N

° 
1574 

– 
A

ssainissem
ent 

M
oorea phase II 
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Juillet 

• 
3

èm
e C

om
ité de pilotage IN

T
E

G
R

E
 (N

oum
éa, N

ouvelle-C
alédonie) 

• 
P

ublication
 de l’avis de pré-inform

ation de l’appel d’offres pour la 
m

aîtrise d’œ
uvre du projet « C

ontribution à l’assainissem
ent collectif 

des eaux usées de la com
m

une de P
apeete»  

A
oût  

• 
A

chèvem
ent

 des travaux de R
éparation de la protection de la R

T
2  

(P
K

 14 à P
K

 16), cyclone O
LI (10èm

e F
E

D
 – E

nveloppe B
) 

• 
A

vis d’A
O

 pour sélection des offres du m
arché de m

aitrise d’œ
uvre 

des travaux d’assainissem
ent P

apeete 
• 

A
udit financier de la C

our des C
om

ptes E
uropéenne 

du projet 
P

unaauia III (à distance, juillet à octobre) 
S

eptem
bre 

• 
8

èm
e com

ité de suivi
 F

rance partenariat U
E

-P
T

O
M

, P
aris 

O
ctobre 

• 
C

om
m

ission d’évaluation
 des offres A

T
 B

A
E

 / A
T

 P
S

E
 P

apeete 
• 

R
éunion annuelle du com

ité de suivi du D
O

C
U

P
 F

E
D

 P
apeete – 

P
résentation R

A
E

 2013 – rapport prélim
inaire 

N
ovem

bre  

• 
IN

F
O

 D
A

Y
 H

2020
 dans le cadre du projet P

ace net +
   P

apeete 
• 

C
onférence régionale

 pour les P
T

O
M

 du P
acifique, P

apeete 
• 

R
éunion de program

m
ation du 11èm

e F
E

D
 T

erritorial
, P

apeete  
• 

R
éunion de lancem

ent de projet S
T

I
, B

ruxelles 

D
écem

bre  

• 
C

om
m

ission de sélection des offres A
ssainissem

ent P
apeete

,   
• 

E
valuation

 des offres pour la P
olitique sectorielle de l’eau (A

T
 P

S
E

) 
• 

T
ransm

ission fiche synthèse pour program
m

ation du 11
èm

e F
E

D
 

territorial
  réf 135387 

• 
C

om
ité de coordination technique territoriale IN

T
E

G
R

E
, P

apeete 
• 

A
doption R

A
E

 2013 – rapport final 
• 

R
éception définitive

 des travaux réparation T
R

2 – O
LI et certificat 

de service fait 
• 

T
ransm

ission pour approbation
  rapport sélection de candidatures 

– m
arché collecte des eaux usées ville de P

apeete – Z
one 1 F

E
D

 
 L’année 2014 a été m

arquée par : 
• 

l’achèvem
ent des derniers program

m
es financés au titre du 9

èm
e F

E
D

 ; 
• 

le lancem
ent de la m

ise en œ
uvre opérationnelle du 10

èm
e F

E
D

 régional ; 
• 

La conférence régionale P
T

O
M

 du P
acifique à P

apeete (novem
bre) ; 

• 
Le début de la program

m
ation du 11

èm
e F

E
D

. 

5.2.2 E
xécution du 9

èm
e F

E
D

 territorial et régional 

T
ableau 3. R

écapitulatif des m
ontants des contribut

ions du 9
èm

e F
E

D
 en faveur 

de la P
olynésie française 

P
ro

gram
m

e
 

M
illio

n
s  

d
'e

u
ro

s 
 M

illio
n

s 
X

P
F 

9
è

m
e

 FED
 te

rrito
rial 

2
0

,7
3

 
2

 4
7

3
 

A
ssainissem

ent collectif des eaux usées de P
unaauia – 

P
hase II 

8
,3

7
 

9
9

9
 

A
ssainissem

ent collectif des eaux usées de P
unaauia – 

P
hase III 

5
,8

6
 

6
9

9
 

A
ssainissem

ent 
collectif 

des 
eaux 

usées 
de 

M
oorea 

– 
P

hase II 
2

,8
5

 
3

4
0

 

P
rofessionnalisation et pérennisation de la perliculture  

3
,6

5
 

4
3

5
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9
èm

e F
E

D
 R

égional (tous P
T

O
M

 du P
acifique) 

1
2

,8
9

 
1

5
3

9
,9

 

P
rogram

m
e T

E
P

 V
E

R
T

E
S

 (énergies renouvelables) 
5

,2
2

 
6

2
3

,8
 

P
rogram

m
e S

C
IF

IS
H

 (pêche) 
2

,6
1

 
3

1
1

,4
 

P
rogram

m
e S

O
P

A
C

 (prévention des risques) 
5

,0
6

 
6

0
4

,7
 

 
B

ilan des réalisations du 9
èm

e F
E

D
 territorial 

5.2.2.1

P
rojet A

ssainissem
ent collectif des eaux usées de P

unaauia – P
hase II  

T
ableau 4. A

ssainissem
ent collectif des eaux usées 

de P
unaauia – P

hase II
  

 
M

ontant (X
P

F
) 

M
ontant (€) 

 
F

E
D

 
P

F
 

F
E

D
 

P
F

 
P

unaauia – P
hase II 

998 782 484 
162 840 267 

8 369 777 
1 364 558 

M
ontants ne prenant pas en com

pte le m
arché de travaux com

plém
entaire financé par la 

P
olynésie française (440 000 000 X

P
F

, 3 700 000 €). 
 La phase II de ce projet consistait au raccordem

ent au réseau de collecte d’une 
partie 

des 
usagers 

de 
la 

plaine 
sud 

de 
P

unaauia. 
E

taient 
concernés 

1000 
raccordem

ents représentant un débit journalier d’eaux usées traitées de 1 700 
m

ètres cubes, soit 5 750 E
quivalent-habitants (environ 28 %

 de la population de la 
com

m
une). 

 P
our les actions cum

ulées et entreprises jusqu’en 2014 :  
• 

Les objectifs sont réalisés à 100%
 ; 

• 
la P

olynésie française a réalisé un m
arché de travaux com

plém
entaire de 

440 m
illions X

P
F

 H
T

 (soit 3,35 m
illions €), term

iné en septem
bre 2011 ; 

• 
pour la validation de l’audit financier (réalisé en février 2012 et com

plété en 
novem

bre 2013), une version provisoire a fait l’objet de rem
arques de la 

P
olynésie française en m

ai 2014 ; 
• 

la validation des conclusions par l’U
nion européenne est en cours pour 

engager la clôture de l’opération. 
 P

rojet A
ssainissem

ent collectif des eaux usées de P
unaauia – P

hase III  
 T

ableau 5. A
ssainissem

ent collectif des eaux usées 
de P

unaauia – P
hase III  

 
M

ontant (X
P

F
) 

M
ontant (€) 

 
F

E
D

 
P

F
 

F
E

D
 

P
F

 
P

unaauia – P
hase III 

699 059 246 
95 000 000 

5 858 116 
796 100 

 L’objectif de la phase III était de m
ettre en place des ouvrages nécessaires pour 

collecter et traiter 350 m
ètres cubes par jour d’eaux usées supplém

entaires au 
niveau des bassins versants R

 et T
 de la plaine sud de P

unaauia, grâce à la 
construction de réseaux secondaires de collecte (pose de 5,5 K

m
 de canalisations, 

dont 350 m
 de réseau sous pression), l’installation d’un poste de refoulem

ent et le 
raccordem

ent gratuit de 292 habitations. C
es travaux perm

ettaient de passer d’un 
taux de raccordem

ent de 50%
 à 61%

 au niveau de la plaine sud. 
 P

our les actions cum
ulées et entreprises jusqu’en 2014 : 

• 
Les objectifs sont atteints à 92 %

 (269 raccordem
ents réalisés sur 292 

prévus), 
représentant 

300 
m

ètres 
cubes 

par 
jour 

d’eaux 
usées 

supplém
entaires traitées - T

ravaux term
inés en août 2013 ; 
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• 
le versem

ent du décom
pte final (8 550 278 X

P
F

) a été effectué en début 
2014 pour un m

ontant final du m
arché s’élevant à 698 815 026 X

P
F

 (5 856 
070 €) H

T
 ; 

• 
le rapport financier a été élaboré et transm

is en m
ars 2014, (le rapport 

technique final avait été transm
is en fin 2013) ; le P

ays est dans l'attente de 
l'audit financier et de l'évaluation technique ; 

• 
U

n audit du projet par la C
our des C

om
ptes E

uropéenne a été réalisé m
i-

2014, à distance. C
et audit inopiné s’est très bien déroulé et a été très 

satisfaisant, 
il 

ne 
rem

place 
pas 

l'audit 
financier 

habituel 
qui 

devra 
être 

réalisé. 
 P

rojet A
ssainissem

ent collectif des eaux usées de M
oorea – P

hase II  
 T

ableau 6. A
ssainissem

ent collectif des eaux usées 
de M

oorea – P
hase II 

 
M

ontant (X
P

F
) 

M
ontant (€) 

 
F

E
D

 
P

F
 

F
E

D
 

P
F

 
M

oorea – P
hase II 

340 000 000 
468 329 356* 

2 849 200 
3 924 600** 

*   dont 298,33 m
illions pour les réseaux et branchem

ents des particuliers 
** dont 2,5 m

illions pour les réseaux et branchem
ents des particuliers 

 L'objectif de cette seconde phase de travaux était de m
ettre en place des ouvrages 

nécessaires 
pour 

collecter 
et 

traiter 
550 

m
ètres 

cubes 
par 

jour 
d’eaux 

usées 
supplém

entaires sur la zone touristique de H
aapiti (du P

K
 24,5 hôtel Intercontinental 

au P
K

 31,5 caserne de pom
piers N

uuroa), grâce à la construction de réseaux 
secondaires 

de 
collecte, 

l’installation 
de 

trois 
postes 

de 
refoulem

ent 
et 

le 
raccordem

ent gratuit de 358 habitations (professionnels et particuliers). 80 %
 des 

usagers 
de 

la 
zone 

touristique 
de 

H
aapiti 

devaient 
être 

connectés 
au 

réseau 
collectif. 
 P

our les actions cum
ulées et entreprises jusqu’en 2014 : 

 
• 

Les objectifs sont atteints à 80 %
, 240 raccordem

ents réalisés soit 56 %
 des 

usagers de la zone, représentant 450 m
ètres cubes par jour d’eaux usées 

traitées :P
lus précisém

ent, selon le cadre logique m
odifié, s’agissant de 

l’objectif en term
es d’eaux usées traitées et collectées, le taux est de 81,81 

%
 (soit 450 sur 550 m

3/ jour) ; s’agissant de l’objectif en term
es d’unités 

raccordées réalisées, le taux est de 77,79 %
 (279 unités raccordées sur 

358). 
T

ravaux term
inés en m

ai 2013. 
• 

le versem
ent du décom

pte final (3 293 805 X
P

F
) a été effectué en début 

2014 pour m
ontant final du m

arché de travaux à 339 395 680 X
P

F
 (2 844 

137 €) H
T

 ; 
• 

la libération des retenues de garanties a été effectué durant l'année 2014 : la 
retenue de bonne exécution (5%

) d’un m
ontant cum

ulé de 16 969 784 X
P

F
 

H
T

 et la retenue de parfait achèvem
ent (10%

) d’un m
ontant de 33 939 568 

X
P

F
 H

T
 ; 

• 
le 

rapport 
technique 

final 
a 

été 
transm

is 
en 

janvier 
2014 

et 
le 

rapport 
financier a été élaboré et transm

is en m
ars 2014 ; le P

ays est dans l'attente 
de l'audit financier et de l'évaluation technique. 

 P
rojet P

rofessionnalisation et pérennisation de la 
perliculture 

Le rem
boursem

ent par le P
ays, le 8 janvier 2014, du trop-perçu de 3 792 712 X

P
F

 à 
l’U

nion européenne a perm
is de clôturer financièrem

ent le program
m

e. 
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E

xécution du 9
èm

e F
E

D
 régional  

5.2.2.2

Le program
m

e S
C

IF
IS

H
 est clôturé et a été audité. 

Les phases de m
ise en œ

uvre du program
m

e pour les énergies renouvelables 
« T

E
P

 
V

E
R

T
E

S
 » 

et 
du 

program
m

e 
pour 

la 
prévention 

des 
risques 

et 
des 

catastrophes 
naturelles 

« S
O

P
A

C
 » 

sont 
entièrem

ent 
achevées 

pour 
ce 

qui 
concerne 

la 
P

olynésie 
française. 

Il 
reste 

à 
réaliser 

l'audit 
final 

de 
ces 

deux 
program

m
es. L'évaluation finale du projet S

O
P

A
C

 a eu lieu en 2014 et celui du 
program

m
e T

E
P

 V
ertes doit encore être effectué.  

5.2.3 E
xécution du 10

èm
e F

E
D

 territorial et régional 

T
ableau 7. M

ontant
 des contributions du 10èm

e F
E

D
 en faveur de la P

oly
nésie 

française 

En
ve

lo
p

p
e

 
P

ro
gram

m
e

 
M

illio
n

s
  

d
'e

u
r
o

s
 

 M
illio

n
s
 

X
F

P
 

M
illio

n
s  

d
'e

u
ro

s 
 M

illio
n

s  
X

FP
 

1
0

è
m

e
 FED

 te
rrito

rial En
ve

lo
p

p
e

 A
 

1
9

,7
9

 
2

 3
6

1
,5

4
 

 

• 
A

ssa
in

isse
m

e
n

t co
lle

ctif d
e

s e
au

x u
sé

e
s d

e
 la co

m
m

u
n

e d
e

 P
ap

e
e

te
 

1
8

,5
5

 
2

 2
1

4
,2

0
 

• 
R

e
n

fo
rce

m
e

n
t 

d
e

s 
cap

acité
s 

in
stitu

tio
n

n
e

lle
s 

d
e

 
la

 
P

o
lyn

é
sie

 
fran

çaise
 

(y 
co

m
p

ris 
lign

e
s 

«
 é

valu
atio

n
s 

e
xte

rn
e

s 
e

t 
au

d
its »

 
e

t 
«

 im
p

ré
vu

s »
 ) 

1
,2

7
 

1
5

1
,5

5
 

 

1
. 

A
p

p
u

i 
à

 
l'é

la
b

o
ra

tio
n

 
d

e
 

la
 

p
o

litiq
u

e
 se

cto
rie

lle
 d

e
 l'e

a
u

 d
e

 

la
 P

o
ly

n
é

sie
 fra

n
ça

ise
 

0
,4

5
 

5
3

,7
0

 

      

2
. 

B
o

n
n

e
 

g
e

stio
n

 
d

e
s 

fin
a

n
ce

s 

p
u

b
liq

u
e

s 
0

,0
9

 
1

0
,7

4
 

3
. 

A
ssista

n
ce

 
te

ch
n

iq
u

e
 

a
u

 

B
u

re
a

u
 

d
e

s 
A

ffa
ire

s 

E
u

ro
p

é
e

n
n

e
s 

- 
A

m
é

lio
ra

tio
n

 

d
e

s 
p

e
rfo

rm
a

n
ce

s 
d

e
 

la
 

P
o

ly
n

é
sie

 fra
n

ça
ise

  

0
,4

8
 

5
7

,2
8

 

4
. 

C
o

m
m

u
n

ica
tio

n
  

(e
n

g
a

g
e

m
e

n
t in

d
iv

id
u

e
l) 

0
,0

5
 

5
,9
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1
0

è
m
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 FED

 te
rrito

rial En
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p

p
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id
e

 h
u

m
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t d
’u
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n
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2
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2
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R
ép
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n

 d
e la p

ro
tectio

n
 d

e la ro
u

te 
territo

riale n
°2

, d
u

 P
K

1
4

 au
 P

K
1

6
, su

ite 
au

x 
d

o
m

m
age

s 
o
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n

n
é

s 
p

ar 
le

 
cyclo

n
e O

LI 

  
2

,0
0
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3
8
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6

 

1
0

è
m
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 FED

 Facilité
 d
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o
o

p
é
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 Te
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n
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u
e
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0
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1
 

2
5
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1
0

è
m

e
 FED

 ré
gio

n
al P
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u

e
 

1
2

,0
0

 
1

 4
3

1
,9
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es Territo
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o
u

r la gestio
n
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n
ale d
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n
n

e
m

en
t d

an
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P
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M
 d

u
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u
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R
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1
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n
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o
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p
o
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m
atiq

u
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E

xécution du 10
èm

e F
E

D
 territorial 

5.2.3.1

Le 10èm
e F

E
D

 territorial (enveloppe A
) s’articule autour de deux grands axes : 

- 
un program

m
e d’assainissem

ent collectif des eaux usées dans la com
m

une 
de P

apeete, avec une enveloppe de 2,214 m
illiards X

P
F

 (18,55 m
illions €) ; 

- 
un 

program
m

e 
de 

« D
éveloppem

ent 
des 

capacités 
de 

la 
P

olynésie 
française» d’un m

ontant de 1,270 m
illions d’euros d’assistance technique 

pour l’élaboration d’une politique sectorielle de l’eau, un renforcem
ent des 

capacités 
institutionnelles 

et 
une 

assistance 
en 

deux 
phases 

pour 
une 

évaluation des finances publiques selon la m
éthodologie P

E
F

A
 et l'appui à 

un plan de réform
e des finances publiques.  

 P
rogram

m
e d’assainissem

ent collectif des eaux usées
 de la com

m
une 

de P
apeete 

Le program
m

e de construction des réseaux publics d’assainissem
ent des eaux 

usées de P
apeete est, en 2014, dans sa phase de dém

arrage, avec le lancem
ent 

des appels d’offres, pour le recrutem
ent des entreprises. Le projet de dossier 

d’appel d’offres concernant la m
aîtrise d’œ

uvre est en cours de préparation (2,08 
m

illiards X
P

F
/17,73 m

illions €). C
oncrètem

ent, le bureau d’études chargé de la 
m

aîtrise d’œ
uvre déléguée devrait pouvoir être recruté au début de l’année 2015 si 

l’appel d’offre est fructueux et les travaux devraient dém
arrer après le recrutem

ent 
de la société en charge de la réalisation des opérations de construction des réseaux 
publics. 

La 
m

aîtrise 
d’ouvrage 

a 
été 

déléguée 
à 

la 
P

olynésie 
française 

par 
convention 

de 
délégation 

avec 
la 

com
m

une 
de 

P
apeete 

et 
la 

direction 
de 

l’environnem
ent 

assure 
la 

conduite 
d'opération, 

notam
m

ent 
le 

suivi 
technique/adm

inistratif de la m
aitrise d’œ

uvre du projet.  
 E

n début d’année, une rencontre protocolaire a été conduite entre les m
em

bres de 
la 

C
om

m
ission 

européenne, 
la 

com
m

une 
de 

P
apeete, 

les 
services 

techniques 
concernés et la D

irection de l’environnem
ent (D

IR
E

N
) pour une visite des chantiers 

de l’assainissem
ent de P

apeete. 
 R

enforcem
ent des capacités institutionnelles de la 

P
olynésie française 

La convention de financem
ent relative au projet « R

enforcem
ent des capacités 

institutionnelles de la P
olynésie française », signée en août 2013, se décom

pose 
com

m
e suit : 

• 
A

ctivité 1 : A
ppui à l'élaboration de la politique sectorielle de l'eau  

(A
T

 P
S

E
 – 53,70 m

illions X
P

F
 / 450 000 €),  

• 
A

ctivité 2 : B
onne gestion des finances publiques  

(A
T

 P
E

F
A

 – 10,74 m
illions X

P
F

 / 90 000 €), 
• 

A
ctivité 3 : A

ssistance technique au B
ureau des A

ffaires E
uropéennes - 

A
m

élioration des perform
ances  

(A
T

 B
A

E
 -  57,28 m

illions X
P

F
 / 480 000 €). 

• 
A

ctivité 4 : P
lan de com

m
unication et visibilité de la coopération entre l’U

nion 
européenne et la P

olynésie française 
(5, 97 m

illions X
 P

F
  / 50 000 €). 

 S
ur ces 3 assistances techniques, deux font l’objet d’un m

arché de services (appel 
d’offres restreint) et une (bonne gestion des finances publiques) d’une procédure de 
« contrat-cadre ». La P

olynésie française a donc rédigé les projets de term
es de 

référence et les dossiers d’appels d’offres pour ces prestations.  
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Les dossiers d’appels d’offres relatifs aux activités 1 (A
T

 P
S

E
) et 3 (A

T
 B

A
E

) ont été 
transm

is en août et septem
bre 2013 au B

ureau de la C
om

m
ission européenne pour 

les P
T

O
M

 du P
acifique. S

uite à ces envois, la C
om

m
ission européenne a publié les 

avis de pré-inform
ation pour ces deux m

archés de service. S
i l’appel d’offres relatif 

à l’assistance technique au B
ureau des A

ffaires E
uropéennes a pu être lancé en 

novem
bre 2013, celui relatif à l’élaboration de la politique sectorielle de l’eau a pu 

être publié le 2 janvier 2014. 
 C

om
pte tenu des délais inhérents aux appels d’offres restreints, les recrutem

ents de 
l’assistance 

technique 
au 

B
ureau 

des 
A

ffaires 
E

uropéennes 
et 

de 
l’assistance 

technique chargée d’aider à l’élaboration de la politique sectorielle de l’eau n’ont pu 
se concrétiser avant la fin de l’année 2014.  
 C

oncernant l’activité 2 (A
T

 P
E

F
A

), une prem
ière version prélim

inaire des term
es de 

référence avait été transm
ise par la P

olynésie française dès août 2012 au B
ureau 

de la C
om

m
ission européenne pour les P

T
O

M
 du P

acifique. A
fin de tenir com

pte 
des évolutions dans le dom

aine de  la gestion des finances publiques intervenues 
depuis cette date en P

olynésie française, une nouvelle version du projet des term
es 

de référence a été finalisée dans le courant de 2014, avec une intervention de 
l’assistance technique prévue pour le prem

ier sem
estre 2015. 

 C
oncernant l’activité 4 « plan de com

m
unication et visibilité de la coopération entre 

l’U
nion européenne et la P

olynésie française », il n’y a eu aucune activité en 2014. 
C

e contrat se fera en engagem
ent individuel distinct. 

 P
rotection de la route territoriale N

º2 suite au cy
clone O

li 
La 

P
olynésie 

française 
a 

m
obilisé 

sur 
l’enveloppe 

B
 

du 
10

èm
e 

F
E

D
 

une 
aide 

d’urgence de 2 m
illions d’euros en 2010 à la suite du passage du cyclone O

LI. La 
convention de financem

ent a été signée le 10 janvier 2012.  
 Le contrat de travaux a été signé entre la P

olynésie française et le groupem
ent      

JL P
O

LY
N

E
S

IE
 / S

A
R

L B
O

Y
E

R
 en juillet 2013, pour un m

ontant total de 348,96 
m

illions X
P

F
 H

T
 (2,92 m

illions € H
T

), dont une contribution de l’U
E

 de 214,79 
m

illions X
P

F
 H

T
 (1,8 m

illions € H
T

).  
 P

arallèlem
ent, la P

olynésie française a dem
andé, en juillet 2013, une m

odification 
de la convention de financem

ent du 10 janvier 2012, com
pte tenu du délai induit par 

les études com
plém

entaires sur l’im
pact et la faisabilité des solutions envisagées au 

regard des caractéristiques du projet, afin de prolonger sa période de m
ise en 

œ
uvre opérationnelle de 10 m

ois (jusqu’au 10 m
ai 2014). C

ette dem
ande a été 

acceptée en décem
bre 2013 par la C

om
m

ission européenne. 
 Les travaux ont com

m
encé en septem

bre 2013, suite à la notification du m
arché de 

travaux au groupem
ent JL P

O
LY

N
E

S
IE

 / S
A

R
L B

O
Y

E
R

 (durée prévisionnel des 
travaux : 9 m

ois). 
 E

n février 2014, le m
arché de m

aîtrise d’œ
uvre a été notifié au bureau d’études 

S
P

E
E

D
. 

E
n 

m
ai, 

un 
avenant 

au 
contrat 

de 
travaux 

a 
été 

signé 
pour 

une 
prolongation du contrat de travaux de 10 sem

aines. Les travaux ont été achevés en 
août 2014 et le solde com

ptable de l’opération établi. 

 
E

xécution du 10èm
e F

E
D

 régional P
acifique 

5.2.3.2

La convention de financem
ent relative au 10

èm
e F

E
D

 régional P
acifique a été signée 

en m
ars 2013 par la P

olynésie française, ordonnateur régional suppléant, et la 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

40 

C
om

m
ission 

européenne 
(fin 

prévisionnelle 
de 

la 
phase 

de 
m

ise 
en 

œ
uvre 

opérationnelle en m
ars 2017) pour un m

ontant de 1,4 m
illiards X

P
F

 (12 m
illions €). 

 L’accord par lequel la C
om

m
ission européenne a octroyée à la C

om
m

unauté du 
P

acifique (C
P

S
) une contribution en vue de la m

ise en œ
uvre du projet « IN

T
E

G
R

E
 

- Initiative des territoires pour la gestion régionale de l’environnem
ent  des P

T
O

M
 du 

P
acifique » a été conclu en août 2013.  

 Le program
m

e « IN
T

E
G

R
E

 » vise à prom
ouvoir la gestion intégrée des zones 

côtières et à renforcer la coopération régionale dans le dom
aine du développem

ent 
durable. 

A
u 

niveau 
local, 

il 
contribuera 

à 
gérer 

ou 
à 

valoriser 
durablem

ent 
l’environnem

ent des P
T

O
M

, dans l’intérêt des populations. A
insi, des projets de 

gestion intégrée de zones côtières sont m
is en œ

uvre sur 9 sites pilotes des P
T

O
M

, 
dont 

3 
en 

P
olynésie française. 

Les m
éthodes 

développées 
et 

les 
expériences 

conduites 
seront 

valorisées 
à 

l’échelle 
du 

P
acifique, 

notam
m

ent 
à 

travers 
la 

participation active aux réseaux régionaux de coopération dans ce dom
aine. 

 Le prem
ier com

ité de pilotage du projet, qui s’est tenu en septem
bre 2013 à 

P
apeete, a perm

is d’arrêter la liste des 9 sites pilotes identifiés et  de valider 
l’équipe de coordination technique recrutée par la C

P
S

 en novem
bre 2013 (un chef 

de 
projet/coordinateur général, 

3 
coordinateurs territoriaux). 

Les 
3 

sites 
pilotes 

IN
T

E
G

R
E

 retenus pour la P
olynésie française sont : R

aiatea - T
ahaa ; P

resqu’île de 
T

ahiti ; M
oorea - B

aie d’O
punohu. 

 L’année 2014 a été m
arquée principalem

ent par la m
ise en place de la gouvernance 

locale du projet IN
T

E
G

R
E

 (com
ités locaux dans les sites pilotes et du com

ité de 
C

oordination T
echnique T

erritorial). C
ette activité a perm

is l’élaboration participative 
des plans d’actions. Les acteurs locaux ont été invités à proposer des activités 
évaluées 

par 
les 

com
ités 

locaux 
puis 

par 
le com

ité 
de 

coordination 
technique 

territorial.  A
u cours de la m

êm
e année, 10 com

ités locaux se sont tenus sur les 3 
sites pilotes  et 3 com

ités de coordination technique territoriaux qui ont perm
is de 

valider une vingtaine d’activités sur les 3 sites pilote.  
 P

our les activités validées, les conventionnem
ents ont été réalisés avec 2 systèm

es 
de gestion des fonds, des conventions de m

ise en œ
uvre où la gestion des fonds 

est confié au porteur du projet et des agrém
ents de m

ise en œ
uvre où la gestion 

des fonds est confié à la C
P

S
, le porteur de projet ne gardant que la responsabilité 

technique. U
n 1

er plan d’actions pour la P
olynésie française  a été validé par le 

com
ité de pilotage régional du projet en juillet 2014, il a donné lieu à la signature 

d’un protocole d’accord entre la C
P

S
 et le G

ouvernem
ent de la P

F
. A

 la fin de 
l’année 2014, 2 conventions et 6 agrém

ents de m
ise en œ

uvre ont été signés et 5 
activités lancées. 
 T

ableau 
8.  

S
ynthèse 

des 
activités 

lancées 
sur 

les 
sites 

pilote
 

avec 
l’identification des porteurs de projets 
 S

ite
-pilote

s 
A

ctivité
s 

P
orteur

s 
A

vancem
ent à la fin 2014

 
R

aiatea-
T

ahaa 
M

ise en place d’un systèm
e 

de gestion des déchets 
professionnels dangereux 

C
C

IS
M

 
Lancem

ent de l’appel d’offres 
sur l’évaluation des gisem

ents 
et des scénarii de gestion 

E
laboration 

d’un 
plan 

de 
gestion 

pour 
le 

lagon 
de 

R
aiatea-T

ahaa 

C
P

S
 

R
ecrutem

ent 
d’un 

anim
ateur 

local 

P
resqu’île 

de 
T

ahiti 
A

ppui à la gestion de la zone 
« rahui » de T

eahupoo 
D

IR
E

N
 

Lancem
ent d’un appel d’offres 

pour le balisage de la zone 
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O
punohu 

A
ppui à la révision du P

lan de 
G

estion de l’E
space M

aritim
e 

C
P

S
 

O
rganisation 

d’un 
atelier 

de 
préparation 

à 
la 

révision 
du 

P
G

E
M

 
– 

élaboration 
d’un 

feuille de route (octobre 2014) 
E

laboration 
d’un 

plan 
de 

gestion 
intégrée 

des 
zones 

côtières pour O
punohu 

IR
C

P
 

R
ecrutem

ent 
d’un 

anim
ateur 

local 

C
C

IS
M

 : C
ham

bre de C
om

m
erce, d’Industrie, des S

ervices et des M
étiers 

D
IR

E
N

 : D
irection de l’E

nvironnem
ent 

IR
C

P
 : Institut des R

écifs C
oralliens du P

acifique 
 

 
E

xécution du 10
èm

e F
E

D
 régional (com

posante thém
atique et m

esures 
5.2.3.3

de soutien) 

D
eux projets sont concernés par ces enveloppes. Il s’agit d’une part de l’assistance 

technique à l’O
C

T
A

 et d’autre part de la m
ise en œ

uvre de la « S
tratégie T

erritoriale 
pour l’Innovation (S

T
I) » : 

- 
A

ssistance technique (A
.T

.) à l’O
C

T
A

 : 5 m
illions d’euros (596 660 000 X

P
F

) 
ont été dévolus pour cette opération, m

ise en œ
uvre le 29 m

ai 2012 pour 
une durée de 48 m

ois, soit une fin prévisionnelle le 28 m
ai 2016. L’objectif 

principal de cette assistance est le soutien à la stratégie de développem
ent 

durable des P
T

O
M

. E
lle se décline en trois objectifs spécifiques : am

éliorer 
le 

dialogue 
politique, 

renforcer 
les 

capacités 
des 

P
T

O
M

 
et 

accroître 
la 

coordination, la com
m

unication et le lobbying entre les P
T

O
M

. E
n septem

bre 
2014, 

une 
évaluation 

interm
édiaire 

de 
cette 

A
.T

. 
a 

conclu 
à 

un 
bilan 

globalem
ent positif, m

ais souligne cependant certains dysfonctionnem
ents 

organisationnels et la nécessité de form
uler une stratégie de retrait post 

2015. 
 

- 
M

ise en œ
uvre de la S

T
I : l’enveloppe budgétaire de 5 m

illions d’euros 
(596 660 000 X

P
F

) est affectée à la coordination et à l’appui de la m
ise en 

œ
uvre 

de 
la 

S
T

I 
pour 

3 
m

illions 
d’euros 

(357 996 000 
X

P
F

) 
et 

au 
financem

ent de projets pilotes pour 2 m
illions d’euros (238 664 000 X

P
F

). La 
réunion de dém

arrage du projet a eu lieu à B
ruxelles le 6 juin 2014, avec 

une durée de m
ise en œ

uvre prévue pour 48 m
ois, soit une fin prévisionnelle 

en 
juin 

2018. 
E

n 
com

plém
ent, 

une 
réunion 

des 
« responsables 

de 
l’innovation » a égalem

ent eu lieu à B
ruxelles du 4 au 6 novem

bre 2014. 

5.2.4 P
rogram

m
ation du 11

èm
e F

E
D

 territorial et régional 

A
vec l’entrée en vigueur de la nouvelle D

écision d’association (D
A

O
) qui fixe le 

cadre des relations entre l’U
E

 et les P
T

O
M

 pour les sept prochaines années (2014-
2020), s’est ouverte la période de program

m
ation du 11

è
m

e F
E

D
. Le calendrier de 

program
m

ation, tel qu’indiqué par la C
om

m
ission européenne im

pose un certain 
nom

bre d’étapes com
prenant, notam

m
ent, l’organisation d’une concertation la plus 

large possible des acteurs locaux (politiques, économ
iques et société civile) et la 

production de docum
ents norm

és qui seront soum
is aux instances décisionnelles de 

la C
om

m
ission et au C

om
ité F

E
D

 (28 E
tats M

em
bres). 

 S
elon les allocations indicatives proposées par la C

om
m

ission européenne fin 2013, 
la P

olynésie française devrait pouvoir bénéficier : 
- 

d’une 
enveloppe 

de 
3,59 

m
illiards 

X
P

F
 

(29,9 
m

illions 
€) 

au 
titre 

de 
l’allocation territoriale, soit près de 30 %

 de plus par an par rapport à la 
période 2008-2013 ; 
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- 
d’une enveloppe de 4,29 m

illiards X
P

F
 (36 m

illions €) au titre de l’allocation 
régionale allouée aux quatre P

T
O

M
 du P

acifique, soit près 240 %
 de plus 

par an par rapport à la période 2008-2013 ; 
- 

d’une enveloppe de 1,91 à 2,15 m
illiards X

P
F

 (16 à 18 m
illions €) au titre de 

l’allocation régionale thém
atique allouée à l’ensem

ble des 25 P
T

O
M

 ; 
- 

d'une enveloppe de 1 m
illiard X

P
F

 (8,5 m
illions €) au titre de la F

acilité de 
C

oopération T
echnique pour l'ensem

ble des P
T

O
M

.  

 
11

èm
e F

E
D

 territorial  
5.2.4.1

P
our le 11

èm
e F

E
D

 territorial, l’appui budgétaire sectoriel est retenu com
m

e m
odalité 

d’intervention sous réserve que les conditions générales soient rem
plies (cadre 

m
acroéconom

ique stable, cadre perform
ant pour la gestion des finances publiques, 

transparence et de contrôle de la gestion des finances publiques, existence d'une 
stratégie sectorielle crédible et pertinente). 
 La P

olynésie française a indiqué en octobre 2014 que le secteur sur lequel elle 
souhaite concentrer son enveloppe territoriale sera le tourism

e, sachant que ce 
secteur 

devra 
disposer 

d’une 
stratégie 

sectorielle 
qui 

servira 
de 

base 
à 

la 
construction 

de 
la 

« S
tratégie 

de 
réponse » 

de 
l’U

nion 
européenne 

pour 
accom

pagner la P
olynésie française dans son développem

ent pour les années 
2014-2020. 

 
11èm

e F
E

D
 régional 

5.2.4.2

La program
m

ation de cette enveloppe a débuté en 2014 et devrait s'achever en 
2016 pour une m

ise en œ
uvre opérationnelle à partir de 2017. 

 Les discussions relatives au secteur de concentration des fonds ont eu lieu lors de 
la conférence régionale pour les P

T
O

M
 du P

acifique organisée à T
ahiti les 25 et 26 

novem
bre 2014, en présence de représentants des pays A

C
P

 du P
acifique, des 

organisations de coopération régionales et de la C
om

m
ission européenne. E

n effet, 
afin 

de 
favoriser 

l’intégration 
régionale 

des 
P

T
O

M
 

du 
P

acifique 
dans 

leur 
environnem

ent, il était hautem
ent souhaité par toutes les parties prenantes que le 

secteur de concentration du F
E

D
 régional P

T
O

M
 s’inscrive parm

i une des priorités 
retenues par le F

E
D

 régional A
C

P
.  

 Les échanges et travaux lors de cette conférence ont perm
is aux participants 

d'arrêter les conclusions suivantes : 
• 

désignation 
de 

la 
N

ouvelle-C
alédonie 

com
m

e 
O

rdonnateur 
régional 

des 
P

T
O

M
 du P

acifique dans le cadre du 11
èm

e F
E

D
; 

• 
choix de l’environnem

ent et de la gestion durable des ressources naturelles 
com

m
e 

secteur 
de 

concentration 
pour 

la 
program

m
ation 

du 
11

èm
e 

F
E

D
 

régional P
T

O
M

.  
 C

es orientations devront être confirm
ées lors du 13

èm
e F

orum
 U

E
-P

T
O

M
 de T

ortola 
aux îles V

ierges britanniques en février 2015. 

5.3 
B

A
N

Q
U

E
 E

U
R

O
P

É
E

N
N

E
 D

’IN
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

 

La B
E

I est en m
esure de soutenir des projets dans les P

T
O

M
 par le biais de 

prêts sur les ressources de la F
acilité d’in

vestissem
ent P

T
O

M
 du

 F
E

D
 (3,6 

m
illiards X

P
F

 dans le cadre du 10
è

m
e F

E
D

) ou de prêts sur ses fonds propres.   
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E
n 2014, la B

anque E
uropéenne d’Investissem

ent a accordé deux nouvelles lignes 
de crédit à la B

anque de T
ahiti : 

• 
U

ne prem
ière de 8.000.000 € (954,64 m

illions X
P

F
) affectée au financem

ent 
partiel d’opérations consistant en la réalisation de projets d’investissem

ent 
de petite et m

oyenne envergure en P
olynésie F

rançaise dans le secteur de 
l’environnem

ent, notam
m

ent dans les secteurs des énergies renouvelables, 
du traitem

ent de l'eau, des déchets, tels que la construction de parcs éoliens 
ou photovoltaïques ou le déploiem

ent de transports écologiques ; 
• 

U
ne seconde de 6.000.000 € (715,98 m

illions X
P

F
) destinée au financem

ent 
des 

projets 
tels 

que 
le 

besoin 
en 

fonds 
de 

roulem
ent 

et/ou 
l'achat 

d’équipem
ent 

pour 
les 

petites 
et 

m
icroentreprises 

définies 
com

m
e 

des 
entreprises de m

oins de dix (10) em
ployés, actives en P

olynésie F
rançaise 

dans des secteurs productifs tels que le com
m

erce, les services, l’industrie 
agro-alim

entaire, 
l’agriculture, 

la 
pêche, 

l’industrie, 
la 

construction, 
le 

transport, le tourism
e, ainsi que tous les services en relation avec ces 

secteurs.  
• 

P
our m

ém
oire, la coopération

11 de la B
anque européenne d’investissem

ent 
avec les banques locales s’est établie ces dernières années com

m
e suit :  

 N
om

 de la B
anque 

D
ate de 

signature 
M

ontant signé 
(euros) 

B
A

N
Q

U
E

 S
O

C
R

E
D

O
 : prêt global 

18/11/2013 
22 500 000 

B
A

N
Q

U
E

 S
O

C
R

E
D

O
 : prêt global 

18/11/2013 
10 000 000 

B
A

N
Q

U
E

 D
E

 T
A

H
IT

I : prêt global…
 

22/03/2013 
8 000 000 

C
E

N
T

R
E

 H
O

S
P

IT
A

LIE
R

 D
E

 P
O

LY
N

E
S

IE
 

F
R

A
N

Ç
A

IS
E

 : S
W

A
C

 
28/12/2012 

7 500 000 

M
ontant total 

 
48 000 000 

   D
ans 

le 
cadre 

du 
11

èm
e 

F
E

D
, 

la 
banque 

européenne 
d’investissem

ent 
(B

E
I) 

envisage 
d’étendre 

ses 
activités 

aux 
secteurs 

économ
iques 

du 
pays, 

essentiellem
ent pour soutenir le secteur des énergies renouvelables ainsi que les 

P
M

E
 et les m

icro-entreprises. 
  5.4 

P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 C
O

M
M

U
N

A
U

T
A

IR
E

S
 H

O
R

IZ
O

N
T

A
U

X
 

Jusqu’à 
ce 

jour, 
les 

acteurs 
polynésiens 

ont 
essentiellem

ent 
bénéficié 

des 
program

m
es du budget de l’U

E
 relatifs à l’éducation et à la form

ation (program
m

e 
E

F
T

LV
), d’une part et à la recherche (P

C
R

D
), d’autre part. M

alheureusem
ent, 

com
pte tenu des critères d’éligibilité des appels à propositions notam

m
ent, ils n’ont 

pas pu participer, m
algré leur intérêt, aux program

m
es du budget de l’U

E
 relatifs à 

l’environnem
ent 

(program
m

e 
LIF

E
+) 

et 
à 

la 
com

pétitivité 
des 

entreprises 
(program

m
e P

IC
). 

                                                  
11 extrait du http://w

w
w

.eib.org/projects/loans/regions/acp/pf.htm
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T
ableau 9. M

obilisation des program
m

es com
m

unautaires horizont
aux sur la 

période 2008-2016
 

 P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 
P

R
O

JE
T

S
 

M
illions 
X

P
F

 
M

illions €
 

7èm
e P

C
R

D
 

P
A

C
E

 N
E

T
 P

lus 2013-2016 
357,99 

3,00 
N

E
T

B
IO

M
E

-C
S

A
 2013-2016 

119,28 
1,00 

B
ourses de recherches européennes 

n.a 
n.a 

E
R

A
S

M
U

S
 +

 2014-2016 
26,98  

0,23 

E
F

T
LV

 
B

IR
D

LIF
E

 / S
O

P
 M

anu 2012-2015 
28,44 

0,24 
S

O
P

 M
anu 2012-2014 

29,75 
0,25 

C
R

IO
B

E
 / C

O
R

A
IL 2013-2016 

26,42  
0,22 

IC
D

 - E
N

R
T

P
 

A
A

M
P

 / P
A

C
IO

C
E

A
 2013-2015 

59,50 
0,50 

Island 
E

cosystem
s, 

Local 
Livelihoods 

C
om

bating invasive species 
603,574 

n.a. 

 La nouvelle D
écision d’A

ssociation d’O
utre-m

er, entrée en vigueur le 1
er janvier 

2014, a confirm
é l’éligibilité de principe des P

T
O

M
 à l’ensem

ble des « program
m

es 
et instrum

ents prévus dans le budget général de l’U
E

 »
12. 

5.4.1 É
D

U
C

A
T

IO
N

 E
T

 F
O

R
M

A
T

IO
N

 

La gestion des program
m

es E
uropéens pour l’éducation et la form

ation est assurée 
par le bureau des relations et échanges internationaux de la D

G
E

E
 qui m

obilise, 
coordonne et anim

e un réseau d’acteurs im
pliqués dans l’ouverture internationale. 

E
lle participe activem

ent à la réflexion sur l’évolution du program
m

e E
rasm

us + et 
sur 

les 
enjeux 

sectoriels, 
nationaux 

et 
internationaux 

dans 
le 

dom
aine 

de 
l’éducation, de l’enseignem

ent supérieur et de la form
ation professionnelle. 

La division de la D
élégation aux R

elations E
uropéennes, Internationales et de 

C
oopération (D

A
R

E
IC

) est chargée de la conception, de la m
ise en œ

uvre et du 
pilotage de la stratégie éducative internationale dans les établissem

ents scolaires et 
de 

l’enseignem
ent 

supérieur 
(hors 

 universitaire)  
en 

fonction  
des 

objectifs 
prioritaires 

du 
m

inistre 
de 

l’éducation 
de 

P
olynésie 

française. C
e 

renforcem
ent 

d’actions de coopération éducatives et de form
ation se fait en étroite relation avec le 

B
A

E
/D

A
IE

. D
epuis la création de la D

A
R

E
IC

 en 2013, le nom
bre de dem

andes de 
form

ation et de stages pour les étudiants a augm
enté de m

anière significative. 

À
 l’origine, un seul établissem

ent était titulaire de la C
harte E

rasm
us et pouvait 

obtenir les fonds européens. A
 l’heure actuelle ce sont 9 établissem

ents qui en sont 
titulaires, (les lycées A

gricole, A
orai, H

ôtelier, de P
apara, du T

aaone, de T
aravao, 

d’U
turoa, la C

C
IS

M
 form

ation et le G
R

E
P

F
O

C
). C

ette titularisation a perm
is de 

m
ettre en place une structure validée par l’U

nion E
uropéenne appelée C

onsortium
 

P
olynésie. C

ette structure est portée par la P
olynésie française, collectivité d’O

utre-
m

er et le M
inistère en charge de l’éducation. E

lle a notam
m

ent pour objectifs 
d’optim

iser les m
oyens alloués par l’E

urope au titre de la m
obilité de l’enseignem

ent 
supérieur. 

                                                
12 A

rticle 7
7

 d
e la d

écisio
n

 2
0

1
3

/7
5

5
/U

E d
u

 C
o

n
seil d

u
 2

5
 n

o
vem

b
re 2

0
1

3
 relative à l’asso

ciatio
n

 d
e

s 
p

ays et territo
ire

s d
’o

u
tre-m

e
r à l’U

n
io

n
 eu

ro
p

éen
n

e. 
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Les projets C

om
enius 

5.4.1.1

Les projets C
om

enius initiés en 2013 se sont poursuivis durant l’année 2014/2015, 
m

ais ce dispositif est en voie d’achèvem
ent. 

Le 
program

m
e 

C
om

enius 
a 

perm
is 

les 
échanges 

et 
la 

coopération 
entre 

les 
établissem

ents scolaires en E
urope, de la m

aternelle au lycée. C
es projets sont 

dans leur phase finale. Ils s’achèvent tous au cours de l’année 2015. 

T
ableau 10. R

écapitulatif des projets C
O

M
E

N
IU

S
 

E
T

A
B

LIS
-

S
E

M
E

N
T

 
N

O
M

 D
U

 
P

R
O

JE
T

 

N
om

bre 
de 

parti-
cipants

 

M
ontant 

du projet 
(X

P
F

) 

F
inancem

ent (X
P

F
) 

D
estinations

 
M

ontant 
O

rigine 

C
ollège de 
T

aravao 
S

hare m
y 

shoes 
39 

12 000 000 

2 983 000  
2E

2F
 

A
utriche, 

Londres, 
N

orvège, 
E

spagne, 
A

llem
agne 

150 000 
C

om
m

une 

1 372 295 
A

utres (dons) 

C
ollège de 
T

aunoa 

de la singularité 
à l'universalité 
des rythm

es et 
des saveurs 

14 
4 027 730 

2 983 294 
U

nion 
E

uropéenne 
G

rèce, 
E

spagne, 
Italie, B

ulgarie 
1 044 436 

A
utres (F

S
E

, 
fam

illes, A
P

E
) 

Lycée 
T

aaone 
F

aversham
 

10 
2 983 000 

2 983 000 
U

nion 
E

uropéenne 
A

ngleterre 

E
cole de 

M
aatea 

M
ade in…

 
40 

14 560 902 

2 983 292 
U

nion 
E

uropéenne 

M
oorea, 

E
spagne (Iles 
canaries), 

F
inlande, Italie 
/ P

ologne, 
P

ays de 
G

alles) 

9 477 610 
P

olynésie 
française 

2 100 000 
A

utre (école) 

 

 
P

rogram
m

e E
uropéen E

rasm
us +  

5.4.1.2

E
rasm

us 
+

 
est 

le 
program

m
e 

de 
l’U

nion 
E

uropéenne 
dans 

les 
dom

aines 
de 

l’éducation, la form
ation, la jeunesse et du sport pour la période 2014-2020. Il 

rem
place les program

m
es E

rasm
us de l’E

nseignem
ent S

upérieur, C
om

enius pour le 
prim

aire et le secondaire et Léonardo pour l’enseignem
ent professionnel. 

T
ableau 11. R

écapitulatif des subventions en X
P

F
 ve

rsées aux établissem
ents 

pour 2013-2014
 

P
R

O
G

R
A

M
M

E
 E

F
T

LV
 

2013/2014 
M

ontant (X
P

F
)

 
E

R
A

S
M

U
S

 +
 

M
ontant 
(X

P
F

) 
C

om
enius 

11 932 000 
E

rasm
us + scolaire 

24 555 504 
E

rasm
us 

3 535 000 
E

rasm
us + supérieur 

9 692 000 
 S

ur 
l’ensem

ble 
des 

projets 
et 

des 
secteurs, 

les 
financem

ents 
européens 

sont 
passés de 15 467 X

P
F

 à 34 247 504 X
P

F
,  soit une augm

entation de 121,42 %
. 

 E
rasm

us + S
colaire : Les partenariats stratégiques 

La nouvelle action du program
m

e E
rasm

us +
 a suscité un réel intérêt. S

ur cinq 
établissem

ents, trois ont déposés un projet. Le financem
ent octroyé pour ces trois 

projets est de 24 555 504 X
P

F
. Le projet du collège d’A

fareaitu « T
he C

ulture 
T

rain » a été cité en m
odèle par l’agence E

uropéenne, et le lycée S
t Joseph a 

obtenu le label C
entenaire pour son projet « A

 retrospective look of W
orld W

ar I 
from

 a regional point of view
 ». C

es projets ont reçus la distinction de projets les 
plus innovants et les plus structurants pour le territoire. 
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E
rasm

us + E
nseignem

ent supérieur 
E

R
A

S
M

U
S

 +
 perm

et le financem
ent des projets de m

obilité pour les étudiants et le 
personnel de l’enseignem

ent supérieur dans le cadre de périodes d’études, de 
form

ation, d’observations en situation de travail ou de stages. 

T
ableau 12. E

volution du budget des m
obilités dans 

l’enseignem
ent supérieur

 
C

onvention 
 

B
udget E

rasm
us 

 
E

volution en %
 par rapport à N

-1  
2013/2014  

29 622  
 

2014/2015   
81 220  

174,19 %
  

 Les activités du consortium
 ont débuté en 2014 avec uniquem

ent les lycées A
orai et 

H
ôtelier. 

Le 
m

ontant 
de 

la 
subvention 

a 
donc 

été 
réparti 

entre 
ces 

deux 
établissem

ents afin de leur perm
ettre de financer 16 m

obilités de stages pour des 
étudiants et 4 m

obilités de form
ation du personnel. E

n 2013, le budget E
rasm

us 
pour l’enseignem

ent supérieur était de 29 622 €. La création du consortium
 a 

perm
is de tripler ce m

ontant. 
 Le program

m
e européen E

rasm
us+ a offert aux établissem

ents scolaires et aux 
classes traditionnellem

ent les m
oins ouvertes à l’International l’opportunité à travers 

les échanges de m
ieux appréhender le m

ilieu dans lequel ils évoluent, leur offre une 
opportunité de s’ouvrir à d’autres cultures, leur perm

et de trouver une nouvelle 
m

otivation et participe par-là à la prévention du décrochage scolaire. P
réparant la 

poursuite d’études, la m
obilité s’apprend dès le collège. 

 La m
obilité des enseignants est aussi encouragée par de nom

breux dispositifs. E
lle 

est une priorité de l’U
nion E

uropéenne. La découverte d’autres systèm
es éducatifs 

est un levier d’évolution des pratiques. Les freins à la m
obilité existent et ont été 

soulignés par le groupe de travail m
is en place par le M

inistère de l’O
utre-m

er et 
auquel la délégation de la P

olynésie à P
aris et le bureau des relations et échanges 

internationaux 
ont 

participé, 
physiquem

ent 
ou 

virtuellem
ent. 

Il 
a 

été 
noté 

l’insuffisance de prise en com
pte de l’hyper éloignem

ent R
U

P
/P

T
O

M
 dans la prise 

en charge forfaitaire des program
m

es m
obilités, m

algré les efforts im
portants de 

m
obilisation 

de 
la 

C
om

m
ission 

E
uropéenne. 

Les 
députés 

ultram
arins 

ont 
été 

sollicités. Ils ont interpelé la com
m

ission par écrit. La com
m

ission est en train 
d’analyser la situation et présentera une proposition à ce sujet en 2016. D

ans 
l’intervalle, pour l’année 2014, la com

m
ission adoptera des dispositions perm

ettant 
de faire des exceptions afin d’assurer une m

eilleure prise en charge des frais de 
voyage. 

5.4.2 A
U

T
R

E
S

 P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 

 
A

ction préparatoire B
E

S
T

 
5.4.2.1

Initiée par le P
arlem

ent européen et m
ise en œ

uvre par la C
om

m
ission européenne, 

l’action préparatoire B
E

S
T

 (régim
e volontaire pour la biodiversité et les services 

écosystém
iques dans les territoires des régions ultrapériphériques et les pays et 

territoires d'outre-m
er de l'U

nion européenne) vise à encourager la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique et des services éco systém

iques dans 
l’O

utre-m
er européen. 

 
• 

P
rotection 

et 
gestion 

durable 
des 

oiseaux 
terrestre

s 
de 

P
olynésie 

française 
m

enacés 
d’extinction 

et 
de 

leurs 
habitats

 
(S

O
P

 
M

A
N

U
 – 

S
ociété d’ornithologie de P

olynésie française) : ce projet est axé sur le 
développem

ent d’un réseau de gestion durable dans des zones d’oiseaux 
endém

iques de la P
olynésie française au travers d’actions de sauvegarde.  
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P
our 2014, il y a eu un suivi de la reproduction du m

onarque avec une 
m

ission sur F
atu H

iva, R
im

atara et U
a H

uka. 
 

• 
S

outh 
P

acific 
O

cean 
E

cosystem
ic 

A
nalysis 

– 
P

A
C

IO
C

E
A

 
(A

A
M

P
) 

: 
coordonné 

par 
l’A

gence 
des 

A
ires 

m
arines 

protégées 
et 

le 
S

ecrétariat 
régional du P

acifique pour l’E
nvironnem

ent (S
P

R
E

P
 / P

R
O

E
), le program

m
e 

P
A

C
IO

C
E

A
 est financé à hauteur de 59,50 m

illions X
P

F
 (498 617,28 € - soit 

55%
 du budget total du projet, le cofinancem

ent provenant par ailleurs 
m

ajoritairem
ent de l’A

A
M

P
 40%

 et le reste du P
R

O
E

 et de l’IR
D

). L’année 
2014 a été essentiellem

ent consacrée à la collecte des données nécessaires 
à l’analyse des enjeux de la gestion durable du m

ilieu m
arin pour la région. 

 
P

A
C

E
N

E
T

 P
LU

S
 

5.4.2.2

Le program
m

e P
A

C
E

-N
E

T
+ (P

acific E
urope N

etw
ork for S

cience T
echnology and 

Innovation) 
a 

été 
lancé 

le 
2 

septem
bre 

2013, 
pour 

une 
durée 

de 
3 

ans 
en 

application du 7
èm

e program
m

e cadre de la C
om

m
ission européenne. 

Il a pour objectif de renforcer les partenariats bi-régionaux en science, technologie 
et innovation (S

T
&

I) dans le P
acifique et d’intensifier la collaboration avec l’E

urope 
en ciblant 3 défis sociétaux m

ajeurs : 

• 
S

anté, évolution dém
ographique et bien-être, 

• 
S

écurité alim
entaire, agriculture durable, recherche m

arine et m
aritim

e et 
bio-économ

ie. 
• 

Lutte contre le changem
ent clim

atique et utilisation efficace des ressources 
et m

atières prem
ières 

Il s’agit d’une prem
ière étape vers la définition de projets com

m
uns, éligibles aux 

financem
ents qui sont m

is en place par le dispositif H
O

R
IZ

O
N

 2020 pour la période 
2014-2020. 

Le 
program

m
e 

P
A

C
E

-N
E

T
+ 

est 
coordonné 

par 
l’Institut 

de 
recherche 

pour 
le 

développem
ent de N

ouvelle-C
alédonie (IR

D
 N

C
). 16 m

em
bres y participent: 8 sont 

issus 
de 

la 
région 

P
acifique, 

4 
de 

l’U
nion 

européenne 
et 

 
4 

d’organisations 
internationales. 

L’Institut Louis M
alardé (ILM

), qui représente la P
olynésie française au sein de 

P
A

C
E

-N
E

T
+

, est co-leader de la thém
atique « S

anté, évolution dém
ographique et 

bien-être » et associé à la thém
atique dédiée à la sécurité alim

entaire. 

A
 ce titre, en 2014, l’ILM

 a piloté ou été associé à cinq actions : 

  
S

ém
inaire sur les m

aladies non transm
issibles 

A
u m

ois de septem
bre 2014, l’Institut Louis M

alardé a participé à la plateform
e de 

discussion sur la thém
atique « S

anté et bien-être » plus particulièrem
ent axée sur 

les m
aladies non transm

issibles, qui a eu lieu à B
rêm

e en A
llem

agne. 

  
S

ém
inaire sur les m

aladies infectieuses dans le P
acifique, à T

ahiti 

L’ILM
 a organisé un sém

inaire dédié aux m
aladies infectieuses dans le P

acifique, 
qui s’est tenu, à T

ahiti, du 12 au 14 novem
bre 2014. 

C
e 

colloque 
a 

réuni 
une 

cinquantaine 
de 

participants : 
m

édecins, 
chercheurs, 

représentants des organisations internationales de santé publique, des laboratoires 
de référence ou des autorités sanitaires des E

tats insulaires de la région. 

L’objectif était de favoriser le partage des expériences afin d’identifier des priorités 
com

m
unes, de renforcer l’efficacité du dispositif de surveillance et de gestion des 
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épidém
ies et de prom

ouvoir les opportunités de coopération entre les partenaires de 
la région et avec l’E

urope. 

C
e sém

inaire était organisé en 3 ateliers au sein desquels ont alterné conférences et 
tables rondes. C

es échanges ont perm
is de : 

• 
dresser 

un 
état 

des 
connaissances 

sur 
ces 

pathologies (données 
épidém

iologiques, 
agents 

infectieux, 
traitem

ents 
et 

m
oyens 

de 
prévention, risque d’ém

ergence de nouveaux pathogènes) ; 
• 

proposer un m
ode de gestion et de contrôle plus efficace (renforcem

ent 
des 

connaissances 
sur 

les 
pathogènes 

et 
leurs 

vecteurs, 
étude 

des 
m

aladies 
et 

de 
leurs 

facteurs 
d’ém

ergence 
ou 

de 
persistance), 

renforcem
ent des outils (outils de diagnostic et protocoles d’analyses, 

réseaux de surveillance, lutte anti-vectorielle innovante…
), renforcem

ent 
de la production et du partage des données (études de séroprévalence, 
bases de données régionales) ; 

• 
prom

ouvoir la coopération E
urope/région P

acifique ; 
• 

à la présentation des opportunités de financem
ent des program

m
es de 

recherche par les organism
es européens. 

  
S

ém
inaire 

« C
oastal 

ecosystem
 

disturbances, 
fish 

and 
shellfish 

poisoning and their socio-econom
ic im

plications » 

L’ILM
 avec le D

octeur M
ireille C

H
IN

A
IN

 du Laboratoire des B
io-toxines M

arines a 
contribué à l’organisation de sém

inaire qui s’est tenu du 18 au 20 novem
bre 2014 à 

N
oum

éa (N
ouvelle-C

alédonie), avec com
m

e toile de fond la sécurité alim
entaire des 

produits de la m
er. 

U
ne cinquantaine de participants ont assisté à ce sém

inaire organisé autour de 4 
ateliers thém

atiques : 

• 
T

oxines m
arines et écosystèm

es m
arins 

• 
C

hangem
ent clim

atique et perturbations environnem
entales 

• 
S

anté 
• 

Im
pact économ

ique des efflorescences algales 

Les 
discussions 

ont 
perm

is 
notam

m
ent 

de 
tracer 

les 
contours 

d’une 
dizaine 

d’actions prioritaires dans le cadre de futurs partenariats (form
ation sur la m

ise en 
place 

de 
réseaux 

de 
surveillance 

de 
la 

ciguatéra, 
création 

d’une 
plateform

e 
com

m
une d’inform

ations et de partage, valorisation des savoirs traditionnels…
). 

 
P

articipation à la plateform
e de synthèse 

L’ILM
 a assisté à la plateform

e de dialogue entre les représentants de l’U
nion 

européenne 
et 

des 
pays 

du 
P

acifique 
organisée 

en 
décem

bre 
à 

A
uckland 

(N
ouvelle-Z

élande), au cours de laquelle les conclusions des précédents sém
inaires 

ont été présentées, parm
i lesquelles les recom

m
andations issues du sém

inaire sur 
les m

aladies infectieuses ém
ergentes organisé à T

ahiti. 

 
 E

dition de l’annuaire de la recherche dans le P
ac

ifique 

P
ar ailleurs, l’ILM

 a réalisé, en collaboration avec l’IR
D

 N
C

, l’édition d’un annuaire 
de la recherche dans le P

acifique. 

C
e docum

ent, consultable en form
at im

prim
é ou électronique (w

w
w

.ilm
.pf) recense 

l’ensem
ble 

des 
institutions 

en 
rapport 

direct 
ou 

indirect 
avec 

la 
recherche. 
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L’inform
ation 

est 
accessible 

par 
pays 

et 
com

plétée 
par 

une 
présentation 

institutionnelle des E
tats. 

C
et outil, inédit, vise à am

éliorer la connaissance des potentiels en S
T

&
I dans la 

région et faciliter le dialogue entre les acteurs au sein de la région P
acifique et la 

coopération avec l’E
urope. 

C
et annuaire a été présenté au « think tank » des m

aladies infectieuses en juin 
2015 à B

ruxelles 

 
IC

D
 - E

N
R

T
P

  
5.4.2.3

« Island ecosystem
s, local livelihoods : com

bating invasive alien species in 
the P

acific for the benefit of biodiversity and people » 
C

e 
program

m
e 

thém
atique 

pour 
l’environnem

ent 
et 

la 
gestion 

durable 
des 

ressources naturelles, dont l’énergie (E
N

R
T

P
), porté par B

irdlife International et 
suivi par la S

ociété d’O
rnithologie de P

olynésie vise notam
m

ent à renforcer les 
capacités des petits pays insulaires et des T

O
M

 du pacifique à lutter contre la 
prolifération et les im

pacts environnem
entaux et socio-économ

iques des espèces 
exotiques envahissantes. L’objectif de ce projet en P

olynésie est d’éradiquer les 
rongeurs de plusieurs iles des T

uam
otu-G

am
bier identifiés com

m
e des sites clés et 

possédant 
un 

aspect 
sociologique 

notable. 
L’année 

2014 
s’est 

concentrée 
sur 

l’étude de faisabilité et la logistique de la program
m

ation d’éradications des rats sur 
l’atoll de T

em
oe avec la form

ation de pilote d’hélicoptère pour le largage des 
appâts. 
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6 C
O

N
C

LU
SIO

N
 

 2014  apparaît com
m

e une année de transition avec la clôture du 9èm
e F

E
D

, le 
lancem

ent opérationnel du 10èm
e F

E
D

 et le jalonnem
ent de la program

m
ation du 

11èm
e F

E
D

.   
 A

insi,  
 

• 
les opérations initiées dans le cadre du 9èm

e F
E

D
 ont été clôturées com

m
e 

l’assainissem
ent 

collectif 
des 

eaux 
usées 

de 
P

unaauia 
(phase 

II) 
et 

l’assainissem
ent collectif des eaux usées de M

oorea (phase II) ;   
 

• 
Les m

archés du 10èm
e F

E
D

 territorial avec notam
m

ent les procédures 
d’appels d’offres de assistances techniques à la P

olitique sectorielle de l’eau 
(P

S
E

) et au B
ureau des A

ffaires E
uropéennes (B

A
E

) ainsi que la m
ise en 

œ
uvre opérationnelle du 10èm

e F
E

D
 régional avec le program

m
e IN

T
E

G
R

E
 

ont été lancées ; 
 

• 
La nouvelle D

écision d’A
ssociation d’O

utre-M
er (D

A
O

) est entrée en vigueur 
au 1er janvier 2014 pour la période 2014-2020, avec l’ém

ergence d’un 
nouveau concept, celui du « partenariat m

utuellem
ent bénéfique ».  C

’est 
notam

m
ent dans ce cadre que la P

olynésie française a retenu en octobre 
2014 

le 
secteur 

du 
tourism

e 
pour 

la 
program

m
ation 

du 
11èm

e 
F

E
D

 
territorial. 
  

E
n outre, l’année 2014 a été m

arqué par l’organisation les 25 et 26 novem
bre à 

T
ahiti, de la 1

ère conférence régionale pour les P
ays et T

erritoires d’O
utre-m

er du 
P

acifique 
en 

présence 
des 

P
ays 

A
C

P
 

du 
P

acifique 
et 

des 
organisations 

de 
coopération régionale. C

ette conférence, qui traduit le renforcem
ent du dialogue 

politique régional, a perm
is aux 4 P

T
O

M
 du P

acifique de retenir collégialem
ent         

« l’environnem
ent et la gestion durable des ressources naturelles » com

m
e secteur 

de concentration pour la program
m

ation du 11
èm

e F
E

D
 régional.  

 
 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

51 

7 A
N

N
EX

ES 

 A
nnexe 1  

T
ableau 

récapitulatif 
des 

contributions 
de 

l’U
nion 

E
uropéenne 

en 
P

olynésie 
française 

dans 
le 

cadre 
du 

F
onds 

E
uropéen 

de 
D

éveloppem
ent 

- 
E

nveloppe 
T

erritoriale 
   A

nnexe 2  
 

T
ableau 

récapitulatif 
des 

contributions 
de 

l’U
nion 

E
uropéenne 

en 
P

olynésie 
française 

dans 
le 

cadre 
du 

F
onds 

E
uropéen 

de 
D

éveloppem
ent 

- 
E

nveloppe 
R

égionale 
   A

nnexe 3 
 

R
écapitulatif des tableaux de données chiffrées figurant dans le R

A
E

 2013 
   A

nnexe 4 : 
 

R
épartition des allocations du F

E
D

 
   A

nnexe 5 
 

« F
iche 

P
rojet 

A
nalytique » 

des 
projets 

financés 
par 

l’U
nion 

européenne 
en 

P
olynésie française 

  
 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

52 

7.1 
A

N
N

E
X

E
 

1 
- 

T
A

B
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A
U

 
R

E
C

A
P

IT
U
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T
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D
E

S
 

C
O

N
T

R
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U
T

IO
N

S
 

D
E

 
L’U

N
IO

N
 

E
U

R
O

P
E

E
N

N
E

 
E

N
 

P
O

LY
N

E
S

IE
 F

R
A

N
Ç

A
IS

E
 D

A
N

S
 LE

 C
A

D
R

E
 D

U
 F

O
N

D
S

 
E

U
R

O
P

E
E

N
 

D
E

 
D

E
V

E
LO

P
P

E
M

E
N

T
 

- 
E

N
V

E
LO

P
P

E
 

T
E

R
R

IT
O

R
IA

LE
 

 
P

ériode de 
program

-
m

ation 
 

P
rincipales réalisations

 
B

udget 
(m

illions 
X

P
F

) 

1
er  F

E
D

 
(1959-1964)  

 C
onstruction de l'hôpital de M

am
ao et du quai à goélettes de 

P
apeete 

 

409 

2èm
e F

E
D

 
(1964-1970)  

 C
onstruction 

de 
91 

classes 
prim

aires 
et 

32 
logem

ents 
d'instituteurs 
 

78 

3èm
e F

E
D

 
(1970-1975)   C

onstruction 
du 

prem
ier 

tronçon 
de 

la 
route 

des 
collines 

(jusqu'à P
am

atai) 
 

290 

4èm
e F

E
D

 
(1975-1980)  

 P
rogram

m
e de reforestation aux M

arquises (175 M
F

) 
C

onstruction de l'abattoir de P
apara (158,7 M

F
) 

C
onstruction de la ligne de transport électrique de H

anavave 
(33,75 M

F
) 

E
tudes hydrauliques sur T

aravao (7,5 M
F

) 
 

375 

5èm
e F

E
D

 
(1980-1985)  

 T
E

P
-1 (225 M

F
) 

P
rogram

m
e forestier aux M

arquises et aux IS
LV

 (125 M
F

) 
R

elance de la culture de la vanille (75 M
F

) 
P

rogram
m

e sur les énergies solaires (56,250 M
F

) 
C

entre des M
étiers de la N

acre et de la P
erliculture (56,250 

M
F

) 
E

tudes de m
ise en valeur des plateaux de T

ahiti et M
oorea 

(41,250 M
F

) 
S

auvetage archéologique de la vallée de P
apenoo (29,375 

M
F

) 
 

801 

6èm
e F

E
D

 
(1985-1990) 

 A
m

énagem
ents hydrauliques à T

ahiti (206,5 M
F

) 
D

éveloppem
ent de la flotille de pêche (156,2 M

F
) 

A
m

énagem
ent agricole et installation de jeunes agriculteurs 

(143,1 M
F

) 
A

ssainissem
ent de B

ora B
ora (121,4 M

F
) 

A
ssainissem

ent de P
unaauia (93,7 M

F
) 

C
am

pagne d'éradication du nono aux M
arquises (92,6 M

F
) 

E
tudes de faisabilité et de com

m
ercialisation de produits de 

pêche et agricoles (62,7 M
F

) 
R

echerches sur l'huître perlière (48 M
F

) 

1 006 
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7èm
e F

E
D

 
(1990-1995)  

 D
éveloppem

ent des ressources m
arines (perliculture - 136 

M
F

, flottille de pêche - 360 M
F

) 
P

réservation de l'environnem
ent (assainissem

ent collectif de 
P

unaauia - 1 000 M
F

) 
 

1 556 

8èm
e F

E
D

 
(1995-2000)   A

ssainissem
ent collectif des eaux usées de la zone nord de 

B
ora B

ora, dernière phase du program
m

e (1 133 M
F

) 
E

tude sur les stratégies de développem
ent des archipels: 

définition des filières de développem
ent propres à chaque 

archipel (90 M
F

) 
 

1 683 

9èm
e F

E
D

 
(2000-2007) 

 P
rogram

m
e d’assainissem

ent de P
unaauia - P

hase 2 (999M
F

) 
P

rofessionnalisation et pérennisation de la perliculture (434 
M

F
) 

P
rogram

m
e d’assainissem

ent de P
unaauia - P

hase III (699 
M

F
) 

P
rogram

m
e d’assainissem

ent de M
oorea - P

hase II (340 M
F

) 
 

2 473 

10èm
e F

E
D

 
(2008-2013) 

 A
ssainissem

ent de P
apeete (2 200 M

F
) 

 R
enforcem

ent des capacités institutionnelles de la P
olynésie 

française (121,72 M
F

) 
- 

A
ppui à l’élaboration de la politique sectorielle de l’eau 

- 
B

onne gestion des finances publiques 
- 

A
ssistance technique au B

A
E

- am
élioration des 

perform
ances 

- 
C

om
m

unication 
A

ide d'urgence: suite au cyclone O
LI R

éparation de la R
T

2 
(240 M

F
) 

 

2 599 

T
O

T
A

L
  

11 270 
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7.2 
A

N
N

E
X
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2 
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R
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D

E
V

E
LO

P
P

E
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T
 

- 
E

N
V

E
LO

P
P

E
 

R
E

G
IO

N
A

LE
 

 

P
ériode de 

program
m

ation
 

P
rogram

m
e

 
D

escription
 

B
udget 

(m
illions 
X

P
F

) 

6èm
e F

E
D

  
C

C
IS

M
  

C
réation 

de 
"R

elais 
E

uro-Info-C
entre" 

au 
sein 

des cham
bres de com

m
erce et d’industrie de la 

N
ouvelle C

alédonie et de la P
olynésie française 

24 

8èm
e F

E
D

  

P
P

P
S

 
- 

P
hase II 

P
rogram

m
e 

"P
rotection 

des 
V

égétaux 
dans 

le 
P

acifique" 
(P

acific 
P

lant 
P

rotection 
S

ervices-
P

P
P

S
). 

8 pa
ys A

C
P

 océaniens et les 3 P
T

O
M

 français 
du 

P
acifique 

(N
C

, 
W

allis 
et 

F
utuna, 

P
F

)  
C

oordination des actions pour développer une 
protection ph

ytosanitaire appropriée et efficace 
dans la zone 

131 

D
A

D
P

 

D
éveloppem

ent 
A

gricole 
D

urable 
dans 

le 
P

acifique  
A

m
éliorer la sécurité alim

entaire et les conditions 
de 

vie 
dans 

les 
îles 

- 
accroissem

ent 
de 

la 
production 

agricole 
durable 

dans 
les 

exploitations fam
iliales 

229 

P
R

O
C

F
IS

H
 

A
pprofondissem

ent 
des 

connaissances 
et 

données scientifiques nécessaires pour assurer 
une gestion durable des ressources dans l’océan 
P

acifique 

286 

9èm
e F

E
D

 

T
E

P
 vertes 

T
onne 

E
quivalent 

P
étrole, 

V
alorisation 

des 
E

nergies 
R

enouvelables 
et 

T
ransfert 

d’E
xpérience et de S

avoir-faire - D
éveloppem

ent 
des activités lucratives des populations rurales 
ou 

isolées 
de 

la 
N

ouvelle-C
alédonie, 

de 
la 

P
olynésie française et de W

allis et F
utuna en 

accélérant 
le 

recours 
aux 

énergies 
renouvelables 

respectueuses 
de 

l’environnem
ent. 

623 

S
P

R
G

O
 

S
outien 

à 
la 

prévention 
des 

risques 
de 

catastrophes 
dans 

les 
P

a
ys 

et 
T

erritoires 
d’O

utre-M
er du P

acifique 

604 
(dont 129 
pour P

F
)  

S
C

IF
IS

H
 

P
rogram

m
e d’appui scientifique à la gestion des 

pêches 
océaniques 

dans 
l'océan 

P
acifique 

central et occidental 
311 

10èm
e F

E
D

  
IN

T
E

G
R

E
 

Initiative des territoires pour la gestion régionale 
de l’environnem

ent dans les P
T

O
M

 du P
acifique 

1 400 

T
O

T
A

L 
3 608   
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R
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S
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IG
U

R
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 D
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N
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A
E

 2014 

 T
ableau 1. C

hiffres clés pour la situation économ
ique de la P

F
 en 2014 ................. 9 

  T
ableau 2. R

écapitulatif de la fréquentation touristique de 2009 à 2014 ................ 20 
  T

ableau 3. R
écapitulatif des m

ontants des contributions du 9
èm

e F
E

D
 en faveur de la 

P
olynésie française ......................................................................................... 34 

  T
ableau 4. A

ssainissem
ent collectif des eaux usées de P

unaauia – P
hase II ........ 35 

  T
ableau 5. A

ssainissem
ent collectif des eaux usées de P

unaauia – P
hase III ....... 35 

  T
ableau 6. A

ssainissem
ent collectif des eaux usées de M

oorea – P
hase II ........... 36 

  T
ableau 7. M

ontant des contributions du 10èm
e F

E
D

 en faveur de la P
olynésie 

française ......................................................................................................... 37 
  T

ableau 8. S
ynthèse des activités lancées sur les sites pilote avec l’identification 

des porteurs de projets ................................................................................... 40 
  T

ableau 
9. 

M
obilisation 

des 
program

m
es 

com
m

unautaires 
horizontaux 

sur 
la 

période 2008-2016.......................................................................................... 44 
  T

ableau 10. R
écapitulatif des projets C

O
M

E
N

IU
S

 ................................................. 45 
  T

ableau 11. R
écapitulatif des subventions en X

P
F

 versées aux établissem
ents pour 

2013-2014 ...................................................................................................... 45 
  T

ableau 12. E
volution du budget des m

obilités dans l’enseignem
ent supérieur ..... 46
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8 «
 FIC

H
ES-P

R
O

JETS A
N

A
LY

TIQ
U

ES »
 D

ES 
P

R
O

JETS FIN
A

N
C

ES P
A

R
 L’U

E EN
 

P
O

LY
N

ESIE FR
A

N
Ç

A
ISE 

Instrum
ent 

financier 
T

itre du projet 
P

age 

9
èm

e F
E

D
 

territorial 

A
ssainissem

ent des eaux usées de P
unaauia – P

hase II 
55 

A
ssainissem

ent des eaux usées de P
unaauia – P

hase III 
58 

A
ssainissem

ent des eaux usées de M
oorea – P

hase II 
61 

P
rofessionnalisation et pérennisation de la P

erliculture 
65 

10
èm

e F
E

D
 

territorial 

C
ontribution à l’assainissem

ent de la com
m

une de P
apeete 

68 
R

enforcem
ent des capacités institutionnelles de la P

olynésie 
française 

71 

10
èm

e F
E

D
 

territorial 
E
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R
éparation de la protection de la route territoriale n°2, du 

P
K

14 au P
K

16, suite aux dom
m

ages occasionnés par le 
cyclone O

li 
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èm

e F
E

D
 

régional 
Initiative 
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du 
P

acifique 
S

ud 
pour 

la 
gestion 

régionale de l’environnem
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T
E

G
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T
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arquises) 
83 

A
ide à la m

obilité étudiante et du personnel – P
rogram

m
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F
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W
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A
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M
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« D
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es 
de nos régions » - C

ollège T
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ahiti) 
98 

S
hare m

y shoes - C
ollège de T

aravao (T
ahiti) 

102 
C

ulture et nature en E
urope – LP

A
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punohu (M
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M
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B

T
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M
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B
T
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A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : 9
èm

e F
E

D
 T

erritorial  
R

é
f. U

E
 : n

°
9

3
5

5
/P

O
F

 d
u

 1
4

 o
c

to
b

r
e

 2
0

0
5

 

 P
orteur du projet

 : 
P

résident de la P
olynésie française 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
D

irection de l’environnem
ent - D

IR
E

N
 - M

aîtrise 
d’œ

uvre 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

1 601 622 751 F
 X

P
F

 
13 434 335 €  

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
998 782 484 F

 C
F

P
 

8 369 777€  

P
olynésie française 

162 840 267 F
 C

F
P

 
440 000 000 F

 C
F

P
 

1 364 558 € 
(hors taxes) 3 700 000 €  

R
éférences convention de financem

ent : n°9355/P
O

F
 du 14 octobre 2005 « A

ssainissem
ent collectif 

des eaux usées de P
unaauia (P

O
F

/001/04) 9
èm

e F
E

D
. M

odifiée par avenant n°1 du 1
er octobre 2007. 

 D
urée et P

hasage du projet :
 

P
ériode d’exécution prévue par la convention : 74,5 m

ois (14 octobre 2005 au 31 décem
bre 2011)  

P
hase de m

ise en œ
uvre opérationnelle : 50,5 m

ois (31 décem
bre 2009)  

P
hase de clôture : 24 m

ois (1
er janvier 2010 au 31 décem

bre 2011) 
P

R
O

JE
T

 T
E

R
M

IN
E

 en phase de clôture 
 

P
artenaires

 du projet
 

C
om

m
une de P

unaauia 
Inform

ation de la population concernée 
S

ociété d’E
conom

ie M
ixte « assainissem

ent des 
eaux de T

ahiti » 
G

estion du service public d’assainissem
ent 

S
ociété P

olynésienne de l’E
au, de l’E

lectricité et 
des D

échets (S
P

E
E

D
) 

M
aîtrise d’œ

uvre déléguée 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectif principal 
: ce projet était axé sur la m

ise en place des conditions d’un développem
ent 

durable ; 
O

bjectifs spécifiques : 
de m

anière à préserver la qualité de l’environnem
ent et des sites touristiques 

et d’am
éliorer l’environnem

ent im
m

édiat des habitations raccordées. 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
il s’agissait de m

ettre en place un systèm
e d’assainissem

ent 
collectif des eaux usées efficace et pérenne pour la com

m
une de P

unaauia, en rem
placem

ent du 
systèm

e d’assainissem
ent individuel devenu inefficient. 

 B
énéficiaires 

du 
projet

 : 
la 

population 
locale 

et 
touristique, 

les 
com

m
erçants 

et 
hôteliers, 

les 
adm

inistrations, les usagers des plages et du lagon de P
unaauia. 

 R
ésum

é du projet
 : D

ans sa globalité, le projet, lancé depuis 2000, visait à m
ettre en place un 

systèm
e d’assainissem

ent collectif des eaux usées efficace et pérenne pour la com
m

une de P
unaauia, 

en rem
placem

ent du systèm
e d’assainissem

ent individuel devenu inefficient, afin d’am
éliorer la qualité 

de vie des habitants de P
unaauia, de préserver leur santé et leur environnem

ent, de protéger la 
ressource en eau et d’am

éliorer la qualité des eaux de baignade de la com
m

une. Il perm
ettra de 

contribuer indirectem
ent au développem

ent du secteur touristique et participer au m
aintien ou à la 

création d’em
plois.  

C
ette phase II s’inscrivait dans la continuité de la prem

ière phase égalem
ent financée m

ajoritairem
ent 

par le F
E

D
, qui a déjà perm

is de concevoir et de réaliser les infrastructures de base (réseau principal 
de collecte, station d’épuration, ém

issaire) ainsi que le raccordem
ent des usagers professionnels, gros 

consom
m

ateur 
d’eau 

(hôtels, 
zones 

industrielles, 
m

arina, 
centres 

com
m

erciaux…
). 

E
lle 

visait 
à 

perm
ettre le raccordem

ent d’une partie des particuliers de la plaine S
ud de P

unaauia. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

D
epuis le début des années 90, la P

olynésie française poursuit un program
m

e de reconversion 
économ

ique en vue de son développem
ent durable qui s’appuie notam

m
ent sur la protection et la 

gestion de l’environnem
ent. Les systèm

es d’assainissem
ent individuel devenus inopérants com

pte 
tenu de l’évolution des activités hum

aines, la P
olynésie française s’est attachée : d’une part, à doter 

les com
m

unes soum
ises à des pressions hum

aines fortes (zones touristiques, zones urbaines…
) de 

systèm
es d’assainissem

ent collectifs, grâce au soutien de l’U
nion européenne et de l’E

tat français : 
B

ora B
ora, P

unaauia, M
oorea et agglom

ération de P
apeete ;  d’autre part, à définir des program

m
es 

d’exploitation et de protection de la ressource en eau. L’élaboration du  program
m

e sectoriel de l’eau 
est prévue d’être m

ise en œ
uvre dans le cadre du 10

èm
e F

E
D

 territorial pour perm
ettre d’offrir à 

l’ensem
ble des acteurs concernés un cadre cohérent de gestion et de préservation de la ressource, 

l’assainissem
ent des eaux usées étant une com

posante m
ajeure. 

P
ar ailleurs, la loi statutaire de 2004 a transféré la com

pétence en m
atière d’assainissem

ent des eaux 
usées aux com

m
unes et le nouveau code général des collectivités territoriales leur im

pose la m
ise en 

place du service public de l’assainissem
ent des eaux usées d’ici 2020. 

La com
m

une de P
unaauia accueille plusieurs unités hôtelières et a connu dès les années 1990 une 

forte densification de sa population, ce qui a rendu nécessaire la réalisation d’un assainissem
ent 

collectif des eaux usées, pour des raisons tant sociales (préservation de la santé des habitants, 
résorption des habitats insalubres…

) qu’environnem
entales (am

élioration de la qualité des eaux, 
préservation de la ressource en eau, préservation de la biodiversité…

) et économ
ique (m

aintien et 
développem

ent de l’industrie touristique, de la pêche lagonaire…
). E

n effet, la pollution, enregistrée au 
niveau de la zone touristique de P

unaauia, résultait en grande partie de rejets directs d’eaux usées 
peu 

ou 
partiellem

ent 
traitées 

dans 
le 

lagon, 
conséquente 

à 
l’inadaptation 

des 
systèm

es 
d’assainissem

ent individuels existants (risques en term
e d’hygiène et de salubrité publique). 

 D
escriptif du projet

 prévu par la C
F

:  
La phase II consiste au raccordem

ent au réseau de collecte d’une partie des usagers de la plaine sud 
de P

unaauia. S
ont concernés 1000 raccordem

ents représentant un débit journalier d’eaux usées 
traitées de 1 700 m

ètres cubes, soit 5 750 E
quivalent-habitants (environ 28 %

 de la population de la 
com

m
une). 

C
es raccordem

ents, au niveau des bassins versants L, M
, O

, Q
 et T

, im
pliquent la pose de plus de 20 

K
m

 de réseaux de collecte (dont 2,3 K
m

 de réseaux sous pression) au niveau des voiries et de 5 
postes de refoulem

ent. 
L’exécution 

des 
travaux 

sera 
confiée 

à 
des 

entreprises 
privées 

après 
appel 

d’offres 
ouvert 

international, dans le respect des procédures du 9
èm

e F
E

D
. 

C
es travaux perm

ettront de passer d’un taux de raccordem
ent de 5%

 à 50%
 au niveau de la plaine 

sud. 
 

Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 : 

B
ien qu’obligatoire, le raccordem

ent des habitations au réseau d’assainissem
ent ne peut se faire sans 

l’accord des propriétaires. A
insi, des réunions d’inform

ations par quartier sont organisées par la 
C

om
m

une de P
unaauia et ses élus, en lien avec la D

IR
E

N
 et la S

E
M

, afin d’inform
er les populations 

sur les enjeux de l’assainissem
ent collectif (am

élioration de la santé, protection de l’environnem
ent…

) 
et la nécessité de se raccorder au réseau.  
A

fin d’assurer la pérennité du projet et de créer une valeur ajoutée locale, la réalisation des études 
préalables et le contrôle des travaux ont été confiés à une entreprise locale et la gestion du service 
public de l’assainissem

ent a été confiée à la S
E

M
, dont la com

m
une de P

unaauia est m
em

bre 
(présidence de la S

E
M

 et deux sièges au sein du conseil d’adm
inistration de la S

E
M

). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

: 
La phase I a déjà été réalisée en 2000-2002, pour un m

ontant de 13,4 m
illions d’€ H

T
 (1,6 m

illiards 
X

P
F

), 70 %
 F

E
D

, 20 %
 P

F
, 10 %

 E
tat et a perm

is la construction de la station d’épuration (au niveau 
de l’échangeur Iaorana d’une capacité de 7 000 m

3/j), du réseau  principal  (de l’hôtel B
eachcom

ber 
à l’hôtel M

éridien), de l’ém
issaire de rejet des eaux traitées et des raccordem

ents des principaux 
usagers professionnels (hôtels, zone industrielle de la P

unaruu…
) ainsi que certains lotissem

ents - 
D

ébits traités : environ 1 700 m
3/j. 

La phase II consistait au raccordem
ent au réseau de collecte d’une partie des usagers de la plaine 

sud de P
unaauia. E

taient concernés 1000 raccordem
ents représentant un débit journalier d’eaux 

usées traitées de 1 700 m
ètres cubes, soit 5 750 E

quivalent-habitants (environ 28 %
 de la population 

de la com
m

une). 
en 2011 : 

Le m
arché F

E
D

 de travaux n°6.0048, d’un m
ontant de 8,28 m

illions d’€ (988 m
illions X

P
F

 H
T

) s’est 
term

iné en fin 2010. U
ne enveloppe d’environ 84 000 euros (10 m

illions F
 C

F
P

) a été consacrée à la 
phase audit et évaluation du projet. Il aura perm

is de réaliser par rapport à ce qui était prévu 
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initialem
ent 75 %

 du réseau sous pression et 70 %
 du réseau gravitaire. E

n 2011, la garantie de 
bonne exécution a été sollicitée pour dem

ander à l’entreprise la reprise de certains raccordem
ents 

suite à des réclam
ations de propriétaires. 

Le m
arché com

plém
entaire de travaux n° 10.6350 financés à 100%

 par le P
ays (3,35 M

€ H
T

 soit 440 
M

F
) pour atteindre les objectifs de 1700 m

3/j d’eaux usées collectées a débuté en septem
bre 2010 

pour se term
iner en septem

bre 2011. L’objectif de réalisation est totalem
ent atteint. 

La P
olynésie a, quant à elle, liquidé 2,97 m

illions d’€ H
T

 (355 m
illions X

P
F

 H
T

) correspondant aux 
travaux réalisés par le m

arché com
plém

entaire et à la m
aîtrise d’œ

uvre déléguée. 
 

 
en 2012 : 

- A
udit financier du projet : 

D
eux spécialistes du cabinet E

rnst and Y
oung  sont venus à T

ahiti du 7 au 17 février 2012 pour 
réaliser l’audit financier final du m

arché F
E

D
 n°6.0048. C

et im
portant audit perm

ettant de vérifier la 
bonne utilisation des fonds et de faire des recom

m
andations pour les prochains m

archés européens 
a été positif et n’a relevé aucune som

m
e dépensée inéligible.  

- E
valuation du projet : 

Le consortium
 conduit par G

rontm
ij/C

arl B
ro, représenté par A

spa U
tilities, s’est rendu à T

ahiti du 20 
au 

28 
février 

2012 
pour 

l’évaluation 
finale 

de 
la 

phase 
II 

du 
program

m
e 

d’assainissem
ent, 

com
prenant les deux m

archés de travaux (F
E

D
 et P

F
). L’objectif de l’évaluation était de fournir une 

appréciation globale et indépendante des résultats du projet et de form
uler des enseignem

ents à 
retenir ainsi que des recom

m
andations pour les éventuelles actions à venir.  

D
es échanges par courriel ont eu lieu entre la D

IR
E

N
 et le consortium

, perm
ettant de form

uler des 
rem

arques et corrections des trois versions du rapport d’évaluation reçues (m
ai, août et novem

bre), 
ou encore transm

ettre des com
plém

ents d’inform
ation. 

Les deux rapports ont été validés par la P
olynésie française en fin d’année 2012. 

 
 

en 2013
 : 

Les instances européennes ont souhaité procéder à un audit com
plém

entaire afin de tenter d’obtenir 
d’avantages d’inform

ations relatives au sous-détail de quantités interm
édiaires exécutées à chaque 

décom
pte étant donné que certains fichiers jugés secondaires n’avaient pas été conservés par le 

bureau d’études S
P

E
E

D
. P

ar conséquent, un spécialiste du cabinet E
rnst and Y

oung est revenu 
effectuer une visite à T

ahiti du 18 au 21 novem
bre 2013 dans les locaux de l’entreprise T

A
P

E
T

A
. C

et 
audit com

plém
entaire a perm

is de confirm
er la bonne utilisation des fonds en recoupant certaines 

inform
ations du m

aître d’œ
uvre délégué S

P
E

E
D

 et celles de l’entreprise T
A

P
E

T
A

. 
 R

éalisations en 2014
 :  

- V
alidation de l’audit financier com

plém
entaire par la P

olynésie française (une version provisoire a 
fait l’objet de rem

arques de la P
olynésie française en m

ai 2014). 
 P

erspectives 2015
:  

- C
onclusion de l’audit. 

 E
valuation 

des 
activités

 : 
Les 

phases 
d’audit 

et 
d’évaluation 

ont 
été 

positives 
tant 

dans 
le 

déroulem
ent que dans les leçons à apprendre. C

et audit financier réalisé sur une opération financée 
par l’U

nion européenne est une prem
ière en P

olynésie française. E
n effet, pour les précédentes 

opérations, seule une évaluation avait été réalisée. D
e nom

breux échanges ont eu lieu. Le cabinet 
d’audit souhaitait établir à chaque décom

pte la localisation géographique des dépenses par bassin 
versant. C

es données n’ont pas été conservées par le m
aître d’œ

uvre délégué car jugées com
m

e 
secondaires. 

D
es 

m
esures 

correctives 
ont 

donc 
été 

prises 
aussitôt 

(dès 
2012) 

pour 
les 

deux 
m

archés 
F

E
D

 
suivants 

(P
unaauia 

phase 
III et 

M
oorea P

hase 
II) 

de m
anière à 

présenter 
des 

décom
ptes com

prenant les sous-détails par zone ou bassin versant. Il a été égalem
ent relevé 

qu’aucun rapport financier n’a été réalisé par la P
olynésie française, seul un rapport final transm

is 
avec le décom

pte final. Il convient néanm
oins de préciser, qu’aucune dem

ande n’a été form
ulée à ce 

sujet par l’U
nion européenne. 

P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet :  

La P
olynésie française par le biais de ses services instructeurs doit tirer des leçons de cet audit en 

m
atière de suivi du projet et d’archivage des pièces justificatives, en étroite collaboration avec la 

D
élégation de F

idji et le B
ureau des P

T
O

M
 de N

oum
éa. 
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8.2 
A

S
S

A
IN

IS
S

E
M

E
N

T
 C

O
LLE

C
T

IF
 D

E
S

 E
A

U
X

 U
S

E
E

S
 P

O
U

R
 

LA
 

C
O

M
M

U
N

E
 

D
E

 
P

U
N

A
A

U
IA

, 
P

H
A

S
E

 
III, 

R
A

C
C

O
R

D
E

M
E

N
T

S
 E

T
 P

O
S

E
 D

E
 R

E
S

E
A

U
X

 – B
A

S
S

IN
S

 
V

E
R

S
A

N
T

S
 R

 E
T

 T
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : 9
èm

e F
E

D
 T

erritorial 
R

éf. U
E

 : n°9921/P
O

F
 C

R
IS

 20904 du 17 septem
bre 2008 

 P
orteur du projet

 : 
P

résident de la P
olynésie française 

R
esponsable du suivi du 

projet en P
F

 : 
D

irection de l’environnem
ent - D

IR
E

N
 - M

aîtrise 
d’œ

uvre 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

794 000 000 X
P

F
 

6 654 216 €  
(hors audit, évaluation et im

prévus) 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

699 000 000 X
P

F
 

5 858 116 €  
P

olynésie française
 

95 000 000 X
P

F
 

796 100 € 
R

éférences 
convention 

de 
financem

ent : 
n°9921/P

O
F

 
C

R
IS

 
20904 

du 
17 

septem
bre 

2008 
« P

rogram
m

e d’assainissem
ent collectif des eaux usées M

oorea P
hase II et P

unaauia P
hase III 

(P
O

F
/001/07 – P

O
F

/002/07) 9
èm

e F
E

D
. M

odifiée par avenant n°1 du 18 février 2011. C
adre Logique 

ajusté en juillet 2013. 
 D

urée et P
hasage du projet :

 
P

ériode d’exécution prévue par la convention : 82 m
ois (17 septem

bre 2008 au 30 juin 2016) : 
P

hase de m
ise en œ

uvre opérationnelle: 58 m
ois (30 juin 2014),  

P
hase de clôture : 24 m

ois (1
er juillet 2014 au 30 juin 2016) 

P
R

O
JE

T
 T

E
R

M
IN

E
 en phase d’audit/ évaluation 

 
P

artenaires
 du projet

 
C

om
m

une de P
unaauia 

Inform
ation de la population concernée 

S
ociété d’E

conom
ie M

ixte « assainissem
ent des 

eaux de T
ahiti » (S

E
M

 V
A

IT
A

M
A

) 
G

estion du service public d’assainissem
ent 

S
ociété P

olynésienne de l’E
au, l’E

lectricité et des 
D

échets (S
P

E
E

D
)  

M
aîtrise d’œ

uvre déléguée 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal: 
ce projet est axé sur la m

ise en place des conditions d’un développem
ent durable,  

O
bjectifs spécifiques : 

de m
anière à préserver la qualité de l’environnem

ent et des sites touristiques 
et d’am

éliorer l’environnem
ent im

m
édiat des habitations raccordées. 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

il s’agit de m
ettre en place un systèm

e d’assainissem
ent collectif 

des eaux usées efficace et pérenne pour la com
m

une de P
unaauia, en rem

placem
ent du systèm

e 
d’assainissem

ent individuel devenu inefficient. 
 B

énéficiaires 
du 

projet
 : 

la 
population 

locale 
et 

touristique, 
les 

com
m

erçants 
et 

hôteliers, 
les 

adm
inistrations, les usagers des plages et du lagon de P

unaauia. 
 R

ésum
é du projet

 : D
ans sa globalité, le projet, lancé depuis 2000, vise à m

ettre en place un systèm
e 

d’assainissem
ent collectif des eaux usées efficace et pérenne pour la com

m
une de P

unaauia, en 
rem

placem
ent du systèm

e d’assainissem
ent individuel devenu inefficient, afin d’am

éliorer la qualité de 
vie des habitants de P

unaauia, de préserver leur santé et leur environnem
ent, de protéger la ressource 

en eau et d’am
éliorer la qualité des eaux de baignade de la com

m
une. Il perm

ettra de contribuer 
indirectem

ent au développem
ent du secteur touristique et participer au m

aintien ou à la création 
d’em

plois.  
C

ette phase III s’inscrit dans la continuité des phases I et II, égalem
ent financées m

ajoritairem
ent par 

le F
E

D
, qui ont déjà perm

is de concevoir et de réaliser les infrastructures de base (réseau principal de 
collecte, station d’épuration, ém

issaire) ainsi que le raccordem
ent des usagers professionnels (gros 

consom
m

ateur d’eau ; hôtels, zones industrielles, m
arina, centres com

m
erciaux…

) et d’une partie des 
particuliers de la plaine sud de P

unaauia. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

D
epuis le début des années 90, la P

olynésie française poursuit un program
m

e de reconversion 
économ

ique en vue de son développem
ent durable qui s’appuie notam

m
ent sur la protection et la 

gestion de l’environnem
ent. Les systèm

es d’assainissem
ent individuel devenus inopérants com

pte 
tenu de l’évolution des activités hum

aines, la P
olynésie française s’est attachée : d’une part, à doter 

les com
m

unes soum
ises à des pressions hum

aines fortes (zones touristiques, zones urbaines…
) de 

systèm
es d’assainissem

ent collectifs, grâce au soutien de l’U
nion européenne et de l’E

tat français : 
B

ora B
ora, P

unaauia, M
oorea et agglom

ération de P
apeete ;  d’autre part, à définir des program

m
es 

d’exploitation et de protection de la ressource en eau. L’élaboration d’un program
m

e sectoriel de l’eau 
est prévue d’être m

ise en œ
uvre dans le cadre du 10

èm
e F

E
D

 territorial pour perm
ettre d’offrir à 

l’ensem
ble des acteurs concernés un cadre cohérent de gestion et de préservation de la ressource, 

l’assainissem
ent des eaux usées étant une com

posante m
ajeure.  

P
ar ailleurs, la loi statutaire de 2004 a transféré la com

pétence en m
atière d’assainissem

ent des eaux 
usées aux com

m
unes et le nouveau code général des collectivités territoriales leur im

pose la m
ise en 

place du service public de l’assainissem
ent des eaux usées d’ici 2020. 

La com
m

une de P
unaauia accueille plusieurs unités hôtelières et a connu dès les années 1990 une 

forte densification de sa population, ce qui a rendu nécessaire la réalisation d’un assainissem
ent 

collectif des eaux usées, pour des raisons tant sociales (préservation de la santé des habitants, 
résorption des habitats insalubres…

) qu’environnem
entales (am

élioration de la qualité des eaux, 
préservation de la ressource en eau, préservation de la biodiversité…

) et économ
ique (m

aintien et 
développem

ent de l’industrie touristique, de la pêche lagonaire…
). E

n effet, la pollution, enregistrée au 
niveau de la zone touristique de P

unaauia, résultait en grande partie de rejets directs d’eaux usées 
peu 

ou 
partiellem

ent 
traitées 

dans 
le 

lagon, 
conséquente 

à 
l’inadaptation 

des 
systèm

es 
d’assainissem

ent individuels existants (risques en term
e d’hygiène et de salubrité publique). 

 D
escriptif du projet

 prévu par la C
F

:  
Les travaux de la phase III, qui com

prennent la pose de réseaux et des raccordem
ents, visent à 

couvrir une partie de la plaine S
ud de P

unaauia : zone com
prise entre le P

K
 13 (restaurant C

O
C

O
’S

) 
et le P

K
 15,5 (pointe des pêcheurs) – soit environ 7 %

 de la population de la com
m

une de P
unaauia 

(1330 habitants). L’objectif de la phase III est de m
ettre en place les ouvrages nécessaires pour 

collecter et traiter 350 m
ètres cubes par jour d’eaux usées supplém

entaires au niveau des bassins 
versants R

 et T
 de la plaine sud de P

unaauia, grâce à la construction de réseaux secondaires de 
collecte (pose de 5,5 K

m
 de canalisations, dont 350 m

 de réseau sous pression), l’installation d’un 
poste de refoulem

ent et le raccordem
ent gratuit de 292 habitations. C

es travaux perm
ettront de passer 

d’un taux de raccordem
ent de 50%

 à 61%
 au niveau de la plaine sud. 

 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 : 

B
ien qu’obligatoire, le raccordem

ent des habitations au réseau d’assainissem
ent ne peut se faire sans 

l’accord des propriétaires. A
ussi, des réunions d’inform

ations par quartier sont organisées par la 
com

m
une de P

unaauia et ses élus, en lien avec la D
IR

E
N

 et la S
E

M
, afin d’inform

er les populations 
sur les enjeux de l’assainissem

ent collectif (am
élioration de la santé, protection de l’environnem

ent…
) 

et la nécessité de se raccorder au réseau.  
A

fin d’assurer la pérennité du projet et de créer une valeur ajoutée locale, la réalisation des études 
préalables et le contrôle des travaux ont été confiés à un bureau d’études local (S

P
E

E
D

) et la gestion 
du service public de l’assainissem

ent a été confiée à la S
E

M
 V

aitam
a, dont la com

m
une de P

unaauia 
est m

em
bre (présidence de la S

E
M

 et deux sièges au sein du conseil d’adm
inistration de la S

E
M

). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

: 
La phase I a déjà été réalisée en 2000-2002, pour un m

ontant de 13,4 m
illions d’€ H

T
 (1,6 m

illiards 
X

P
F

), 70 %
 F

E
D

, 20 %
 P

F
, 10 %

 E
tat et a perm

is la construction de la station d’épuration (au niveau 
de l’échangeur Iaorana d’une capacité de 7 000 m

3/j), du réseau  principal  (de l’hôtel Intercontinental 
B

eachcom
ber à l’hôtel M

éridien), de l’ém
issaire de rejet des eaux traitées et des raccordem

ents des 
principaux 

usagers 
professionnels 

(hôtels, 
zone 

industrielle 
de 

la 
P

unaruu…
) 

ainsi 
que 

certains 
lotissem

ents - D
ébits traités : environ 1 700 m

3/j. 
La phase II consistait au raccordem

ent au réseau de collecte d’une partie des usagers de la plaine sud 
de P

unaauia. S
ont concernés 1000 raccordem

ents représentant un débit journalier d’eaux usées 
traitées de 1 700 m

3/j, soit 5 750 E
quivalent-habitants (environ 28 %

 de la population de la com
m

une). 
C

es raccordem
ents, au niveau des bassins versants L, M

, O
, Q

 et T
, im

pliquaient la pose de plus de 
20 km

 de réseaux de collecte (dont 2,3 K
m

 de réseaux sous pression) au niveau des voiries et de 5 
postes de refoulem

ent 
en 2011

 
A

près les différentes phases d’appel d’offres, le m
arché de travaux a été confié (fin décem

bre 2011) à 
la société C

E
G

E
LE

C
 P

O
LY

N
E

S
IE

 (m
oins-disant : 669 994 096 X

P
F

 H
T

). La quantité de travaux a été 
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revue à la baisse (18%
 de m

oins de canalisations : 5 275 m
 ; 15%

 de m
oins de branchem

ents : 281) 
pour ne pas dépasser l’enveloppe financière allouée. 
P

ar ailleurs, à la m
êm

e période des réunions de quartier ont été organisées pour l’obtention des 
autorisations de branchem

ents individuels (281). 
en 2012

 
Les travaux du m

arché F
E

D
 n°12.1087 (F

E
D

-279-980) ont dém
arré le 29 février. C

ette année a perm
is 

la 
réalisation 

des 
travaux 

en 
partie 

publique 
(réseaux 

et 
poste) 

à 
hauteur 

de 70%
. 

3 
m

ois 
de 

préparation ont été nécessaires. 61%
 du m

ontant total a été décaissé. 
en 2013

 
- P

oursuite et fin des travaux - La partie publique étant quasim
ent term

inée (5 256 m
l de réseau 

gravitaire, 323 m
l de réseaux pression et le poste de refoulem

ent R
), il s’agissait principalem

ent du 
raccordem

ent 
des 

usagers 
(269 

branchem
ents 

correspondant 
à 

334 
habitations), 

soit 
300 

m
3/j 

supplém
entaires d’eaux usées collectées et traitées à la station d’épuration.  

- A
venant au m

arché F
E

D
 de travaux finalisé en avril 2013 afin de m

odifier le D
étail E

stim
atif des 

quantités et d’ajouter un bordereau com
plém

entaire des prix unitaires et forfaitaires (prix nouveaux), 
augm

entant ainsi le m
ontant total du m

arché de 29 m
illions X

P
F

 H
T

 pour un nouvel objectif de 292 
raccordem

ents. Le m
ontant total du m

arché est donc passé à 699 053 342 X
P

F
 H

T
 (m

ontant initial : 
670 M

F
). C

ette augm
entation a été prise en charge par les fonds provenant de la ligne « im

prévus 
F

E
D

 » de la convention de financem
ent n°9921/P

O
F

. 
- A

venant à la convention P
olynésie française/C

E
G

E
LE

C
 relative au paiem

ent de la T
V

A
 pour prendre 

en com
pte l’augm

entation du m
ontant du m

arché F
E

D
 en contrepartie de l’engagem

ent du P
ays à 

financer le com
plém

ent des raccordem
ents sur M

oorea phase II. 
- A

justem
ent du cadre logique en juillet perm

ettant de baisser les objectifs de réalisation P
unaauia 

P
hase III de 330 à 292 raccordem

ents, com
pensés par une augm

entation des objectifs pour M
oorea 

P
hase II en contrepartie d'un financem

ent com
plém

entaire du P
ays. 

- F
in des travaux dans les délais contractuels (5 août), la deuxièm

e partie de l’année a été consacrée à 
la levée des réserves et à la finalisation du décom

pte général-final accom
pagné du rapport final 

transm
is en décem

bre à l’U
nion européenne. 

- U
n m

onitoring orienté sur les résultats (m
onitoring R

O
M

) de fin de chantier m
andaté par l’U

nion 
européenne (U

E
) du 2 au 5 septem

bre 2013 a constaté que les travaux ont bien été term
inés dans les 

délais et souligné le bon déroulem
ent du chantier. 

 R
éalisations en 2014

:  
- V

ersem
ent du décom

pte final (8 550 278 X
P

F
), pour un m

ontant total versé de 698 812 026 X
P

F
 ; 

- E
laboration et transm

ission du rapport financier en m
ars. 

 U
n audit du projet par la C

our des C
om

ptes E
uropéenne a été réalisé m

i-2014, à distance. C
et audit 

s’est très bien déroulé et a été très satisfaisant. 
 P

erspectives pour 2015
:  

- A
udit financier final et évaluation finale de l’opération. 

 E
valuation des activités :

 
- Les objectifs de réalisation ont été atteints à 92%

 par rapport au cadre logique ajusté en juillet : 5 256 
m

l de réseau gravitaire, 323 m
l de réseau pression et le poste de refoulem

ent R
, 269 branchem

ents 
correspondant à 334 habitations, soit 300 m

3/j supplém
entaires d’eaux usées collectées et traitées à la 

station d’épuration et 60 %
 des usagers de la zone raccordés. Le cadre logique prévoyait 292 

raccordem
ents, 61%

 des usagers de la zone raccordés et 350 m
3/j d’eaux usées supplém

entaires 
collectées. 
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8.3 
A

S
S

A
IN

IS
S

E
M

E
N

T
 C

O
LLE

C
T

IF
 D

E
S

 E
A

U
X

 U
S

E
E

S
 D

E
 LA

 
Z

O
N

E
 T

O
U

R
IS

T
IQ

U
E

 D
E

 H
A

A
P

IT
I-M

O
O

R
E

A
 - P

H
A

S
E

 II 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
 Instrum

ent U
E

 
: 9

èm
e F

E
D

 T
erritorial 

 R
éf. U

E
 : 

n°9921/P
O

F
 C

R
IS

 20904 du 17 
septem

bre 2008 
 P

orteur du projet
 : 

P
résident de la P

olynésie française 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : D

irection de 
l’environnem

ent - D
IR

E
N

 - M
aîtrise d’œ

uvre 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

808 329 356 X
P

F
 

6 773 800 € 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

340 000 000 X
P

F
 

2 849 200 € 
P

olynésie française
 

468 329 356 X
P

F
 

3 924 600 € 
C

onvention 
de 

financem
ent : 

n°9921/P
O

F
 

C
R

IS
 

20904 
du 

17 
septem

bre 
2008 

« P
rogram

m
e 

d’assainissem
ent collectif des eaux usées M

oorea P
hase II et P

unaauia P
hase III (P

O
F

/001/07 – 
P

O
F

/002/07) 9
èm

e F
E

D
. M

odifiée par avenant n°1 du 18 février 2011. C
adre Logique ajusté en juillet 

2013. 
 D

urée et phasage du projet :  
P

ériode d’exécution de la convention : 82 m
ois (17 septem

bre 2008 au 30 juin 2016) : 
P

hase de m
ise en œ

uvre opérationnelle : 58 m
ois (30 juin 2014),  

P
hase de clôture : 24 m

ois (1
er juillet 2014 au 30 juin 2016) 

P
R

O
JE

T
 T

E
R

M
IN

E
 en cours d’audit/évaluation

 
 

P
artenaires

 du projet
 

C
om

m
une de M

oorea-M
aiao 

Inform
ation de la population concernée 

P
olynésienne des E

aux 
G

estion du service d’assainissem
ent 

S
ociété P

olynésienne de l’E
au, de l’E

lectricité et 
des D

échets (S
P

E
E

D
) 

M
aîtrise d’œ

uvre déléguée 

A
gence de com

m
unication (R

ed S
oyu) 

C
om

m
unication et sensibilisation du projet 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectif principal:
 ce projet est axé sur la m

ise en place des conditions d’un développem
ent durable,  

O
bjectifs spécifiques : 

de m
anière à préserver la qualité de l’environnem

ent et des sites touristiques 
et d’am

éliorer l’environnem
ent im

m
édiat des habitations raccordées. 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

il s’agit de m
ettre en place un systèm

e d’assainissem
ent collectif 

efficace et pérenne pour la com
m

une de M
oorea, en rem

placem
ent du systèm

e d’assainissem
ent 

individuel devenu inefficient. 
 B

énéficiaires du projet
 : la population locale et touristique, les com

m
erçants et hôteliers et les 

usagers des plages et du lagon de M
oorea 

 R
ésum

é du projet
 : D

ans sa globalité, le program
m

e d’assainissem
ent de M

oorea, lancé depuis 
1998, vise à m

ettre en place un systèm
e d’assainissem

ent collectif efficace et pérenne pour la 
com

m
une de M

oorea, en rem
placem

ent du systèm
e d’assainissem

ent autonom
e et individuel devenu 

inefficient, afin d’am
éliorer la qualité de vie des habitants de M

oorea, de préserver leur santé et leur 
environnem

ent, de protéger la ressource en eau (nappe phréatique) et d’am
éliorer la qualité des eaux 

de baignade de la com
m

une, ce qui perm
ettra notam

m
ent de contribuer au développem

ent touristique 
et donc au m

aintien ou à la création d’em
plois. 

 C
ette phase II s’inscrit dans la continuité de la phase I, financée par la P

olynésie française (92%
) et 

l’E
tat (8%

), qui a déjà perm
is de concevoir et de réaliser les infrastructures de base (réseau de collecte 

principale, station d’épuration, ém
issaire). E

lle consiste à raccorder les professionnels et particuliers de 
la zone de H

aapiti (M
oorea) au systèm

e d’assainissem
ent collectif m

is en place. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

D
epuis le début des années 90, la P

olynésie française poursuit un program
m

e de reconversion 
économ

ique en vue de son développem
ent durable qui s’appuie notam

m
ent sur la protection et la 

gestion de l’environnem
ent. Les systèm

es d’assainissem
ent individuel devenus inopérants com

pte 
tenu de l’évolution des activités hum

aines, la P
olynésie française s’est attachée : d’une part, à doter 

les com
m

unes soum
ises à des pressions hum

aines fortes (zones touristiques, zones urbaines…
) de 

systèm
es d’assainissem

ent collectifs, grâce au soutien de l’U
nion européenne et de l’E

tat français : 
B

ora B
ora, P

unaauia, M
oorea et agglom

ération de P
apeete ;  d’autre part, à définir des program

m
es 

d’exploitation et de protection de la ressource en eau L'élaboration d'un program
m

e sectoriel de l’eau 
est prévue d'être m

ise en œ
uvre dans le cadre du 10

èm
e F

E
D

 territorial pour perm
ettre d’offrir à 

l’ensem
ble des acteurs concernés un cadre cohérent de gestion et de préservation de la ressource, 

l’assainissem
ent des eaux usées étant une com

posante m
ajeure.  

P
ar ailleurs, la loi statutaire de 2004 a transféré la com

pétence en m
atière d’assainissem

ent des eaux 
usées aux com

m
unes et le nouveau code général des collectivités territoriales leur im

pose la m
ise en 

place du service public de l’assainissem
ent collectif d’ici 2020. U

ne étude a été réalisée en 2009 par 
A

S
P

A
 

sur 
le 

coût 
économ

ique 
des 

déficiences 
de 

l’assainissem
ent 

en 
P

olynésie 
française 

(financem
ent A

F
D

). 
Le program

m
e d’assainissem

ent de M
oorea a débuté en 1998, par les études et les dém

arches à 
effectuer (dem

ande d’autorisation, recherche de financem
ent) avant la réalisation des travaux de m

ise 
en place des infrastructures. La prem

ière phase d’études et de travaux s’est déroulée de 2003 à 2006. 
E

lle 
a 

perm
is 

de 
réaliser 

les 
infrastructures 

nécessaires 
au 

fonctionnem
ent 

du 
service 

public 
d’assainissem

ent des eaux usées : réseaux de collecte (qui vont perm
ettre d’achem

iner les eaux 
usées vers la station) et de distribution d’eaux d’arrosage, station d’épuration (qui va perm

ettre de 
traiter les eaux usées et de produire à partir de ces dernières des eaux d’arrosage) et ém

issaire (qui 
va perm

ettre de déverser les eaux traitées dans le m
ilieu naturel). 

La zone touristique de H
aapiti sur la com

m
une de M

oorea présente un fort potentiel touristique. La 
com

m
une connaît égalem

ent une augm
entation constante de sa population, ce qui a rendu nécessaire 

la 
réalisation 

d’un 
assainissem

ent 
collectif 

des 
eaux 

usées, 
pour 

des 
raisons 

tant 
sociales 

(préservation de la santé des habitants, résorption des habitats insalubres) qu’environnem
entales 

(am
élioration 

de 
la 

qualité 
des 

eaux, 
préservation 

de 
la 

ressource 
en 

eau, 
préservation 

de 
la 

biodiversité) et économ
iques (m

aintien et développem
ent de l’industrie touristique et de la pêche 

lagonaire). E
n effet, la pollution, enregistrée au niveau de la zone touristique de H

aapiti, résultait en 
grande partie de rejets directs d’eaux usées peu ou partiellem

ent traitées dans le lagon, du fait de 
l’inadaptation des systèm

es d’assainissem
ent individuels existants (risques en term

e d’hygiène et de 
salubrité publique). 
 D

escriptif du projet
 prévu par la C

onvention de F
inancem

ent:  
Les travaux de la phase II com

prennent le raccordem
ent des usagers professionnels et particuliers de 

la zone touristique de H
aapiti. E

n pratique, la zone concernée par ce program
m

e d’assainissem
ent 

collectif public s’étend du P
K

 24,5 (hôtel Intercontinental M
oorea) au P

K
 31,5 (caserne de pom

piers 
N

uuroa) au niveau de la com
m

une associée de H
aapiti, com

m
une de M

oorea M
aiao. Le réseau de 

collecte représente au total 13 kilom
ètres et intègre 11 postes de refoulem

ent. 
Il est prévu dans le cadre de la convention de financem

ent la pose de réseaux, de postes de 
refoulem

ent et le raccordem
ent de 358 usagers (particuliers et professionnels), soit la collecte et le 

traitem
ent de 550 m

ètres cube par jour, perm
ettant de connecter au réseau collectif 80 %

 des usagers 
de la zone. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
D

es réunions d’inform
ation ont été organisées par la com

m
une (accom

pagnée de la D
IR

E
N

) auprès 
des usagers pour les inform

er des objectifs du projet et de la nature des travaux. La com
m

unication 
était assurée par une agence de com

m
unication locale (R

ed S
oyu), sous convention avec la D

IR
E

N
 

(http://w
w

w
.nuuroa.info). La gestion du service d’assainissem

ent a été confiée par la com
m

une de 
M

oorea-M
aiao par délégation de service public à la société P

olynésienne des E
aux (signature : début 

juillet 2010 – durée : 12 ans). 
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P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
La phase I, financée par la P

olynésie française (92%
) et l’E

tat (8%
), a perm

is de concevoir et de 
réaliser les infrastructures de base (réseau de collecte principal, station d’épuration, ém

issaire). 
Les travaux de la phase II com

prenaient le raccordem
ent de la totalité des usagers professionnels et 

particuliers de la zone touristique de H
aapiti. 

E
n 2011

 : 
La station d’assainissem

ent de N
uuroa, à M

oorea, a été inaugurée le 9 m
ars 2011. Le raccordem

ent 
des usagers professionnels s’est étendu du 2 m

ai au 16 décem
bre 2011, pour un m

ontant final de 
112 001 756 X

P
F

 H
T

 soit 938 775 €.  
P

our le raccordem
ent des usagers particuliers, après les différentes phases d’appel d’offres et de 

négociation, le m
arché de travaux a été confié au groupem

ent d’entreprises S
P

R
E

S
 – IN

T
E

R
O

U
T

E
. 

La quantité de travaux a été dim
inuée pour entrer dans l’enveloppe allouée, les raccordem

ents 
passant de 280 à 240. Le m

arché a été notifié en décem
bre 2011 pour un m

ontant de 339 996 180 
X

P
F

 H
T

 (2 849 168 €).   
La cam

pagne de com
m

unication (2010-2012), a été assurée par une agence de com
m

unication locale 
(R

ed S
oyu), pour un m

ontant total de 9 400 000 X
P

F
 H

T
 (78 772 €). 

E
n 2012

 :  
A

près la fin de la cam
pagne de com

m
unication et l’obtention des autorisations de travaux en partie 

privative, les travaux du m
arché F

E
D

 n° 12.0135 (F
E

D
-273-466) ont dém

arré le 19 m
ars 2012 pour 

une durée prévisionnelle de 10 m
ois. C

ette année a perm
is la réalisation des travaux en partie 

publique (réseaux et 3 postes de refoulem
ent). 3 m

ois de préparation ont été nécessaires. 57%
 du 

m
ontant total a été décaissé. 

A
 noter que le m

andataire du groupem
ent n’a pas été en m

esure de fournir les garanties nécessaires 
auprès de sa banque pour obtenir les cautions bancaires. P

ar conséquent, l’U
nion européenne a 

appliqué à chaque décom
pte une retenue de 15%

 du m
ontant au titre des garanties de bonne 

exécution et de parfait achèvem
ent.  

E
n 2013 : 

- P
oursuite et fin des travaux, la partie publique étant term

inée (4 164 m
l de réseaux gravitaires, 805 

m
l de réseaux pression et 3 postes de refoulem

ent), il s'agissait principalem
ent du raccordem

ent des 
usagers (185 branchem

ents correspondant à 225 habitations), soit 150 m
3/j supplém

entaires d’eaux 
usées 

collectées 
et 

traitées 
à 

la 
station 

d’épuration. 
A

 
noter 

qu’une 
baisse 

significative 
de 

la 
consom

m
ation en eau et donc de la quantité d’eaux usées rejetées a été constatée du fait d’une 

tarification élevée de l’eau et de l’assainissem
ent (changem

ent des com
portem

ents).  
- A

justem
ent du cadre logique en juillet perm

ettant de baisser les objectifs de réalisation P
unaauia 

P
hase III de 330 à 292 raccordem

ents, com
pensé par une augm

entation des objectifs pour M
oorea 

P
hase II, passant de 320 à 358 raccordem

ents, en contrepartie de l'engagem
ent financier additionnel 

du P
ays de financer le com

plém
ent des raccordem

ents sur M
oorea phase II. 

- F
in des travaux dans les délais contractuels (9 m

ai), la deuxièm
e partie de l’année a été consacrée à 

la levée des réserves et la finalisation du décom
pte général-final accom

pagné du rapport final. Le 
groupem

ent a m
is un certain tem

ps pour transm
ettre le D

ossier des O
uvrages E

xécutés com
plet. 

- U
n m

onitoring orienté sur les résultats (R
O

M
) de fin de chantier m

andaté par l’U
nion européenne du 

2 au 5 septem
bre 2013 a constaté que les travaux ont bien été term

inés dans les délais et souligné le 
bon déroulem

ent du chantier. 
 R

éalisations en 2014
:  

- V
ersem

ent du décom
pte final (3 293 805 X

P
F

), pour un m
ontant total d'exécution à 339 395 680 

X
P

F
 ; 

- V
ersem

ent des retenues de garantie. La retenue de bonne exécution (5%
) d’un m

ontant cum
ulé de 

16 969 784 X
P

F
 H

T
 et la retenue de parfait achèvem

ent (10%
) d’un m

ontant de 33 939 568 X
P

F
 H

T
 

ont été versées ; 
- E

laboration et transm
ission du rapport final (technique) et du rapport financier. 

 P
erspectives pour 2015 

- A
udit financier et évaluation finale à réaliser 

- R
echerche par la P

F
 de disponibilités financières pour pouvoir term

iner la totalité des raccordem
ents 

de la zone (environ 500 m
illions X

P
F

 H
T

 pour 220 habitations, 200 m
3/j). A

 m
inim

a, pour atteindre 
l’objectif du cadre logique ajusté, il faudra réaliser 118 raccordem

ents (100 m
3/j) pour un m

ontant 
d’environ 300 m

illions X
P

F
 H

T
. C

es travaux nécessiteront la m
ise à jour des études "P

rojet" et la 
m

aîtrise 
d'ouvrage 

sera 
assurée 

par 
la 

com
m

une 
dans 

le 
cadre 

du 
futur 

C
ontrat 

de 
P

rojets 
(financem

ent E
tat/P

ays/C
om

m
une). 

 E
valuation des activités

 :  
- Les objectifs de réalisation du m

arché de travaux F
E

D
 ont quasim

ent été atteints: 4 164 m
l de 

réseaux gravitaires, 805 m
l de réseaux pression et 3 postes de refoulem

ent, 185 branchem
ents 
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correspondant à 225 habitations, soit 150 m
3/j supplém

entaires d’eaux usées collectées et traitées à la 
station d’épuration. 
- Les objectifs de réalisation par rapport au cadre logique ajusté en juillet 2013 com

prenant à la fois les 
travaux réalisés par la P

olynésie française (professionnels) et l’U
nion européenne sont atteints à 80%

, 
à savoir au total : 240 raccordem

ents, 56%
 des usagers raccordés sur la zone et 450 m

3/j d’eaux 
usées collectées et traitées. 
Le cadre logique prévoyait 358 raccordem

ents, 80%
 des usagers de la zone raccordés et 550 m

3/j 
d’eaux usées supplém

entaires collectées. 
- Le groupem

ent a dû affronter des problèm
es de trésorerie car aucune avance n’a été octroyée en 

raison de l’absence de la présentation de sa garantie bancaire et 15 %
 du m

ontant de chaque 
décom

pte a été retenu du fait de l’incapacité de fournir des cautions bancaires de garantie de bonne 
exécution et de parfait achèvem

ent. 
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8.4 
P

R
O

F
E

S
S

IO
N

N
A

LIS
A

T
IO

N
 

E
T

 
P

E
R

E
N

N
IS

A
T

IO
N

 
D

E
 LA

 
P

E
R

LIC
U

LT
U

R
E

 (P
O

F
/001/03) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
 Instrum

ent U
E

 
: 9

èm
e F

E
D

 T
erritorial. 

 R
éf. U

E
 : C

onvention n° 9293/P
O

F
 5.0174 du 11/07/2005 

 P
orteur du projet

 : 
P

résident de la P
olynésie française 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
S

ervice de la P
erliculture (P

R
L) – devenu D

irection des 
R

essources 
M

arines 
et 

M
inières 

(D
R

M
M

) 
 

depuis 
le 

01/01/2012. 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

434 965 140 F
 C

F
P

 
3 645 000 €  

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
434 965 140 F

 C
F

P
 

3 645 000 €  
C

onvention de financem
ent n° 9293/P

O
F

 du 11 juillet 2005 - C
R

IS
 F

E
D

2004/016-967 : A
venant n° 1 à 

la 
convention 

de 
financem

ent 
prolongeant 

la 
durée 

de 
m

ise 
en 

œ
uvre 

opérationnelle 
jusqu'au 

30/06/2011 et la période d'exécution de la convention de financem
ent au 30/06/2013 signé le 30 

novem
bre 2007 par la C

om
m

ission européenne (lettre A
ID

C
O

/C
I/R

T
/D

(2005) 16622). 
 D

urée et P
hasage du projet :

 5,5 ans prolongé de 3 ans – soit 8,5 ans (période d'exécution de la 
convention de financem

ent) 
- P

hase de m
ise en œ

uvre : 6,5 ans (du 23 décem
bre 2004 au 30 juin 2011) 

- P
hase de clôture : 2 ans (du 1 juillet 2011 au 30 juin 2013) 

P
R

O
JE

T
 A

C
H

E
V

E
 

 
P

artenaires
 du projet

 
M

airies des îles et atolls perlicoles 
diffusion des inform

ations relatives aux form
ations  

IR
D

 (P
apeete, N

oum
éa et M

arseille) 

T
ravaux 

de 
recherche 

sur 
l'hydroclim

at 
et 

les 
sources de nourriture de l'huître perlière 

C
entre d'O

céanologie de M
arseille (C

O
M

)  
U

niversités de C
aen, de la R

ochelle, de P
olynésie 

F
rançaise 

IF
R

E
M

E
R

 (T
ahiti, B

rest)  

G
IE

 P
erles de T

ahiti  

R
édaction des term

es de référence pour l'étude de 
m

arché 
international 

de 
la 

perle 
de 

T
ahiti, 

dispense 
de 

form
ations 

en 
classification, 

com
m

ercialisation et valorisation des perles" 
M

aison de la P
erle  

F
orm

ations futures  

S
ociété IT

A
LT

R
E

N
D

 
E

tude du m
arché international  

de la perle de T
ahiti 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal: 
ce projet est axé sur la pérennisation du secteur perlicole, vecteur d’em

plois dans 
les îles et donc source d’élévation du niveau de vie des îliens 
O

bjectifs spécifiques : 
.  

- am
éliorer les perform

ances techniques et économ
iques des exploitations perlicoles, 

- atteindre une m
eilleure rentabilité des ferm

es perlières, 
- assurer la pérennité de la filière perlicole. 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
concrètem

ent, il s’agit d’assurer une m
eilleure rentabilité en 

am
éliorant les perform

ances techniques et économ
iques des exploitations perlicoles par le biais de 

form
ations 

 B
énéficiaires du projet

 : P
opulations des îles et atolls perlicoles et les perliculteurs. 

 R
ésum

é du projet
 : C

e projet visait à am
éliorer les perform

ances techniques et économ
iques des 

exploitations perlicoles, perm
ettant ainsi d’atteindre une m

eilleure rentabilité des ferm
es perlières et 

d’assurer la pérennité de la filière perlicole.  
A

 cette fin, un program
m

e de form
ation technique et itinérante à l'adresse des professionnels de la 

perliculture, un autre de recherche scientifique exam
inant les interactions entre l'huître perlière et son 

environnem
ent lagunaire et une étude du m

arché international de la perle de culture de T
ahiti ont été 

m
is en œ

uvre. La phase opérationnelle du projet s’est term
inée en juin 2011. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

La P
olynésie française est le prem

ier exportateur m
ondial de perles noires ou « P

erles de culture de 
T

ahiti » produites à partir de l’huître perlière P
inctada m

argaritifera. C
ette ressource a une im

portance 
cruciale pour la P

olynésie française tant au niveau économ
ique (1

er poste d’exportations…
) que social 

(m
aintien des populations îliennes…

) et environnem
ental.  

D
epuis les années 80, l’U

nion européenne soutient le développem
ent du secteur de la perliculture en 

P
olynésie française, afin de contribuer au développem

ent de ses archipels (accroissem
ent du revenu 

des perliculteurs, gestion des flux m
igratoires…

). A
insi, elle a notam

m
ent soutenu la création du 

C
entre des M

étiers de la N
acre et de la P

erliculture (C
M

N
P

) à R
angiroa (5

e F
E

D
), la réalisation de 

recherches scientifiques (P
rogram

m
e G

énéral de R
echerche sur la N

acre, dans le cadre du 6
e F

E
D

) et 
la réalisation de travaux d’am

élioration de la qualité des perles et d'assistance technique (dans le 
cadre du 7

e F
E

D
). 

D
ans le cadre d’un plan de développem

ent de la perliculture en P
olynésie française dont le but était 

d’obtenir 
une 

valeur 
des 

exportations 
issues 

de 
la 

perliculture 
de 

30 
m

illiards 
de 

F
 

C
F

P
, 

le 
gouvernem

ent polynésien a esquissé les contours d’un program
m

e de professionnalisation et de 
pérennisation 

de 
la 

perliculture 
dès 

1998. 
M

ais 
com

pte 
tenu 

des 
difficultés 

adm
inistratives 

essentiellem
ent (réform

es internes à l’adm
inistration, règles de com

ptabilité publique, processus de 
recrutem

ent du chef de projet com
plexe, processus de réactualisation du projet com

pte tenu des 
retards initiaux…

), les signatures de la convention de financem
ent et des devis program

m
es n’ont pu 

avoir lieu qu’en 2004 et 2007. 
P

arallèlem
ent, la P

olynésie française et l’E
tat, de m

anière conjointe ou autonom
e, soutiennent de 

nom
breux program

m
es de recherche, depuis 2000, pour am

éliorer les capacités de production des 
perliculteurs et la qualité des perles ainsi que pour garantir la protection et la préservation de cette 
ressource naturelle. A

 titre d’exem
ples récents, peuvent ainsi être cités : 

- le program
m

e R
E

G
E

N
P

E
R

L (R
E

ssources G
E

N
étiques de la P

E
R

Liculture polynésienne), 
2010-2012, financé dans le cadre du contrat de projet E

tat-P
ays et axé sur l'aspect génétique et la 

biodiversité des huîtres perlières ; 
- le G

roupem
ent de R

echerche sur l'A
m

élioration de la Q
U

A
lité de la perle (G

D
R

 A
D

E
Q

U
A

), 
2008-2012, entièrem

ent financé par le P
ays et ayant pour but de fédérer les différentes actions de 

recherche m
enées sur la question de l'am

élioration de la qualité de la perle. 
 D

escriptif du projet et ses résultats :
 

C
e projet visait à am

éliorer les perform
ances techniques et économ

iques des exploitations perlicoles, 
à atteindre une m

eilleure rentabilité des ferm
es perlières et assurer la pérennité de la filière perlicole, 

grâce à la m
ise en œ

uvre d’actions susceptibles d’assurer la professionnalisation de la perliculture en 
P

olynésie. 
A

insi, en 2 ans, plus de 640 personnes ont été form
ées, par le biais de form

ations pratiques, 
itinérantes et gratuites, aux m

étiers de la perle : d’une part, à la classification, à la com
m

ercialisation et 
à la valorisation des perles et d’autre part, aux techniques de greffe, de fabrication d'outils, de biologie, 
de com

ptabilité et de plongée. Il s’agissait notam
m

ent par ces actions de renforcer la qualité des 
perles ou encore de la com

m
ercialisation et les perliculteurs (hom

m
es et fem

m
es) ont exprim

é le 
souhait de les voir perdurer. M

ais, com
pte tenu de la concurrence internationale et de la surproduction 

de perles de culture de T
ahiti, la valeur et le volum

e des exportations de perles brutes ont continué à 
dim

inuer.  
 Les program

m
es de recherche (IR

D
 et U

N
C

) et l’étude de m
arché international de la perle de culture 

de T
ahiti (IT

A
LT

R
E

N
D

° réalisés dans le cadre de ce projet ont néanm
oins perm

is d’identifier des 
pistes de réflexion pour assurer la pérennité de la perliculture en P

olynésie française, qu’il conviendrait 
de m

ettre en œ
uvre dans de futurs projets, telles que : 

- la m
ise en place d’un centre de prévision opérationnel, capable de prévoir en tem

ps réel, les 
épisodes de ponte, les périodes les plus favorables au collectage des naissains ainsi que les périodes 
et les zones de risques d’eutrophisation des eaux du lagon, 
- la réalisation de cam

pagne de dispersion larvaire, 
- le développem

ent d’une stratégie com
m

erciale cohérente, notam
m

ent concernant l’organisation de la 
com

m
ercialisation et de la prom

otion de la P
erle de culture de T

ahiti, 
- la distribution de fiches d’inform

ations sur la circulation des eaux du lagon (hydrodynam
ique), la 

dispersion des larves d'huître perlière, les sources de nourriture de l'huître perlière ainsi que sur la 
reproduction et la croissance de l'huître perlière. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 : 
Les sessions de form

ation, définies par le C
M

N
P

 et suivant les desiderata des perliculteurs, se sont 
adressées autant aux hom

m
es qu’aux fem

m
es. D

es questionnaires de satisfaction ont été distribués 
aux perliculteurs. C

ertains ont m
êm

e été interview
és sur le retour d'investissem

ent des form
ations. 

C
es dernières ont d’ailleurs bénéficié d’adaptations aux attentes et aux besoins des perliculteurs.  
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Les m
airies des îles et atolls perlicoles étaient inform

és par le P
R

L de la tenue des form
ations à titre 

grâcieux et avaient la responsabilité d’inform
er leurs adm

inistrés (notam
m

ent les perliculteurs). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

: 
D

e 
novem

bre 
2007 

à 
juin 

2010, 
plus 

de 
750 

form
ations 

en 
m

atière 
de 

classification, 
de 

com
m

ercialisation et de valorisation des perles ainsi qu’en m
atière de greffe, de fabrication d'outils, de 

biologie, de com
ptabilité et de plongée ont eu lieu dans 20 îles et atolls de P

olynésie française. P
ar 

ailleurs, les program
m

es de recherche m
is en place par l’IR

D
, l’U

P
F

 et l’IF
R

E
M

E
R

, ont notam
m

ent 
perm

is une évaluation plus com
plète du réseau et du bilan trophique des naissains et des huîtres 

adultes, une m
eilleure connaissance des im

pacts du changem
ent clim

atique sur les atolls perlicoles 
(m

odèles 
hydrodynam

iques 
et 

clim
atiques) 

et 
l’élaboration 

de 
scenarii 

de 
dispersion 

larvaire 
en 

fonction des conditions environnem
entales rencontrées dans une année type.E

nfin, l’étude de m
arché 

international de la perle de culture de T
ahiti réalisée par la société Italtrend a perm

is d’identifier les 
tendances du m

arché final de la perle de culture de T
ahiti, d’analyser ses circuits de com

m
ercialisation 

et d’élaborer une proposition de stratégie com
m

erciale cohérente pour celle-ci. 
en 2010 : 

Le service de la P
erliculture (P

R
L) s’est attaché à clôturer les contrats et conventions non soldés: 

- 
contrat de subvention U

E
-IR

D
 achevé le 18 décem

bre 2010 ; 
- 

conventions P
R

L-U
P

F
, achevées en juin 2010, pour la m

ise en œ
uvre de l'action "M

odélisation de 
la croissance, de la reproduction et du recrutem

ent de l'huître perlière P
inctada m

argaritifera. 
  

en 2011 
Le contrat cadre avec Italtrend s’est clôt en janvier 2011 (paiem

ent de 7 155 920 C
F

P
). U

n audit 
financier final des dépenses engagées dans le cadre des devis-program

m
es n°2 et 3 (période du 

7/11/07 au 22/06/10) a été m
ené en P

olynésie du 15 au 26 aout 2011 par le cabinet P
rice W

aterhouse 
C

oopers (B
ruxelles). Il n’y a pas d’inform

ation sur l’évaluation finale réalisée lors de la m
ission en P

F
 

du 5 au 22 novem
bre 2012 par le consortium

 C
ardno A

grisystrem
s. 

  
en 2013 

- A
udit financier du contrat de subvention IR

D
 par P

w
C

 R
éviseurs d’E

ntreprises S
ccrl : rem

ise du 
rapport  le 25 septem

bre 2013 ; 
- R

em
boursem

ent du trop-perçu (3 792 712 F
C

F
P

) par le P
ays à la C

E
 : m

andatem
ent le 19 décem

bre 
2013 et paiem

ent le 8 janvier 2014 ; 
- F

erm
eture de la M

aison de la P
erle au 30 septem

bre 2013 ; 
- P

oursuite des travaux de recherche (m
odélisation de la dispersion larvaire, m

odélisation de la 
croissance et de la reproduction, sources de nourriture, écologie larvaire de l'huître perlière et m

odèle 
de 

prévision 
du 

collectage) 
et 

des 
études 

socio-économ
iques 

dans 
le 

cadre 
de 

2 
program

m
es 

pluridisciplaires (A
N

R
 P

O
LY

P
E

R
L et C

ontrat de projets E
tat-P

ays B
IO

D
IP

E
R

L 2011-2013 ) et d'une 
convention IF

R
E

M
E

R
-D

R
M

M
 en perliculture. 

 R
éalisations en 2014

 :  
- R

em
boursem

ent le 8 janvier 2014 du trop-perçu de 3 792 712 X
P

F
 ; 

- C
lôture du projet 9P

T
F

 P
O

F
 01 « P

rofessionnalisation et pérennisation de la perliculture ». 
- C

lôture du projet B
IO

D
IP

E
R

L. 
 E

valuation des activités 
:  

Le rem
boursem

ent du trop-perçu réalisé dans le cadre du suivi expost de l’audit financier final 
a pris du tem

ps car il y a eu un problèm
e au niveau du m

ontant à rem
bourser et, ensuite, la som

m
e a 

été prise en charge sur les derniers crédits délégués à la D
R

M
M

 au titre de l’année 2013. 
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8.5 
C

O
N

T
R

IB
U

T
IO

N
 

A
 

L’A
S

S
A

IN
IS

S
E

M
E

N
T

 
D

E
 

LA
 

C
O

M
M

U
N

E
 D

E
 P

A
P

E
E

T
E

 (T
A

H
IT

I) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
 Instrum

ent U
E

 
: 10

èm
e F

E
D

 T
erritorial 

 R
éf. U

E
 : n° F

E
D

/2011/023-434 
 P

orteur du projet
 : 

P
résident de la P

olynésie française 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

B
ureau des A

ffaires E
uropéennes (aujourd’hui, 

D
élégation aux affaires internationales, 

européennes et du P
acifique – D

A
IE

) / D
IR

E
N 

 
B

udget du projet
 

 C
oût global 

 
2 214 200 477  F

 C
F

P 
 

18 555 000 € 

C
o

n
ve

n
tio

n
 d

e
 fin

an
ce

m
e
n

t n
° F

E
D

/2
0

11
/1

02
3

-4
34

 e
n

 d
a

te
 d

e
 22

 no
ve

m
b

re
 2

01
3

 

 D
urée et phasage du projet : 

84 m
ois à com

pter de la signature de la convention de financem
ent, 

dont 60 m
ois de m

ise en œ
uvre opérationnelle et 24 m

ois de clôture. Le dém
arrage des travaux est 

prévu pour m
i 2016. 

P
R

O
JE

T
 E

N
 C

O
U

R
S 

 
P

artenaires
 du projet 

P
olynésie française 

C
om

m
unication et im

prévus 

C
om

m
une de P

apeete (S
E

M
L « T

E
 O

R
A

 N
O

 A
N

A
N

A
H

I ») 
F

inancem
ent des études préalables 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal : 
le projet vise à favoriser le développem

ent économ
ique, social et environnem

ental 
durable par l’am

élioration du cadre de vie de la population de P
apeete dont les com

posantes visées 
sont 

la 
salubrité 

publique, 
la 

qualité 
des 

eaux, 
la 

préservation 
de 

la 
rade 

et 
préservation 

de 
l'environnem

ent en général 
O

bjectifs 
spécifiques : 

par l’instauration d’un service d’assainissem
ent collectif public des eaux 

usées. 
 S

tratégie 
et 

philosophie 
du 

projet : 
Le 

projet 
participe 

à 
la 

réalisation 
du 

program
m

e 
d’assainissem

ent collectif des eaux usées de la com
m

une de P
apeete (T

ahiti) qui répond à un besoin 
prioritaire d’am

élioration du cadre de vie et de l’environnem
ent en m

ilieu urbain dans une perspective 
de développem

ent durable. La ville de P
apeete est la capitale économ

ique. E
lle concentre, intra-

m
uros, la plupart des activités économ

iques de l’île dont, notam
m

ent le port de com
m

erce international 
et le port de pêche hauturière ; ceci porte à environ 100 000 le nom

bre d’usagers en journée. S
on 

assainissem
ent est devenu un problèm

e prioritaire et le principal facteur lim
itant le développem

ent 
durable de l’urbanisation et des activités nouvelles. 
 B

énéficiaires du projet
 : les usagers de la com

m
une (habitants et entreprises) et l’ensem

ble de la 
population de P

apeete et T
ahiti (réduction des pollutions et nuisances). 

 R
ésum

é du projet
 : concrètem

ent, il s’agit de participer à l’instauration d’un service public perform
ant 

usuel et indispensable pour toute ville d’im
portance : l’assainissem

ent collectif public des eaux usées. 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

La ville de P
apeete concentre, aujourd’hui, plus de 26 000 habitants, soit 15%

 de la population de 
T

ahiti. 
C

apitale 
économ

ique, 
elle 

concentre 
égalem

ent, 
intra-m

uros, 
la 

plupart 
des 

activités 
économ

iques 
de 

l’île 
dont, 

notam
m

ent, 
le 

port 
de 

com
m

erce 
international 

et 
le 

port 
de 

pêche 
hauturière ; ceci porte à environ 100 000 le nom

bre d’usagers en journée. S
on assainissem

ent est 
devenu 

un 
problèm

e 
prioritaire 

et 
le 

principal 
facteur 

lim
itant 

le 
développem

ent 
durable 

de 
l’urbanisation et des activités nouvelles. 
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A
insi, en 2007, une convention conclue entre l’E

tat et la com
m

une de P
apeete m

arquait le début du 
vaste program

m
e d’assainissem

ent de la com
m

une, qui devrait s’achever en 2030 pour un coût global 
évalué, en 2010 à 125 m

illions d’euros (16 m
illiards F

 X
F

P
 cf S

D
E

U
). 

 D
escriptif du projet

 : Le projet consiste en la réalisation et en la m
ise en service d’un réseau de 

canalisations d’un peu plus de 7 km
, connecté à la station d’épuration de la P

apeava de capacité 
extensible. Il n’assure pas le financem

ent des raccordem
ents des usagers. Il ne constitue qu’une partie 

de la phase I du program
m

e global d’assainissem
ent de la ville de P

apeete, qui porte sur environ         
6 000 abonnés, pour un volum

e collecté évalué à 14 000 m
3/jour (soit 50,000 équivalent habitants) et 

doit atteindre son term
e en 2030.  

La phase 1
 d’études et de travaux de la zone 1, d’un m

ontant estim
é de plus de 58 m

illions d’euros 
(soit plus de 7 m

illiards F
 C

F
P

 H
T

), a été découpée en plusieurs tranches fonctionnelles :  
- la phase 1A

 qui devrait s’achever m
i 2016, correspond à la réalisation d’une station d’épuration 

dim
ensionnée pour un volum

e de 3500 m
3/jour (soit 12 000 équivalents habitants) d’un ém

issaire 
océanique et d’un réseau de raccordem

ent d’environ 300 abonnés, pour un volum
e collecté estim

é à 
1500 m

3/jour (4 m
illiards F

 C
F

P
 H

T
). 

- la phase 1F
E

D
 et la phase 1 T

IP
E

A
R

U
I, qui correspondent à l’extension du réseau de raccordem

ent 
sur une zone com

plém
entaire à la phase 1A

 (respectivem
ent 2 m

illiards et 1,5 m
illiard F

 C
F

P
). 

 La com
m

une de P
apeete, par l’interm

édiaire de la S
E

M
L « T

E
 O

R
A

 N
O

 A
N

A
N

A
H

I » (détenue à 85%
 

par la com
m

une), le P
ays et l’E

tat, via le contrat de projets « E
tat-P

olynésie française » financent les 
phases préalables d’équipem

ent ainsi que les études préparatoires au présent projet (phase 1A
) : 4 

m
illiards F

 C
F

P
 H

T
, dont 3,57 m

illiards F
 C

F
P

 financés par l’E
tat et le P

ays (89%
) et 430 m

illions 
financés par la S

E
M

L. 
 Les activités identifiées du projet sont les suivantes : 
- La rédaction de deux appels d’offres aux norm

es établies et publiées par la C
om

m
ission européenne 

pour le suivi et la réalisation des travaux de la phase 1F
E

D
, y com

pris contrôle de qualité. Les études 
préalables et la rédaction des dossiers nécessaires au lancem

ent des trois appels d’offres de la phase 
1A

 sont financées par le contrat de projets E
tat-P

olynésie française et la S
E

M
L. ; 

- la validation et le lancem
ent, par la D

IR
E

N
, d’un appel d'offres aux norm

es établies et publiées par la 
C

om
m

ission européenne, pour la m
ise à jour du dossier d’études, le suivi des travaux (m

aîtrise 
d’œ

uvre) et la coordination,  
- la validation et le lancem

ent, par la D
IR

E
N

, d’un appel d'offres aux norm
es établies et publiées par la 

C
om

m
ission européenne, pour les travaux ;  

- le dépouillem
ent des offres, attribution des m

archés, contractualisation par la D
IR

E
N

 pour le com
pte 

du P
résident de la P

olynésie française, ordonnateur territorial ; 
- et le suivi de l’exécution du program

m
e de travaux réalisé par la D

IR
E

N
, avec l’assistance d’un 

m
aître d’œ

uvre privé et en concertation avec la com
m

une et la S
E

M
L. 

 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 : U

n com
ité de pilotage sera 

m
is en place. Il rassem

blera les parties prenantes locales, dont notam
m

ent la com
m

une, la S
E

M
L, des 

représentants des usagers, le H
aut-com

m
issariat, la D

irection de l’E
nvironnem

ent (D
IR

E
N

) et le B
A

E
, 

qui a en charge la coordination globale du projet et le secrétariat dudit com
ité. Il s’assure de la bonne 

exécution du projet, du respect du calendrier et de la synchronisation avec les program
m

es financés 
par le contrat de projets. L’U

E
 sera invitée, en qualité d’observateur, au com

ité. 
P

ar 
ailleurs, 

dans 
la 

continuité 
des 

actions 
déjà 

m
enées 

par 
la 

com
m

une, 
des 

actions 
de 

com
m

unications 
à destination 

des usagers seront 
m

enées 
conjointem

ent 
par la 

com
m

une 
et la 

P
olynésie française afin de sensibiliser la population à la nécessité et à l’intérêt d’un systèm

e collectif 
d’assainissem

ent. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
D

ans un prem
ier tem

ps, une zone pilote (zone 0 – entre l'H
ôtel de V

ille et le M
arché m

unicipal) a été 
réalisée en centre-ville de P

apeete. C
ette opération a perm

is d’évaluer les difficultés de réalisation, de 
valider les options techniques et de valider la m

éthode d’accom
pagnem

ent des usagers garantissant le 
consentem

ent au raccordem
ent. A

insi, à fin 2014, 280 raccordem
ents étaient effectifs sur les 330 

potentiels (soit 92%
) dans la zone pilote. 

 P
our la phase 1A

, cinq conventions de financem
ent ont été signées dans le cadre du contrat de projet 

E
tat-P

olynésie française entre 2010 et 2014.  
  

E
n 2010 

- E
n septem

bre 2010, deux conventions de financem
ent pour un m

ontant de 1,71 m
illiard F

 C
F

P
 H

T
 

(soit environ 15 m
illions d’euros) ont été signées pour réaliser les études prélim

inaires ainsi que les 
travaux de pose des réseaux d'assainissem

ent collectif des eaux usées de la ville de P
apeete. 
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Les travaux de réseaux ont dém
arré en 2012 et ont été réceptionnés fin 2013. 

 
E

n 2011 
- E

n novem
bre 2011, une troisièm

e convention de financem
ent d’un m

ontant de 202 m
illions F

 C
F

P
 

(soit 
1,69 

m
illions 

d’euros) 
a 

été 
signée 

pour 
la 

réalisation 
d’études 

prélim
inaires 

concernant 
l’extension des réseaux de collecte, d’études connexes pour la construction de la station d’épuration et 
de l’ém

issaire ainsi que d’une cam
pagne de com

m
unication. 

 
E

n 2013 
- E

n m
ai 2013, la convention de financem

ent d’un m
ontant de 1,62 m

illiard F
 C

F
P

 a été signée pour 
les études de conception dém

arrées en septem
bre 2013 suivi des travaux de la station d’épuration à 

com
pter de septem

bre 2014 pour une durée de 21 m
ois. 

 Le m
ontage adm

inistratif du projet de la contribution du F
E

D
 pour l’assainissem

ent collectif des eaux 
usées de P

apeete a été élaboré avec les différents intervenants entre 2010 et 2011 et  l’année 2012 a 
été consacrée à la finalisation des docum

ents préparatoires (D
A

O
 études de m

aitrise d’œ
uvre et D

A
O

 
de travaux) à la décision de financem

ent de la C
om

m
ission européenne. C

ette finalisation a été 
conduite par le B

ureau des A
ffaires E

uropéennes (B
A

E
), en concertation avec les services de la S

E
M

L 
« T

E
 O

R
A

 N
O

 A
N

A
N

A
H

I » et avec le soutien du bureau U
E

/P
T

O
M

 de la C
E

 à N
oum

éa.  

 R
éalisations en 2014

  
- m

ars 2014, signature de la dernière convention de financem
ent d’un m

ontant de 464 m
illions de F

 
X

C
P

 (soit 3,9 m
illions d’euros) pour la réalisation des travaux de l’ém

issaire 
- Juin 2014 : dém

arrage des travaux  
- T

ransfert de la conduite du projet à la D
IR

E
N

 
- F

inalisation et validation du dossier d'appel d'offres européen pour la m
aîtrise d’œ

uvre du projet 
(m

arché F
E

D
 de services)  

- R
encontre protocolaire avec les m

em
bres de la com

m
ission européenne et visite des chantiers de 

l’assainissem
ent de P

apeete 
- Lancem

ent de l’appel d’offre de m
aitrise d’œ

uvre qui s’est avéré infructueux. 
 P

erspectives pour 2015
 

- R
elance de l’appel d’offre de m

aîtrise d’œ
uvre qui s’était avéré infructueux en 2014.  

  
 



R
apport annuel d’exécution 2014 de la coopération entre l’U

nion européenne et la P
olynésie française 

74 

8.6 
R

E
N

F
O

R
C

E
M

E
N

T
 

D
E

S
 

C
A

P
A

C
IT

E
S

 
IN

S
T

IT
U

T
IO

N
N

E
LLE

S
 D

E
 LA

 P
O

LY
N

E
S

IE
 F

R
A

N
Ç

A
IS

E
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : 10
èm

e F
E

D
 T

erritorial 
R

éf. U
E

 : F
E

D
/2010/022-839 du 19 août 2013

 
 P

orteur du projet
 : 

P
résident de la P

olynésie française 
R

esp
onsable 

du 
suivi 

du 
projet 

en 
P

F
 : 

D
élégation 

aux 
affaires 

internationales, 
européennes et du P

acifique (D
A

IE
) - B

ureau des 
A

ffaires E
uropéennes 

 
B

udget du projet
 

C
oût global

 
155 131 312  F

 C
F

P
 

  1 300 000 € 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

151,551,312 F
 F

C
P

  
1 270 000 € 

P
olynésie française

 
3 580 000 F

 C
F

P
 

30 000 € 
 D

urée et phasage du projet : 
72 m

ois, à com
pter de sa signature, dont 60 m

ois (5 ans) de m
ise en 

œ
uvre opérationnelle et 12 m

ois de clôture. 
Le projet com

prend 3 activités : 
A

ctivité 1 : la politique sectorielle de l’eau
  

A
ctivité 2 : la gestion des finances publiques

 
A

ctivité 3 : l’am
élioration des perform

ances dans la gestion des
 program

m
es européens 

A
ctivité 4 :  P

lan de com
m

unication et visibilité de
 la coopération entre l’U

nion européenne et la 
P

olynésie française 
 P

R
O

JE
T

 E
N

 C
O

U
R

S
 

 
P

artenaires
 du projet

 
A

ctivité 1 
La politique sectorielle de l’eau 

D
irection de l’environnem

ent (D
IR

E
N

) 
A

ctivité 2 
La gestion des finances publiques 

D
irection du budget et des finances  

A
ctivité 3 

L’am
élioration des perform

ances 
B

A
E

 
A

ctivité 4 
P

lan 
de 

com
m

unication 
et 

visibilité 
de 

la 
coopération 

entre 
l’U

nion 
européenne et la P

olynésie française  

B
A

E
 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectif principal: 
ce projet vise au renforcem

ent des capacités institutionnelles de la P
olynésie 

française afin de rendre les interventions du service public plus perform
antes et ainsi, favoriser son 

dialogue avec les instances com
m

unautaires. 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
ce projet intervient dans 3 dom

aines : 
1.  L’appui à l'élaboration du program

m
e sectoriel de l'eau de la P

olynésie française, débouchant sur la 
m

ise en place d’une politique sectorielle approuvée par les acteurs concernés, 
2. L’ajustem

ent du plan de gestion des finances publiques de la P
olynésie française, à partir d’une 

analyse basée sur le C
adre de M

esure de la P
erform

ance en m
atière de G

estion des F
inances 

P
ubliques (P

E
F

A
), 

3. L’am
élioration du dialogue de la P

olynésie française avec les institutions européennes par une plus 
grande m

aîtrise dans l’élaboration et le pilotage de projets bénéficiant d’appuis com
m

unautaires (dont 
projets régionaux). 
C

es 3 dom
aines d’intervention sont prévus d’être accom

pagnés par une opération de com
m

unication 
via un contrat de services financé sur le 10

èm
e F

E
D

 territorial  
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
U

n com
ité de pilotage sera m

is en place pour chacun des trois axes du program
m

e. C
es com

ités 
associent, 

outre 
des 

représentants 
du 

gouvernem
ent, 

de 
l’A

ssem
blée 

élue 
et 

de 
l’E

tat, 
des 

représentants des parties prenantes, responsables adm
inistratifs et société civile (sauf pour l’axe G

F
P

 
qui ne concerne que les pouvoirs publics). L’élaboration du program

m
e sectoriel de l’eau est une 

dém
arche participative im

pliquant tous les acteurs concernés, dont les usagers.  
C

oncernant l’am
élioration des perform

ances, des form
ations sont prévues à destination des porteurs 

de projet, qu’ils soient institutionnels ou m
em

bres de la société civile 
 B

énéficiaires du projet
 :  
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- P
rogram

m
e sectoriel de l’eau : La population locale qui bénéficiera d’une m

eilleure gestion de la 
ressource, d’un accès à la ressource et d’une am

élioration des conditions environnem
entales ; 

- B
onne gestion des finances publiques : les pouvoirs publics qui bénéficieront d’une expertise pour 

am
éliorer 

la gestion 
des 

finances 
publiques 

avec 
un im

pact positif, 
in fine, 

sur 
la m

aîtrise des 
prélèvem

ents obligatoires et, donc, sur le pouvoir d’achat de la population; 
- A

m
élioration des perform

ances : les services, m
inistères ou collectivités locales concernés par la 

m
ise en œ

uvre de projets ainsi que l’ensem
ble des acteurs (adm

inistrations, associations, entreprises, 
organism

es de recherche, O
N

G
, …

) bénéficiaires potentiels des outils européens. 
 R

ésum
é du projet

 : C
e projet vise à am

éliorer les capacités d’élaboration, de gestion, de suivi et 
d’évaluation des politiques publiques de la P

olynésie française, afin qu’elle puisse : 
- d’une part, am

éliorer son dialogue et renforcer son partenariat avec l’U
nion européenne et  

- d’autre part, développer un m
ode de gestion publique axée sur la perform

ance et les résultats.  
 A

insi, 
il 

consiste 
à 

m
obiliser 

des 
assistances 

techniques, 
afin 

d’accom
pagner 

la 
dém

arche 
de 

perform
ance entreprise par la P

olynésie française. Il concerne les secteurs de l’eau et des finances 
publiques ainsi que les outils et financem

ents européens. 
  A

C
T

IV
IT

E
 1 : LA

 P
O

LIT
IQ

U
E

 S
E

C
T

O
R

IE
LLE

 D
E

 L’E
A

U
  

R
éf. :  

M
arché non contractualisé en 2014 

C
oût activité 1

 
53 687 351 F

C
P

 ou 449 900€ 
D

urée et phasage activité 1 
12 m

ois de m
ise en œ

uvre  
 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte de l'activité 1 :
  

L’eau est une problém
atique transversale qui engage de nom

breux intervenants dont les enjeux sont 
sanitaires, économ

iques, sociales et environnem
entales. E

lle est une ressource qui soutend tout 
développem

ent 
et 

toute 
vie, 

elle 
est 

donc 
im

portante 
et 

égalem
ent 

lim
itée. 

D
es 

program
m

es 
d’exploitation et de protection de la ressource sont m

is en œ
uvre depuis plusieurs décennies en 

P
olynésie française, sans toutefois qu’un cadre cohérent de gestion et de préservation de la ressource 

existe. D
'autant que les im

pacts du changem
ent clim

atique m
enacent la pérénnité de l'eau. C

ette 
absence de stratégie globale entrave et pèse lourdem

ent sur tous les projets de développem
ent social, 

économ
ique et environnem

ental du pays. 
Le sém

inaire G
IR

E
 (G

estion Intégrée de la R
essource en E

aux), organisé par l’U
nion E

uropéenne 
(U

E
) à P

apeete, en décem
bre 2008, avait m

is en avant ces m
anques de visibilité globale sur le secteur 

de l’eau, de connaissance de la ressource ainsi que de coordination et de hiérarchisation des activités. 
A

 la suite du sém
inaire régional sur la gestion de l’eau (S

am
oa – avril 2010), une feuille de route a 

ainsi été établie pour l’élaboration d’une politique sectorielle de l’eau. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
L'im

plication des acteurs locaux, société civile, usagers économ
iques et acteurs institutionnels, est une 

nécessité pour garantir une politique de l'eau de qualité qui intègre les réalités de terrain. A
insi tout au 

long 
du 

processus, 
des 

représentants 
de 

ces 
acteurs 

seront 
associés 

aux 
diverses 

étapes 
et 

notam
m

ent aux réunions de travail.  
A

fin d'inform
er les autres parties prenantes, des inform

ations par une page internet dédiée ainsi que 
des inform

ations publiques seront effectuées, en particulier à destination des représentans des 48 
com

m
unes. 

U
n com

ité de pilotage sera m
is en place pour la validation des docum

ents issus des groupes de 
travail. 
 D

escriptif de l'activité 1
:  

L’assistance 
technique 

appuiera 
la 

P
olynésie 

française 
dans 

l’élaboration 
et 

la 
validation 

par 
l’ensem

ble des acteurs de sa politique sectorielle de l’eau.  
Les principaux travaux concernent : 

- l’organisation de la concertation pour l’élaboration de la déclaration des objectifs sectoriels ; 
- la coordination des travaux nécessaires pour l’élaboration des orientations sous-sectorielles, 

du program
m

e d’actions et du cadre de dépenses à m
oyen term

e (C
D

M
T

) ; 
- et la conduite du processus d’approbation des orientations sous-sectorielles, du program

m
e 

d’actions et du C
D

M
T

. 
P

R
E

S
E

N
T

A
T

IO
N

 D
E

S
 A

C
T

IO
N

S
 E

T
 D

E
S

 R
E

S
U

LT
A

T
S

 
H

istorique de l'activité 1 :  
  

E
n 2011 
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L’année 
2011 

a 
été 

consacrée 
à 

la 
finalisation 

des 
docum

ents 
préparatoires 

à 
la 

décision 
de 

financem
ent de la C

om
m

ission européenne. 
  

E
n 2012 

La fiche action a été validée par le Q
S

G
 en juin 2012 et la rédaction des D

T
A

 et de la convention de 
financem

ent ont été finalisés. 
  

E
n 2013 

Le 19 août 2013, la convention de financem
ent 10èm

e F
E

D
 est signée par les parties.L’avis de pré-

inform
ation est publiée le 11 septem

bre 2013.C
e m

êm
e m

ois de septem
bre, est égalem

ent transm
is 

officiellem
ent le projet de D

ossier d’A
ppel d’O

ffres (D
A

O
) à l'U

E
 

 R
éalisations en 2014

 :  
02 janvier 2014 :   

P
ublication de l’avis de m

arché de l’A
ssistance T

echnique 
05 février 2014:  

 
D

ate lim
ite de rem

ise des dossiers de candidature 
15 avril 2014:  

 
R

éunion 1 de la com
m

ission de sélection des candidats 
29 avril 2014:  

 
R

éunion 2 de la com
m

ission de sélection des candidats (com
plém

ents pour 
les critères professionnels) 
07 août 2014:  

 
E

nvoi des invitations à soum
issionner 

03 octobre 2014:   
D

ate lim
ite de rem

ise des offres 
13 octobre 2014:   

C
om

m
ission d'ouverture des offres 

16 octobre 2014:   
C

om
m

ission d'évaluation des offres  
O

ctobre/novem
bre:  

R
édaction du rapport, discussion P

ays/U
E

 
12 novem

bre 2014:  
A

pprobation du rapport par l'ordonnateur territorial suppléant 
24 décem

bre 2014:  
A

pprobation du choix du candidat par la C
E

 
 E

n 2014, le diagnostic du secteur de l'eau qui était à la charge du P
ays est term

iné. 
 P

erspectives pour 2015 et 2016 :
 

2015 : R
édaction et finalisation du contrat d’A

T
  

E
laboration des orientations et objectifs (étape 1) et finalisation du plan d’actions (étape 2) 

2016 : F
inalisation du docum

ent de la politique sectorielle de l’eau et exam
en final par l’A

P
F

 et le 
C

E
S

C
. 

 E
valuation 

: L'année 2014 a été entièrem
ent consacrée aux dém

arches de consultation et sélection 
du titulaire du m

arché (entre la publication du D
ossier d’A

ppel d’O
ffres et l'approbation du choix du 

titulaire). C
es délais adm

inistratifs ont été plus longs que ceux prévus au P
R

A
G

 m
algré une forte 

réactivité et une bonne coordination des échanges par la D
A

IE
.  

P
ar ailleurs, depuis le début de la program

m
ation du 10

èm
e F

E
D

 (2008- sém
inaire G

IR
E

), certains 
référents ne sont plus dans le dom

aine. Il est donc nécessaire de re m
obiliser le réseau d’acteurs (en 

tout ou partie). P
lus particulièrem

ent, la program
m

ation entre le diagnostic et le début de la m
ission 

d’A
T

 aurait nécessité une m
eilleure articulation (notam

m
ent tem

porelle) de façon à assurer une 
m

obilisation des acteurs sur la durée. 
  P

istes d’am
élioration du responsable du suivi de l'a

ctivité 1
 :  

La m
ise en œ

uvre du suivi du projet nécessite plus de m
oyens hum

ains en P
olynésie française, tant 

en ce qui concerne le bureau des affaires européennes que la D
IR

E
N

. 
Le m

aintien d'un dialogue de qualité entre les services du P
ays et la poursuite d'une excellente 

coordination par la D
A

IE
 du dialogue entre les services du P

ays et l'U
E

 sont une condition de réussite 
à la m

ise en oeuvre du contrat du futur A
T

. 
Il conviendra d’être efficace et pertinent dans les échanges durant le déroulem

ent de la m
ission de l'A

T
 

qui ne durera que 12 m
ois, de m

anière notam
m

ent  à assurer une bonne visibilité dans la gestion 
globale du projet ainsi qu’une m

obilisation perenne de la participation des différents acteurs 
   A

C
T

IV
IT

E
 2 : LA

 G
E

S
T

IO
N

 D
E

S
 F

IN
A

N
C

E
S

 P
U

B
LIQ

U
E

S
 

 

R
éf. :  

M
arché non contractualisé en 2014  

C
oût activité 2

 
10 739 857 X

P
F

 ou 90 000 € 
D

urée et phasage activité 2 
3 m

ois 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte de l’activité 2 :
 

D
epuis 2008, le contexte de crise économ

ique a conduit la P
olynésie française à rationaliser la gestion 

de ses finances publiques. C
’est pourquoi, elle a engagé des travaux de réform

e sur ce sujet. U
ne 

évaluation P
E

F
A

 a été réalisée, à la dem
ande de la C

E
, en 2008 m

ais n’a pas reçu de validation des 
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parties prenantes. E
n 2010, une m

ission de l’Inspection G
énérale des F

inances a donné lieu à la 
publication 

d’un 
rapport, 

dit 
rapport 

« B
olliet ». 

S
ur 

la 
base 

de 
ces 

deux 
rapports, 

les 
règles 

budgétaires et com
ptables de la P

olynésie française ont été révisées et un plan de réform
e de la 

gestion des finances publiques est aujourd’hui en cours. U
n com

ité de suivi du plan de réform
e est 

d’ores et déjà en place. 
C

e travail reflète en prem
ier lieu la volonté du P

ays d’assainir la gestion de ses finances publiques et 
de retrouver un cycle vertueux. E

n second lieu, ce travail viseégalem
ent à perm

ettre à la C
E

 d’évaluer 
l’éligibilité de la P

F
 à l’appui budgétaire dans le cadre du 11

èm
e F

E
D

. E
n effet, pour pouvoir bénéficier 

de l’appui budgétaire sectoriel, le P
T

O
M

 doit disposer : 
- 

P
olitique sectorielle en place ou en cours de m

ise en œ
uvre ; 

- 
U

n cadre m
acroéconom

ique orienté vers la stabilité ; 
- 

U
n program

m
e pertinent et crédible d’am

élioration de la gestion des finances publiques ; 
- 

U
n niveau suffisant de transparence et de contrôle de la gestion des finances publiques (accès 

public aux inform
ations budgétaires). 

 D
escriptif de l’activité 2 :

 
L’assistance technique vise à accom

pagner la P
olynésie française par la réalisation d’une évaluation 

P
E

F
A

, l’identification de recom
m

andations pour l’am
élioration de la gestion des finances publiques et 

l’accom
pagnem

ent pour la m
ise en place d’un cadre de réform

e de la G
F

P
. 

 
P

R
E

S
E

N
T

A
T

IO
N

 D
E

S
 A

C
T

IO
N

S
 E

T
 D

E
S

 R
E

S
U

LT
A

T
S

 
H

istorique de l’activité 2 : 
  

E
n 2012 : 1

er projet de T
erm

es de R
éférence transm

is en 2012 
  

E
n 2013

 : aucun évènem
ent 

 R
éalisations en 2014:  

- projet des T
dR

 révisés après prise en com
pte des dem

andes de m
odifications par la C

E
, transm

is le 
15/09/2014 pour une m

obilisation de l’A
T

 P
E

F
A

 pour 3 m
ois (courant 2015) 

 P
erspectives pour 2015 :

 
- F

inalisation et lancem
ent de l’A

.O
.  

- R
éalisation de la m

ission de l’A
.T

. P
E

F
A

 
 E

valuation 
: 

Longueur inexpliquée des délais entre les prem
iers term

es de référence et la m
ise en oeuvre du projet. 

   A
C

T
IV

IT
E

 3 : L’A
M

E
LIO

R
A

T
IO

N
 D

E
S

 P
E

R
F

O
R

M
A

N
C

E
S

 D
A

N
S

 L
A

 G
E

S
T

IO
N

 
D

E
S

 P
R

O
G

R
A

M
M

E
S

 E
U

R
O

P
E

E
N

S
 

R
éf. :  

M
arché non contractualisé en 2014 

C
oût activité 3

 
57 279 236 X

P
F

 ou 480 000 € 
D

urée et phasage activité 3 
42 m

ois 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte de l’activité 3 :
  

D
epuis 

1958, 
l’U

nion 
européenne 

contribue 
au 

développem
ent 

de 
la 

P
olynésie 

française. 
E

lle 
bénéficie 

en 
effet 

des 
concours 

financiers 
de 

l’U
E

 
et 

d’un 
régim

e 
d’échanges 

com
m

erciaux 
spécifiques. A

insi, en plus de 50 ans, la P
olynésie française a perçu 11 m

illiards de F
 C

F
P

 (soit 92 
m

illions d’euros), au titre du F
E

D
 territorial et 2,6 m

illiards de F
 C

F
P

 (soit 21 m
illions d’euros), au titre 

du 
F

E
D

 
régional. 

E
ligible 

à 
certains 

program
m

es 
com

m
unautaires 

horizontaux, 
depuis 

2001, 
la 

P
olynésie française en bénéficie peu jusqu’à m

aintenant.  
C

om
pte tenu des difficultés rencontrées par la P

olynésie française lors de l’exécution des program
m

es 
F

E
D

 antérieurs et de sa sous-utilisation des program
m

es com
m

unautaires horizontaux, elle a m
is en 

place, en juin 2011, un bureau des affaires européennes (B
A

E
). C

elui-ci a pour vocation principale 
d’assurer la coordination des program

m
es financés avec le soutien de l’U

nion européenne, m
ais 

égalem
ent d’am

éliorer le dialogue entre la P
olynésie française et l’U

E
 et de faciliter l’accès du plus 

grand nom
bre aux outils européens.  

 A
u 

regard 
de 

ces 
élém

ents, 
la 

P
olynésie 

française 
a 

proposé 
à 

l’U
nion 

européenne, 
en 

2009, 
d’orienter une partie des fonds alloués au titre du 10

èm
e F

E
D

 bilatéral à des assistances techniques 
visant à renforcer ses connaissances et capacités dans les dom

aines concernés et à opérer un 
transfert de savoir-faire et de bonnes pratiques. 
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D
escriptif de l’activité 3 : 

 
L’assistance technique contribuera à l’établissem

ent d’un état des lieux de l’organisation du partenariat 
entre l’U

E
 et la P

olynésie française ainsi que de son intégration régionale. O
utre l’accom

pagnem
ent 

pour la préparation d’un plan d’actions pluriannuel du B
A

E
 et de sa révision annuelle, un program

m
e 

d’accom
pagnem

ent 
m

éthodologique 
au 

changem
ent, 

com
prenant 

des 
actions 

de 
form

ation 
sera 

développé, sur la base des constats et recom
m

andations établis, afin d’apporter durablem
ent : 

- une am
élioration des aptitudes de la P

olynésie française à concevoir, m
ettre en œ

uvre et 
piloter des projets (en particulier ceux bénéficiant du soutien de l’U

E
) ; 

- une pertinence et une cohérence accrues de ces projets au regard des politiques publiques 
territoriales ou locales ; 

- 
une 

utilisation 
optim

isée, 
par 

l’ensem
ble 

des 
bénéficiaires 

potentiels, 
des 

financem
ents 

européens disponibles ; 
- une plus grande capacité à développer et m

ettre en œ
uvre des partenariats internationaux, 

notam
m

ent dans un cadre régional. 

 
P

R
E

S
E

N
T

A
T

IO
N

 D
E

S
 A

C
T

IO
N

S
 E

T
 D

E
S

 R
E

S
U

LT
A

T
S

 
H

istorique de l’activité 3 : 
  

E
n 2013 : 

T
ransm

ission officielle du projet de D
A

O
 pour l’A

T
 B

A
E

 en septem
bre (validé C

E
 en novem

bre 2013).  
 R

éalisations en 2014:  
- 02 janvier: lancem

ent de l’A
.O

. 
- 1

er trim
estre : réunions des com

m
issions d’évaluation  

- 07 août : publication de la « short list »(liste restreinte)  
- 03 octobre : date lim

ite pour l’envoi des offres  
- 13 et 16 octobre : com

ité d’évaluation des offres l  
- 12 novem

bre : rapport d’évaluation transm
is par la P

F
  

- 23 décem
bre: validation du rapport par la C

E
  

- 24 décem
bre : notification aux soum

issionnaires 
 P

erspectives pour 2015 et 2016 :
 

P
our 2015 : dém

arrage de la m
ission d’A

T
 et réalisation des activités (2015-2016) telles que : 

- 
C

onception participative d’un plan d’actions avec l’élaboration d’un état des lieux - diagnostic  
- 

A
ide à la m

ise en œ
uvre participative de ce plan avec accom

pagnem
ent dans la m

ise en place 
des réform

es, etc. 

A
C

T
IV

IT
E

 
4 : 

P
LA

N
 

D
E

 
C

O
M

M
U

N
IC

A
T

IO
N

 
E

T
 

V
IS

IB
ILIT

E
 

D
E

 
LA

 
C

O
O

P
E

R
A

T
IO

N
 

E
N

T
R

E
 

L’U
N

IO
N

 
E

U
R

O
P

E
E

N
N

E
 

E
T

 
LA

 
P

O
LY

N
E

S
I

E
 

F
R

A
N

Ç
A

IS
E

 
R

éf. :  
M

arché non contractualisé en 2014 
C

oût activité 4
 

5 967 134 X
P

F
 ou 50 000 € 

D
urée et phasage activité 4 

 
R

éalisations en 2014:  
A

ucune 
 P

erspectives pour 2015 et 2016 :
 

P
our 2015 : lancem

ent du projet  
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8.7 
R

E
P

A
R

A
T

IO
N

 
D

E
 

LA
 

P
R

O
T

E
C

T
IO

N
 

D
E

 
LA

 
R

O
U

T
E

 
T

E
R

R
IT

O
R

IA
LE

 
N

°2, 
D

U
 

P
K

14 
A

U
 

P
K

16, 
S

U
IT

E
 

A
U

X
 

D
O

M
M

A
G

E
S

 O
C

C
A

S
IO

N
N

E
S

 P
A

R
 LE

 C
Y

C
LO

N
E

 O
LI 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : 10° F
E

D
 E

nveloppe B
 

R
éf. U

E
 : F

E
D

/2011/023-323 
 P

orteur du projet
 : 

P
résident de la P

olynésie française 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

B
A

E
 – m

aître d’ouvrage et suivi financier 
D

E
Q

 – m
aître d’œ

uvre et suivi technique 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

401 387 000 F
 C

F
P

 
3 373 000 € 

S
ources et 

répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

240 000 000 F
 C

F
P

 
2 000 000 € 

P
olynésie française

 
163 387 000 F

 C
F

P
 

1 373 000 € 
C

onvention 
de 

financem
ent 

n° 
F

E
D

/2011/023-323 
(gestion 

décentralisée 
partielle) 

-  
C

R
IS

 n° F
E

D
/2011/023-383 

 D
urée et phasage du projet : 

42 m
ois, dont : 

- 18 m
ois de phase opérationnelle, débutant à la date d’entrée en vigueur de la convention de 

financem
ent (10 janvier 2012). Le délai de chantier ad hoc est estim

é à ce jour à 12 m
ois (juillet 2012-

juillet 2013) 
- 24 m

ois de phase de clôture. 
P

R
O

JE
T

 A
C

H
E

V
E

 en cours de clôture 
 

P
artenaires

 du projet
 

com
m

une associée de P
apenoo 

C
onsultation sur l’avant-projet (A

V
P

) 
associations de surfeurs - usagers du site. 

C
onsultation des usagers sur l’A

V
P

 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

Il s’agit de contribuer à un retour à la norm
ale de l’infrastructure 

routière suite au passage du cyclone O
li. 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

ce projet consiste en la réparation de l’ouvrage de protection 
côtière de la route littorale de la côte E

st du P
K

14 au P
K

16, ayant particulièrem
ent souffert lors du 

cyclone O
li. 

 B
énéficiaires du projet

 : les usagers de la R
T

2, les riverains de la R
T

2 au niveau de la com
m

une de 
P

apenoo (P
K

14 à 16), les usagers du site et la population de T
ahiti. 

 R
ésum

é du projet
 : ce projet vise à réparer l’ouvrage de protection côtière de l’unique route de la côte 

E
st, au niveau de la com

m
une de P

apenoo, du P
K

14 au P
K

16 et à assurer durablem
ent la fiabilité du 

réseau routier, dans le respect de son environnem
ent, des usages du site et de la protection de la 

chaussée. 
 C

e projet perm
ettra entre autres de réduire l’érosion des plages et les dépenses d’entretien et de 

réparation des infrastructures routières. 
 Les acteurs locaux de la société civile (associations de surfeurs notam

m
ent) et les élus locaux 

(com
m

une associée de P
apenoo) seront consultés préalablem

ent à la réalisation du projet afin de 
garantir l’adéquation des ouvrages réalisés avec les besoins des usagers et des riverains. 
 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

C
onsciente 

des 
aléas 

naturels 
auxquels 

doit 
faire 

face 
la 

P
olynésie 

française, 
l’A

ssem
blée 

de 
P

olynésie a adopté, dès 2001, une réglem
entation visant à m

ettre en place des P
lans de P

révention 
des R

isques naturels prévisibles (P
P

R
) au niveau com

m
unal, qui prennent notam

m
ent en com

pte les 
risques de houles cycloniques (délibération de l’assem

blée de P
olynésie n°2001-10 A

P
F

 du 1
er février 

2001 portant m
odification du code de l’am

énagem
ent). D

ès les années 2005-2006, 46 com
m

unes 
polynésiennes ont élaboré un P

P
R

 m
ais seul le P

P
R

 de P
unaauia est opposable depuis m

ars 2010. 
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S
uite au passage du cyclone O

li en P
olynésie F

rançaise, l’E
tat et la P

olynésie française, a contribué 
au financem

ent des réparations des infrastructures routières (fonds de secours pour l’outre-m
er et le 

fonds exceptionnel d’investissem
ent). 

D
ans la nuit du 3 au 4 février 2010, une grande partie des ouvrages de protection de la R

T
2 a été 

sévèrem
ent endom

m
agée, ce qui la rend très vulnérable aux aléas naturels. O

r, la P
olynésie française 

subit régulièrem
ent des épisodes cycloniques (39 depuis 1970) et la côte E

st de l’île, qui accueille 
environ 

40%
 

de 
la 

population 
de 

T
ahiti, 

est 
dépourvue 

de 
récif 

corallien, 
ce 

qui 
l’expose 

particulièrem
ent 

aux 
phénom

ènes 
de 

houle. 
Il 

est 
utile 

de 
préciser 

que 
com

pte 
tenu 

des 
caractéristiques géologiques de la côte E

st de l’île et de la problém
atique foncière dans la zone, 

l’unique route territoriale (R
T

2) a du être construite en bordure du littoral.  
La 

destruction 
de 

cette 
seule 

route 
territoriale, 

em
pruntée 

quotidiennem
ent 

par 
près 

de 
9 

000 
véhicules (dont des véhicules de ravitaillem

ent com
m

ercial et en hydrocarbures pour la m
oitié de l’île), 

entraînerait de graves répercussions sur la sécurité des personnes, en lim
itant l’accès aux soins et aux 

prem
iers secours ainsi que sur les échanges économ

iques et sociaux de l’île : accès à l’éducation, 
fonctionnem

ent des entreprises et des adm
inistrations locales, approvisionnem

ent des com
m

erces et 
des centres d’hydrocarbures…

 (déviation de plus de 120 km
 pour les usagers). A

insi, le rem
placem

ent 
des ouvrages de protection existants, fragilisés par le cyclone O

li, s’im
pose pour assurer la pérennité 

des infrastructures routières. 
 D

escriptif du projet
 :  

C
e projet, qui consiste à rem

ettre en état les abords de la route entre le P
K

 14 et le P
K

 16 et à assurer 
leur solidité et leur durabilité, afin qu’ils résistent aux houles cycloniques (période de retour 50 ans), 
perm

ettra : 
- d’am

éliorer la sécurité du transport des usagers (réduction des accidents routiers sur la R
T

2) et des 
populations environnantes (riverains de la R

T
2 et usagers du site), 

- et de réduire les dépenses d’entretien et de réparation des infrastructures routières et l’érosion des 
plages (choix techniques ne portant pas atteinte aux flux sédim

entaires des courants m
arins et aux 

processus hydrodynam
iques). 

U
n com

ité de pilotage est m
is en place pour superviser et approuver l’orientation générale et la ligne 

d’action du projet. Il est com
posé a m

inim
a des représentants de l’ordonnateur territorial, de la D

E
Q

, 
du m

inistère de l’équipem
ent et de la C

E
 (statut d’observateur). U

n m
arché unique pour les travaux de 

protection du trait de côte entre le P
K

 14 et le P
K

 16 sera ensuite lancé. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
 C

e projet répond à une forte attente de la population, soucieuse de la sécurisation de cette zone en 
période de fortes houles. Les acteurs locaux de la société civile (associations de surfeurs notam

m
ent) 

et les élus locaux (com
m

une associée de P
apenoo) seront associés dès la restitution des études 

avant-projet (A
V

P
). La population sera concertée dans le cadre de la consultation réglem

entaire du 
public lors de l’évaluation d’im

pacts sur l’environnem
ent (E

IE
) ad hoc. 

A
utant que faire se peut, une cam

pagne d’affichage in situ sera réalisée pour sensibiliser la population 
au 

projet 
et 

am
éliorer 

l’acceptation 
par 

les 
usagers 

des 
contraintes 

inhérentes 
à 

sa 
réalisation 

(notam
m

ent en phase chantier pour ce qui concerne la circulation des véhicules). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
  

E
n 2011 :  

E
n 2011 et après le vote par l’A

ssem
blée de P

olynésie française d’une A
utorisation de P

rogram
m

e 
spécifique (A

P
 n° 276.2011, intitulée « P

rotection du littoral de F
A

A
R

IP
O

 - P
apenoo (3IF

2012) » et 
d’un m

ontant à ce jour de 340 m
illions C

F
P

, perm
ettant la réalisation des études et des travaux ad 

hoc), le m
arché d’étude de m

aîtrise d’œ
uvre (A

V
P

 (2 m
ois) +

 P
R

O
 (1 m

ois) +
 A

C
T

 (1 m
ois) / coût de 

8 965 000 T
T

C
, m

arché n°110222) correspondant a été approuvé le 10 novem
bre 2011 (T

itulaire : 
E

G
IS

-E
A

U
) avec un com

m
encem

ent des études au 19/12/2011. C
e m

arché est financé sur les fonds 
propres de la P

olynésie et im
puté sur l’A

utorisation de program
m

e susm
entionnée. 

A
 la dem

ande du m
aître d’œ

uvre, le bureau d’études C
R

E
O

C
E

A
N

, a réalisé en février 2011 une étude 
de 

faisabilité, 
identifiant 

les 
grands 

principes 
d’am

énagem
ent 

envisageables 
en 

term
es 

de 
réhabilitation et de protection du littoral. Il conviendra de s’assurer, dans le cadre des études d’avant-
projet (A

V
P

) que ces principes supportent les conditions de houle du projet et l’objectif de protection 
cyclonique visé. D

ans la négative, d’autres solutions seront à privilégier.  
  

E
n 2012 : 

Les études avant-projet (A
V

P
), les études de projet (P

R
O

) et les m
issions d’assistance pour la 

passation des contrats de travaux (A
C

T
) confiées à E

G
IS

-E
au dans le cadre du m

arché d’études lancé 
en 2011 se sont achevées à la m

i-m
ai 2012.  

L’élém
ent 

de 
m

ission 
A

V
P

 
a 

été 
finalisé. 

L’étude 
de 

dim
ensionnem

ent 
d’une 

nouvelle 
solution 

alternative 
hybride 

(juxtaposition 
« enrochem

ents 
2-4T

 
/ 

B
loc 

béton 
de 

type 
B

C
R

 ») 
s’im

pose 
techniquem

ent et est en cours d’officialisation via un avenant au m
arché de m

aîtrise d’œ
uvre n° 
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110222). 
Les 

tranches 
conditionnelles 

« P
R

O
 » 

et 
« A

C
T

 » sont 
parallèlem

ent 
en 

phase 
d’afferm

issem
ent. U

ne étude d’im
pact sur l’environnem

ent a été réalisée et publiée en juillet 2012. 
La convention de financem

ent a été signée le 10 janvier 2012 et le dossier d’appels d’offres a été 
finalisé en décem

bre 2012. 
  

E
n 2013 :  

C
om

pte tenu de la relative com
plexité du projet et de l’inexpérience du m

aître d’œ
uvre (dans la m

ise 
en œ

uvre des procédures F
E

D
) et de l’inadaptation de ces procédures F

E
D

 pour la m
obilisation des 

aides 
d’urgence, 

les 
délais 

inscrits 
dans 

la 
convention 

n’ont 
pu 

être 
respectés 

et 
un 

avenant 
prolongeant les délais de m

ise en œ
uvre a dû être établi. 

16/07/2013: D
em

ande d'avenant de prolongation de la durée d'exécution de la convention à 52 m
ois                                        

13/09/2013: N
otification du m

arché de travaux et ordre de dém
arrage                                                                                                

17/12/2013: A
ccord de prolongation de la durée d'exécution de la convention à 52 m

ois 
 R

éalisations en 2014
 

- 
février 2014 : N

otification du m
arché de m

aitrise d’œ
uvre (bureau d’études S

P
E

E
D

)  
- 

m
ai 2014 : A

venant au contrat de travaux (prolongation du contrat de travaux de 10 sem
aines) 

- 
08 août 2014 : F

in des travaux et  
- 

21 novem
bre 2014 : levé des réserves 

- 
04 décem

bre 2014 : signature de la réception définitive provisoire par le P
résident de la P

olynésie 
française. 

 P
erspectives pour 2015 :

 
R

este le solde à payer par la P
F

 (5 117 259 X
P

F
) sur la base du décom

pte général et du décom
pte 

final qui doivent être établis par la direction de l’équipem
ent 

 P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet :  

D
es procédures spécifiques à l’enveloppe B

 (aides d’urgence) seraient de nature à am
éliorer la 

réactivité de l’aide. 
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8.8 
IN

IT
IA

T
IV

E
 

D
E

S
 

T
E

R
R

IT
O

IR
E

S
 

P
O

U
R

 
LA

 
G

E
S

T
IO

N
 

R
E

G
IO

N
A

LE
 D

E
 L’E

N
V

IR
O

N
N

E
M

E
N

T
 D

A
N

S
 LE

S
 P

T
O

M
 

D
U

 P
A

C
IF

IQ
U

E
 (IN

T
E

G
R

E
) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : 10° F
E

D
 R

égional (P
T

O
M

/P
acifique) 

R
éf. U

E
 : F

E
D

/2012/022-298 
 P

orteur du projet
 : 

P
résident de la P

olynésie française 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

D
élégation 

aux 
A

ffaires 
internationales, 

européennes et du P
acifique (D

A
IE

) / D
IR

E
N

 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

1,4 m
illiard F

 C
F

P
 

12 000 000 € 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

1,4 m
illiard F

 C
F

P
 

12 000 000 € 
 D

urée et phasage du projet : 
72 m

ois (48 m
ois de m

ise en œ
uvre dont 36 m

ois m
axim

um
 pour la 

contractualisation ; 24 m
ois de clôture) 

P
R

O
JE

T
 E

N
 C

O
U

R
S

 
 

P
artenaires

 du projet
 

C
ellule 

coopération 
et 

relations 
extérieures 

de 
N

ouvelle-C
alédonie 

ordonnateurs territoriaux 
C

ellule E
urope de W

allis et F
utuna 

G
ouvernem

ent de P
itcairn  

S
ecrétariat général de la C

om
m

unauté du P
acifique  m

aîtrise d’œ
uvre 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

Le program
m

e IN
T

E
G

R
E

 vise à : 
I. - P

rom
ouvoir et renforcer, au niveau régional, la gestion intégrée des m

ilieux insulaires littoraux ; 
II. - C

ontribuer à valoriser durablem
ent les ressources naturelles des P

T
O

M
 du P

acifique dans l’intérêt 
des populations. 
S

tratégie et philosophie du projet : 
La m

ise en place et l’anim
ation d’un réseau régional d’aires de 

gestion intégrée des littoraux, les jum
elages avec d’autres projets de la région et l’insertion des P

T
O

M
 

dans des réseaux régionaux d’échange et de concertation dans le dom
aine du développem

ent durable 
contribuent à la prom

otion et au renforcem
ent, au niveau régional, de la gestion intégrée des espaces 

littoraux.  
La m

ise en œ
uvre de m

éthodes opérationnelles de gestion intégrée sur des sites pilotes représentatifs 
perm

et, par la nature des actions et leur ancrage sur le terrain, de contribuer à assurer la durabilité 
environnem

entale des m
ilieux insulaires, au bénéfice des populations. E

lle contribue aussi directem
ent 

à développer les capacités d’adaptation au changem
ent clim

atique des populations et des institutions, 
ainsi que la bonne gouvernance de l’environnem

ent et des ressources naturelles.  
B

énéficiaires du projet
 : La population des sites pilotes des P

T
O

M
, les gestionnaires et cadres 

techniques des services publics des territoires et des collectivités locales et, à term
e, les populations, 

les partenaires du projet et les services publics des P
T

O
M

 et A
C

P
 du P

acifique. 
 R

ésum
é du projet

 : C
e projet consiste en la création d’un réseau régional d’aires de gestion intégrée 

des littoraux (R
A

G
IL) s’appuyant : 

- d’une part, sur la réalisation d’actions de préservation et de restauration écologique tenant com
pte 

des dynam
iques locales, nationales, régionales et internationales en m

atière environnem
entale, 

- d’autre part, sur le renforcem
ent des capacités de gestion et d’adaptation au changem

ent clim
atique 

des P
T

O
M

.  
 P

ar ailleurs, afin de garantir sa pérennité, les populations, les gestionnaires et cadres des services 
publics des territoires visés ainsi que les organisations déjà présentes dans la région seront associés à 
sa m

ise en œ
uvre. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

E
n 

2000, 
lors 

du 
S

om
m

et 
du 

M
illénaire, 

l’A
ssem

blée 
G

énérale 
des 

N
ations 

U
nies 

a 
inscrit 

la 
préservation de l’environnem

ent (intégrer les principes du développem
ent durable dans les politiques 

et program
m

es nationaux ; réduire la perte de biodiversité…
), dans le cadre du 7

èm
e objectif du 

m
illénaire pour le développem

ent (O
M

D
).  

 Le développem
ent de l’urbanisation et des activités hum

aines, la prise en com
pte politique tardive et 

insuffisante des problèm
es environnem

entaux, la gestion m
orcelée des m

ilieux et des ressources ainsi 
que 

la 
segm

entation 
des 

com
pétences 

au 
niveau 

institutionnel 
et 

adm
inistratif 

ont 
conduit 

à 
la 

dégradation des biotopes terrestres, m
arins, dulçaquicoles et souterrains dans les P

T
O

M
. U

ne prise 
en com

pte régionale de ces problém
atiques partagées perm

ettrait une réponse plus efficace aux défis 
environnem

entaux des P
T

O
M

, grâce à la m
ise en com

m
un de m

oyens épars, la structuration des 
initiatives 

locales 
au 

regard 
du 

contexte 
régional, 

la 
m

ise 
en 

œ
uvre 

de 
« projets 

m
iroirs », 

les 
échanges de bonne pratique…

  
Les organisations régionales, et notam

m
ent le F

orum
 des îles du P

acifique ou la C
om

m
unauté du 

P
acifique (C

P
S

), ont m
is en place des stratégies environnem

entales spécifiques avec leurs m
em

bres. 
P

ar ailleurs, conform
ém

ent à leurs priorités d’intervention vis-à-vis des îles du P
acifique, l’U

nion 
européenne et les autres bailleurs de fonds (A

F
D

, F
F

E
M

, N
U

…
), financent de nom

breux projets de 
coopération en la m

atière dans la région (notam
m

ent la gestion de la ressource en eau et des déchets, 
la préservation des récifs coralliens, la prévention des risques de catastrophes naturelles, l’adaptation 
au changem

ent clim
atique…

). 
P

arallèlem
ent, 

les 
thèm

es 
de 

l’environnem
ent 

et 
du 

changem
ent 

clim
atique 

sont 
au 

cœ
ur 

des 
échanges entre les P

T
O

M
 et l’E

tat, com
m

e lors de la C
onférence de la R

éunion (2008), des E
tats 

G
énéraux de l’O

utre-M
er (2009), du 3

èm
e S

om
m

et F
rance-O

céanie (2009) ou du G
renelle de la M

er 
(2009). 
La 

P
olynésie 

française 
a 

fait 
de 

l’environnem
ent 

une 
de 

ses 
priorités 

d’intervention 
et 

élabore 
actuellem

ent des politiques sectorielles dans les dom
aines de l’eau et des déchets.  

 D
escriptif du projet

 :  
Le projet IN

T
E

G
R

E
 a pour objectif d’insérer les P

T
O

M
 dans une dynam

ique régionale de préservation, 
de gestion et de valorisation des ressources naturelles et des écosystèm

es insulaires.  
 P

our ce faire, il vise à : 
- m

ettre en place un réseau d’aires de gestion intégrée des littoraux pour les P
T

O
M

, qui puisse 
s’insérer dans des réseaux régionaux d’échange et de concertation au niveau du P

acifique en m
atière 

de développem
ent durable,  

- développer des projets locaux en m
ettant à profit les enseignem

ents de « projets m
iroirs » de la 

région,  
- am

éliorer la gouvernance et la gestion intégrée des littoraux,  
- renforcer la gestion environnem

entale durable des m
ilieux terrestres et m

arins et  
- valoriser les ressources naturelles des P

T
O

M
. 

 A
insi, outre la prom

otion de la notion de gestion intégrée des littoraux, l’élaboration d’une m
éthode 

participative de gestion intégrée des sites pilotes et l’anim
ation d’un réseau des sites pilotes dans les 

P
T

O
M

 et le P
acifique, il s’agira égalem

ent de m
ener: 

- des actions  d’am
élioration des m

odes de gestion des m
ilieux récifo-lagonaires, des déchets et de la 

ressource en eau,  
- des actions  de prévention et de réduction des pollutions liées à l’activité hum

aine, de préservation et 
de restauration  écologique,  
- des actions de développem

ent des connaissances et du savoir-faire en écologie et en suivi des 
exploitations aquacoles et piscicoles,  
- des actions  d’identification des zones terrestres et lagonaires exploitables et valorisables et de 
développem

ent de nouvelles activités économ
iques et exploitations adaptées et respectueuses du 

contexte environnem
ental, socio-économ

ique et culturel. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
Les populations locales, via, entre autres, les autorités coutum

ières et les associations locales, et les 
gestionnaires et cadres des services publics des territoires visés seront associés à la définition et à la 
réalisation du projet, afin de garantir la bonne appropriation du projet. Ils seront notam

m
ent consultés 

lors de l’identification des sites pilotes et de l’élaboration des plans de gestion intégrée des sites pilotes 
et des plans d’actions territoriaux. 
Les fem

m
es, com

pte tenu de leur rôle et de leur potentiel dans le développem
ent des territoires, seront 

associées, au m
êm

e titre que les hom
m

es, aux processus décisionnels. 
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P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
  

E
n 2009 :  

- m
ars 2009 : validation du secteur de concentration (environnem

ent) lors de la prem
ière réunion du 

com
ité de suivi du F

E
D

 régional (P
apeete) 

- nov.2009 – janv.2010 : rédaction de la fiche d’identification du projet pour le docum
ent unique de 

program
m

ation (D
O

C
U

P
) du 10

èm
e F

E
D

 par un assistant technique (convention n°7638/M
E

F
) 

  
E

n 2010 : 
- m

ai 2010 : validation conditionnelle de la fiche d’identification par le Q
S

G
 

- juillet 2010 : définition du plan de travail et du m
ode de gestion du projet lors de la deuxièm

e réunion 
du com

ité de suivi du F
E

D
 régional (N

oum
éa) 

- oct. 2010 – déc. 2010 : préparation de la fiche action et des D
T

A
 avec le soutien d’un expert 

écologue (convention n°7376/M
R

E
/S

P
P

E
) 

- déc. 2010 : transm
ission de la fiche action (F

A
) au bureau de la C

om
m

ission européenne de N
oum

éa 
  

E
n 2012 

-  m
ai 2012 : validation de la F

A
 par le Q

S
G

 sous réserve d’am
éliorations 

- août 2012 : transm
ission de la F

A
 révisée et des dispositions techniques et adm

inistratives (D
T

A
) à la 

C
E

 
  

E
n 2013 : 

- M
ars 2013 : La convention de financem

ent du projet a été signée entre la C
om

m
ission européenne et 

la P
olynésie française (ordonnateur régional suppléant) en m

arge du P
acific E

nergy S
um

m
it, organisé 

à A
uckland ; 

- juin 2013 : Le S
ecrétariat de la C

om
m

unauté du P
acifique (C

P
S

), pressenti pour assurer la m
ise en 

œ
uvre du projet, a procédé, à la sélection des candidats devant form

er l’équipe en charge de la 
gestion du projet. C

ependant, pour que le recrutem
ent de l’équipe soit effectif, deux préalables 

devaient être vérifiés :  
1. La signature de l’accord de contribution par lequel la C

E
 déléguait à la C

P
S

 la gestion du projet et 
son corollaire, la m

ise à disposition des fonds 
2. La validation des candidatures retenues par le com

ité de pilotage, lequel ne pouvait se réunir tant 
que la prem

ière condition n’était pas vérifiée. 
- août/sept.2013 : La signature de l’accord de contribution a eu lieu en août 2014. Le prem

ier com
ité 

de pilotage s’est réuni à P
apeete en septem

bre 2013. Il a validé la liste des sites pilotes participant au 
projet et proposés par les territoires ainsi que les recrutem

ents du chef de projet (coordonnateur basé 
à la C

P
S

 à N
oum

éa) et des coordonnateurs territoriaux adjoints opérant chacun dans un des P
T

O
M

 
(sauf en ce qui concerne P

itcairn, géré directem
ent par le coordonnateur). 

-nov./décem
bre 2013 : Le déploiem

ent de l’équipe sur le terrain a eu lieu.. Le recrutem
ent prévu par la 

convention de financem
ent du projet d’un assistant au chef de projet a été repoussé à 2014, afin de 

perm
ettre d’adapter le profil à la m

esure des besoins de l’équipe. 
 R

éalisations 2014
 

- P
rem

ier trim
estre : Lancem

ent du program
m

e sur le terrain, m
ise en place de la structure de 

gouvernance du projet, appropriation du projet par ses différents acteurs et élaboration des m
éthodes 

de m
ise en œ

uvre 
- A

vril 2014 : S
econd com

ité de pilotage (validation de la gouvernance du projet, des m
éthodes de 

travail de l’équipe et du program
m

e de travail de l’année) 
- Juillet 2014 : T

roisièm
e com

ité de pilotage (validation des plans d’actions, du cadre logique et des 
projets de M

oU
 entre les ordonnateurs territoriaux et la C

P
S

) 
- S

eptem
bre 2014 : S

ignature des M
oU

 
 E

valuation des activités en 2014
 :  

La période de l’année 2014 a été m
arquée par la m

ise en place de la gouvernance locale du projet 
IN

T
E

G
R

E
 (com

ités locaux dans les sites pilotes et du com
ité de C

oordination T
echnique T

erritorial) 
qui a perm

is l’élaboration participative des plans d’actions. Les acteurs locaux ont été invités à 
proposer des activités évaluées par les com

ités locaux puis le com
ité  de coordination technique 

territorial.  
A

u cours de l’année 2014, 10 com
ités locaux se sont tenus sur les 3 sites pilotes et 3 com

ités de 
coordination technique territoriaux qui ont perm

is de valider une vingtaine d’activités sur les 3 sites-
pilotes. P

our les activités validées, les conventionnem
ents ont été réalisés avec 2 systèm

es de gestion 
des fonds, des conventions de m

ise en œ
uvre où la gestion des fonds est confiée au porteur du projet 

et des agrém
ents de m

ise en œ
uvre où la gestion des fonds est confiée à la C

om
m

unauté du 
P

acifique, le porteur de projet ne gardant que la responsabilité technique. U
n 1

er plan d’actions pour la 
P

olynésie française a été validé par le com
ité de pilotage régional du projet en juillet 2014, il a donné 

lieu à la signature d’un P
rotocole d’A

ccord entre la C
P

S
 et le G

ouvernem
ent de P

olynésie française, 
en septem

bre 2014, perm
ettant la m

ise en œ
uvre des activités inscrites dans ce 1

er plan. A
 la fin de 

l’année 2014, 2 conventions et 6 agrém
ents de m

ise en œ
uvre avaient été signés et 5 activités avaient 

été lancées 
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 P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet :  

La dispersion géographique et les difficultés de com
m

unication qui en résultent, dem
eurent le principal 

problèm
e pour la coordination d’un tel projet. U

n budget conséquent a été réservé aux déplacem
ents 

et à la com
m

unication. L’équipem
ent de l’ensem

ble des territoires d’un systèm
e de visioconférence 

perform
ant serait de nature à am

éliorer le dialogue et la concertation. La conduite de la m
aîtrise 

d’œ
uvre par un organism

e régional (C
P

S
) et le recrutem

ent de coordonnateurs sont de nature à 
am

éliorer et intensifier les échanges.  
U

ne 
signature 

synchronisée 
et 

rapprochée 
de 

la 
convention 

de 
financem

ent 
et 

de 
l’accord 

de 
contribution aurait perm

is de consacrer davantage de tem
ps à la m

ise en œ
uvre effective du projet et 

au développem
ent des activités de terrain 
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8.9 
« S

IM
ILA

R
IT

Y
 

IN
 

V
A

R
IE

T
Y

 
», 

« LE
S

 
D

IF
F

E
R

E
N

T
E

S
 

M
E

T
H

O
D

O
LO

G
IE

S
 

D
E

S
 

E
C

O
LE

S
 

P
R

IM
A

IR
E

S
 

E
N

 
E

U
R

O
P

E
 »  

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
ducation et F

orm
ation T

out au long de la V
ie 

(E
F

T
LV

) – C
O

M
E

N
IU

S
 P

artenariat m
ultilatéral 

R
éf. U

E
 : C

ontrat n°2011-1-T
R

1-
C

O
M

06-24157 4 
 P

orteur du projet
 : 

F
édération 

des 
œ

uvres 
laïques- 

ligue 
de 

l’enseignem
ent en P

olynésie française.  

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
M

. Le B
ronnec Y

ann, enseignant au C
entre scolaire 

prim
aire de H

iva O
a-M

arquises.  
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

12 302 934 F
 C

F
P

 
103 386 € 

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
2 952 747 F

 C
F

P
 

24 813 € 
P

olynésie française
-D

E
P

 
4 306 015 F

 C
F

P
 

36 185 € 
C

om
m

une
 

1 722 406 F
 C

F
P

 
14 474 € 

A
utres 

(parents, 
enseignants) 

3 321 766 F
 C

F
P

 
27 914 € 

 D
urée et phasage du projet : 

24 m
ois- 2 années scolaires : 2011-2012 et 2012-2013. 

 
P

artenaires
 du projet

 
La F

édération des œ
uvres laïques- ligue de 

l’enseignem
ent en P

olynésie française (F
O

L) 
G

estion et suivi financier du projet 

La 
D

irection 
de 

l’E
nseignem

ent 
P

rim
aire 

(D
E

P
) 

S
uivi adm

inistratif 

La 
circonscription 

pédagogique 
des 

M
arquises 

S
uivi pédagogique 

La 
m

airie, 
les 

parents 
d’élèves, 

la 
com

m
unauté éducative. 

S
outien financier 

7 écoles prim
aires 

partenaires du projet
 

E
cole de B

elgique  
E

cole d’E
spagne 

E
cole d’Italie 

E
cole de G

rèce 
E

cole de P
ologne 

E
cole du P

ortugal 
E

cole du R
oyaum

e U
ni 

 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal : 
ce projet vise à faire acquérir des connaissances sur la diversité des cultures à 

travers différents systèm
es éducatifs et à com

parer les pédagogies d’enseignem
ent, afin d’avoir un 

point de vue plus large sur les différents types d'éducation. 
O

bjectifs spécifiques du projet :
 favoriser l’apprentissage des langues étrangères, découvrir et 

m
ettre en oeuvre de nouvelles pédagogies et de nouveaux m

odèles éducatifs, développer l’utilisation 
des T

IC
 

S
tratégie et philosophie du projet : 

il s’agit pour les élèves et les enseignants de découvrir l’autre au 
travers 

de 
sa 

langue, 
sa 

culture, 
et 

surtout 
dans 

sa 
m

anière 
d’éduquer 

et 
d’enseigner. 

C
et 

apprentissage 
se 

fera 
par 

le 
biais 

des 
m

obilités 
(élèves 

et 
enseignants), 

des 
correspondances 

épistolaires et électroniques. Il sera procédé à l’énum
ération d’un ensem

ble d'activités ou lignes 
directrices propices à la réussite des élèves. 
B

énéficiaires du projet
 : les élèves et les enseignants du C

S
P

 d’A
tuona et de m

anière plus large 
l’ensem

ble de la com
m

unauté éducative. 
R

ésum
é du projet

 : D
ans le cadre de l'éducation interculturelle et de la prévention contre des actes de 

discrim
ination et de xénophobie, un partenariat entre 8 écoles prim

aires a été m
is en place afin de 

perm
ettre aux bénéficiaires de m

ieux d’appréhender l’autre dans sa différence, notam
m

ent en réalisant 
une com

paraison des m
éthodes pédagogiques d’enseignem

ent.  
C

oncrètem
ent, les élèves et leurs enseignants font découvrir leurs us et coutum

es et apprennent de 
leurs partenaires, par le biais d’échanges physiques (m

obilités) ou aux m
oyens des technologies de 

com
m

unication 
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D
R

E
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T
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N
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C

ontexte du projet
 :  

L’U
nion européenne, par décision, a établi le program

m
e E

ducation et F
orm

ation T
out au Long de la 

V
ie - E

F
T

LV
, dont l’objectif général est de contribuer à son développem

ent en tant que société de la 
connaissance avancée, caractérisée par un développem

ent économ
ique durable, des em

plois plus 
nom

breux 
et 

de 
m

eilleure 
qualité 

et 
une cohésion 

sociale 
accrue, 

tout 
en 

assurant une 
bonne 

protection de l’environnem
ent pour les générations futures. E

n particulier, il vise à favoriser les 
échanges, la coopération et la m

obilité entre les systèm
es d’éducation et de form

ation au sein de 
l’U

nion européenne, afin qu’ils deviennent une référence de qualité m
ondiale. 

E
n juillet 2011, l’A

ssem
blée de la P

olynésie française a adopté la charte de l’E
ducation (soit 20 ans 

après la 1
ère charte de 1992) qui énonce ses objectifs et ses principes généraux autour du triptyque 

« une E
cole pour tous », « une E

cole perform
ante », « une E

cole ouverte ». 
S

elon la présente charte, l’E
ducation a pour finalité d’élever l’enfant pour qu’il devienne une personne 

responsable, 
respectueuse d’elle-m

êm
e, des 

autres 
et 

de 
l’environnem

ent. 
C

oncrètem
ent l’E

cole 
perm

et à l’élève d’acquérir des connaissances et des com
pétences nécessaires pour son insertion 

dans la vie professionnelle, en développant ses capacités de travail, d’initiative et de créativité. 
L’éducation doit contribuer à faire prendre conscience aux élèves des valeurs hum

aines et sociales 
fondam

entales 
leur 

perm
ettant 

de 
vivre 

au 
sein 

de 
la 

com
m

unauté 
polynésienne 

en 
citoyens 

responsables. S
e référant aux valeurs universelles et aux principes de la R

épublique, l’E
cole transm

et 
une culture hum

aniste et com
bat toute discrim

ination. E
lle réconcilie le jeune polynésien avec sa 

propre culture et le conforte dans son identité. L’E
cole perm

et l’enrichissem
ent m

utuel des cultures et 
form

e des citoyens respectueux et fiers d’appartenir à une société plurielle. 
Le systèm

e éducatif polynésien se dote égalem
ent d’un projet éducatif quadriennal pour m

ettre en 
œ

uvre ces dispositions. C
e projet, arrêté en conseil des m

inistres, fixe six orientations prioritaires, 
déclinées en 

objectifs concrets. 
C

haque 
objectif 

est 
assorti 

de 
m

odalités 
de m

ise 
en 

œ
uvre 

et 
d’indicateurs pour une évaluation annuelle des perform

ances accom
plies. O

n peut notam
m

ent y lire 
que toute action qui contribue à la découverte et au rapprochem

ent des cultures et des peuples est 
encouragée. 

E
n 

effet, 
l’ouverture 

à 
la 

région 
du 

P
acifique 

et 
à 

l’E
urope 

constitue 
un 

objectif 
opérationnel de l’E

cole ouverte. 
 D

escriptif du projet
 :  

C
e projet a pour but d’établir une com

paraison des m
éthodes pédagogiques d’enseignem

ent des 8 
écoles prim

aires partenaires du projet. 
Les résultats du projet sont :  
- la création d’un logo du projet par le biais d’un concours et en utilisant l’espace T

w
in space. Le logo 

de l’école d’Italie a été choisi pour représenter le projet. 
- l’élaboration d’un glossaire de l’éducation en anglais et dans toutes les langues des participants : 
C

haque partenaire prépare un glossaire bilingue voire trilingue et le partage avec les autres. C
e travail 

est réalisé sur papier dans un prem
ier tem

ps puis avec l’aide des outils et logiciels inform
atiques. 

- la conception d’un site w
eb du projet, afin d’assurer la poursuite et la pérennité du projet ; 

- la réalisation de dessins, de photos et de m
odèles de leçons. 

La 
réalisation d’exposés 

sur 
les 

différents pays du 
partenariat 

a 
perm

is 
aux 

élèves 
de 

toucher 
plusieurs dom

aines (arts visuels, lecture, T
IC

E
…

). C
ertaines séances alim

entent l’espace afin de 
m

ontrer les m
éthodes pédagogiques utilisées pour am

ener une notion, ces séances sont le plus 
souvent dans la langue du pays. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
Les parents des élèves seront associés à la m

ise en œ
uvre du projet, afin de contribuer à leur 

intervention dans l’éducation de leur enfant et à leur ouverture sur le m
onde. 

La F
O

L est l’organism
e reconnu qui peut recevoir les subventions venues d’E

urope et elle est chargée 
de la réservation des billets internationaux de T

ahiti au pays organisateur de la rencontre et elle est 
chargée du paiem

ent.  
D

e plus toutes les cartes d’em
barquem

ent doivent lui être transm
ises ainsi que les attestations de 

présence de chaque rencontre. C
es docum

ents serviront de preuve en cas de contrôle des com
ptes. 

La 
D

E
P

 
est 

le 
partenaire 

incontournable 
du 

projet 
puisqu’elle 

finance 
35%

 
du 

budget. 
E

lle 
est 

l’organism
e qui veille au bon déroulem

ent et rappel les échéances im
portantes du projet (rapport 

interm
édiaire, 

R
A

E
, 

rapport 
final…

). 
C

haque 
déplacem

ent 
en 

E
urope 

doit 
être 

approuvé 
par 

le 
D

irecteur de la D
E

P
 et le M

inistre de l’E
ducation.  

La circonscription pédagogique suit le projet par l’interm
édiaire de l’enseignant porteur du projet ou par 

le directeur de l’école. E
lle fait suivre les docum

ents concernant les déplacem
ents aussi rapidem

ent 
que possible vers T

ahiti. 
La m

airie apporte une aide financière de 14%
 du budget ainsi qu’un soutien logistique pour la 

constitution des passeports et appose son cachet sur les autorisations de sortie hors du territoire 
polynésien. E

lle veille aussi au bon déroulem
ent de la rencontre des partenaires européens sur l’île en 

organisant les transports et le logem
ent. 
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H
istorique du projet 

:  
D

epuis 2010, sous l’im
pulsion du m

inistère en charge de l’éducation, la direction de l'enseignem
ent 

prim
aire 

(D
E

P
) 

s'est 
lancée 

dans 
la 

prom
otion 

des 
dispositifs 

européens 
de 

m
obilité 

pour 
les 

enseignants et les élèves des écoles et centres de jeunes adolescents (C
JA

) de P
olynésie française. 

A
insi en août 2010, un dispositif expérim

ental, regroupant les porteurs de projet 6 écoles de P
olynésie 

française, 
leur circonscription 

pédagogique, 
les cellules 

« langues 
et cultures 

polynésiennes » et 
« anglais », et d’autres divisions de la D

E
P

, et la F
O

L, a perm
is de se fam

iliariser avec un m
ontage de 

projet 
de 

partenariat 
m

ultilatéral 
C

om
enius. 

C
e 

travail 
collaboratif 

a 
abouti 

à 
la 

recherche 
de 

partenaires (nov 2010), l’élaboration et l’inscription de projet (août 2010- fév 2011), et pour certains à 
des visites préparatoires (janv-fév 2011).  
en 2011

 :  
- février 2011 : dépôt de la dem

ande de subvention auprès de l’A
gence E

urope-E
ducation-F

orm
ation 

F
rance ; 

- juin/Juillet 2011 : résultat et obtention de la subvention ; 
- août 2011 : lancem

ent effectif des projets ; 
- octobre 2011 : prem

ière rencontre en B
elgique (12 au 16 octobre 2011) : élaboration du planning des 

m
obilités pour les deux années (prise en com

pte des différences de calendriers scolaires et de saisons 
ainsi que des tem

ps de transports). 

en 2012
 :  

- 2
èm

e rencontre en E
spagne du 11 au 15 janvier 2012 : m

obilités de 6 élèves et de 2 enseignants ; 
- 3

èm
e rencontre au R

oyaum
e U

ni du 14 au 18 m
ars 2012 : m

obilités de 6 élèves et 2 enseignants ; 
- 4

èm
e rencontre en P

ologne du 16 au 20 m
ai 2012 : m

obilités de 6 élèves et 2 enseignants ; 
- 5

èm
e rencontre au P

ortugal du 26 au 30 septem
bre 2012 : m

obilité d’1 enseignant ; 
- 6

èm
e rencontre en G

rèce du 7 au 11 novem
bre 2012 : m

obilité d’1 enseignant. 
L’école a procédé à une levée de fonds en organisant une kerm

esse. Les objectifs pédagogiques de 
l’année sont atteints. Le plus gros problèm

e est d’ordre financier. Le choix d’effectuer des m
obilités 

d’élèves a nécessité des levées de fonds conséquents. P
our l’année 2012, les dépenses de l’école 

s’élevaient à 17 034 euros (2 027 091 F
. C

F
P

) pour le séjour dans les pays et les billets d’avion (A
ir 

T
ahiti) et les dépenses de la D

E
P

 et U
E

 s’élevaient à 53 657 euros (6 385 189 F
 C

F
P

) pour les billets 
internationaux sans les assurances. 
 E

tat d’avancem
ent du projet en 2013

 :  
- 7

èm
e rencontre en P

olynésie française (H
iva O

a) du 25 février au 2 m
ars 2013: m

obilité de 2 
enseignants ; 
- 8

èm
e rencontre en Italie du 20 m

ai au 25 m
ai 2013 : m

obilité de 9 élèves et de 2 enseignants ; 
- juillet 2013 : clôture du projet C

om
enius 

- août 2013 : finalisation du rapport final 
 E

valuation des activités en 2013
  

Les objectifs pédagogiques de l’année sont atteints.  
Le plus gros problèm

e est d’ordre financier. Le choix d’effectuer des m
obilités d’élèves a nécessité des 

levées de fonds conséquents. D
e plus l’augm

entation des effectifs de la classe en 2013 a nécessité la 
négociation d’une augm

entation des m
obilités élèves pour la dernière rencontre. P

our l’année 2013, 
les dépenses de l’école s’élevaient à 8 462 euros (1 015 477 F

. C
F

P
) pour le séjour dans les pays et 

les billets d’avion (A
ir T

ahiti) et les dépenses de la D
E

P
 et U

E
 s’élevaient à 18 238 euros (2 188 607 F

 
C

F
P

) pour les billets internationaux sans les assurances. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
P

our faciliter la m
ise en œ

uvre du projet, il est indispensable d’im
pliquer l’ensem

ble de l’équipe 
pédagogique de l’école. E

n tant qu’enseignant et responsable du suivi de projet, il a été difficile par 
m

om
ent de gérer le travail du projet C

om
enius et celui d’enseignant. Le directeur d’école parait être la 

personne idéale pour assum
er le rôle de responsable du suivi de projet. P

our qu’un projet européen 
soit une réussite, il y a plusieurs points im

portants à respecter : 
−

 C
onserver les visites préparatoires pour bien définir les objectifs, m

oyens d’évaluation, ressources,…
 

−
 M

onter des projets réalistes et pas trop am
bitieux,  

−
 E

tablir une bonne planification et désigner un "bon" coordinateur, 
−

 B
ien définir les objectifs à atteindre entre tous les acteurs, référencer toutes les personnes 

ressources, être attentif aux exigences et contraintes des partenaires, 
−

 R
especter les échéances décidées en com

m
un, 

−
 P

révoir le planning de rem
placem

ent des enseignants en m
obilité et assurer le rem

placem
ent des 

professeurs, 
−

 C
om

m
uniquer à toute l’équipe éducative et à tous les acteurs concernés sur l’évolution du projet, 

réalisations, attentes, besoins,…
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−
 C

onduire une évaluation rigoureuse et constante, afin d’éviter des m
alentendus et des non-dits pour 

respecter les objectifs et le tim
ing prévus, 

−
 Im

pliquer un m
axim

um
 de professeurs dans un projet pour éviter les ruptures dans la collaboration et 

dim
inuer la surcharge de travail, 

−
 P

révoir un budget pour les billets locaux et internationaux, 
−

 S
’assurer qu’au m

oins un professeur par école participe aux réunions de projet, 
−

 Lim
iter le nom

bre de partenaires à 5 ou m
oins (car il devient vite difficile de contenter tous les 

partenaires), 
−

 A
pprendre à m

aîtriser l’anglais, souvent la langue com
m

une de travail, 
−

 S
im

plifier le rapport final, 
−

 D
im

inuer les heures des professeurs responsables du projet, com
m

e c’est le cas en B
elgique par 

exem
ple. 

 Les actions entreprises en 2014
  

Le program
m

e est clôturé fin 2013 
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8.10 A
ID

E
 A

 LA
 M

O
B

ILIT
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 E
T
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 D
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O
N

N
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P
R

O
G

R
A

M
M

E
 E

R
A

S
M

U
S

 + 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
F

T
LV

-E
R

A
S

M
U

S
 

R
éf. U

E
 : 

 P
orteur du projet

 : 
C

onsortium
 E

rasm
us P

F
 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
M

ichèle LE
W

O
N

 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

3 876 850 F
 C

F
P

 
32 488 € 

S
ources et répartition des 

financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

3 876 850 F
  C

F
P

 
32 488 € 

P
olynésie française

 
F

 C
F

P
 

€ 
E

tat 
F

 C
F

P
 

€ 
C

om
m

une
 

F
 C

F
P

 
€ 

A
utres (préciser) 

F
 C

F
P

 
€ 

 D
urée et phasage du projet : 

 
D

urée du projet : 18 m
ois  (1

er juin 2014 au 30 décem
bre 2015)  

P
hases de m

ise en œ
uvre (2014) : 2 sem

aines (29/12/2014 au 12/01/2015) 
P

hase de clôture :  
D

ate de la signature de la convention : 
1

er juin 2014 
 

P
artenaires

 du projet
 

O
rganism

e 
de 

form
ation 

linguistique 
situé 

en 
E

spagne 
A

ccueil d’un personnel du lycée hôtelier de T
ahiti 

en form
ation linguistique 

S
tructure touristiques et hôtelières situé en G

rèce 
et en E

spagne 
A

ccueil d’un personnel du lycée hôtelier de T
ahiti 

en form
ation linguistique  

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

- P
erm

ettre aux étudiants et au personnel du Lycée hôtelier de T
ahiti de bénéficier d’une aide à la 

m
obilité pour des stages situés en U

nion E
uropéenne 

- F
avoriser l’expérience à l’International des étudiants en tourism

e et hôtellerie / restauration à travers 
des stages à l’étranger 
- R

enforcer les com
pétences linguistiques et culturelles des bénéficiaires du dispositif 

  S
tratégie et philosophie du projet : 

 
Le lycée H

ôtelier de T
ahiti (LH

T
), établissem

ent d’enseignem
ent technique et professionnel, a 

pour am
bition de devenir un lycée de référence dans le P

acifique. D
e par la nature des enseignem

ents 
qui y sont dispensés (form

ations en H
ôtellerie - R

estauration et en T
ourism

e) et de sa position 
géographique 

(contexte 
insulaire 

ultra 
m

arin), 
la 

carte 
de 

form
ation 

de 
l’établissem

ent 
doit 

nécessairem
ent s’inscrire dans une dim

ension l’internationale, afin d’assurer un enseignem
ent de 

qualité et perm
ettre ainsi une insertion professionnelle réussie de ses futurs diplôm

és.  
La participation de l’établissem

ent au program
m

e E
rasm

us conforte sa stratégie et ses objectifs de 
développem

ent à l’international, puisqu’il a perm
is de favoriser les stages dans l’U

nion E
uropéenne 

pour 
les 

étudiants 
de 

B
T

S
 

T
ourism

e 
et 

H
ôtellerie 

- 
R

estauration. 
C

ette 
possibilité 

a 
perm

is 
d’encourager 

la 
m

obilité 
des 

étudiants 
et 

leur 
ouverture 

sur 
le 

m
onde 

à 
travers 

des 
échanges 

interculturels dans un contexte différent de l’insularité, de développer leur professionnalism
e dans des 

structures de renom
m

ée internationale et de renforcer leurs com
pétences en langues étrangères. La 

possibilité pour les personnels de l’établissem
ent de participer au program

m
e perm

et égalem
ent le 

renforcem
ent des com

pétences culturelles et linguistiques 
B

énéficiaires du projet
 : Les bénéficiaires du projet sont les étudiants post-bac du lycée hôtelier de 

T
ahiti et les personnels de l’établissem

ent  
R

ésum
é du projet (2014)

 :  
Le projet E

rasm
us +

 porté par le consortium
 a perm

is à 1 personnel de l’établissem
ent bénéficier d’une 

aide à la m
obilité pour effectuer une form

ation linguistique à l’international pour un m
ontant total de 2 

685 E
uros (aide sur le voyage et le séjour). 

La form
ation s’est déroulée entre décem

bre 2014 et janvier 2015 dans un organism
e de form

ation 
linguistique située en E

spagne 
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C

ontexte du projet
 :  

Les com
plém

entarités avec les dynam
iques locales, régionales et internationales sont très im

portantes 
et le projet s’inscrit dans une cohérence avec les enjeux futurs de développem

ent de la P
olynésie 

F
rançaise. 

E
n effet, le tourism

e constitue la principale ressource économ
ique de la P

olynésie F
rançaise, et 

m
anque d’après les professionnels du tourism

e et de l’hôtellerie de m
ain d’œ

uvre qualifiée pour les 
em

plois de cadre et cadre interm
édiaire notam

m
ent. Le fait que des étudiants puissent se form

er dans 
une 

entreprise 
européenne 

de 
l’hôtellerie 

- 
T

ourism
e 

et 
ainsi 

am
éliorer 

leurs 
com

pétences 
professionnelles et linguistiques pour ensuite travailler en P

olynésie F
rançaise est indispensable, afin 

que cette dernière puisse rester com
pétitive en tant que destination touristique.   

D
e plus, la possibilité donnée aux personnels de l’établissem

ent de se form
er en langue, ou de 

prospecter vers des entreprises partenaires, perm
et en dehors de l’am

élioration des com
pétences 

linguistiques de renforcer le réseau de coopération de l’établissem
ent. 

 D
escriptif du projet

 :  
Les résultats attendus du projet  pour les étudiants et le personnel:  
- P

rofessionnalisation des étudiants et personnels bénéficiaires 
- A

m
élioration des com

pétences linguistiques notam
m

ent en A
nglais et E

spagnol 
- A

m
élioration des connaissances culturelles des P

ays de l’U
E

 hors F
rance 

- M
eilleure insertion professionnelle future 

- C
réation de passerelles culturelles entre la P

olynésie française et l’U
E

 
- A

ugm
entation du taux de départ des bénéficiaires du program

m
e 

- R
enforcem

ent du réseau des partenaires 
M

odalités d’évaluation 
- T

est linguistique par les professeurs de langue à l’issu du program
m

e pour les étudiants et le 
personnel 
- T

aux d’em
ployabilité et d’insertion post – B

T
S

 
- T

aux de bénéficiaires du program
m

e 
- T

aux de contacts avec des entreprises partenaires 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
C

oncernant les étudiants,  
L’établissem

ent d’envoi assure : 
- la sélection des bénéficiaires : critères de m

otivation, critères de m
érite, critères sociaux 

- Le suivi adm
inistratif et financier des stages, assuré par le chef des travaux de l’établissem

ent en 
am

ont, pendant et après le stage. C
haque stage fait l’objet d’un conventionnem

ent tri partie entre 
l’étudiant, la structure d’accueil et l’établissem

ent. 
- Le suivi pédagogique à travers la définition par  l’étudiant d’un projet de stage, et l’acquisition d’outils 
indispensables pour la recherche (C

V
, lettre de m

otivation, sim
ulation d’entretien). D

urant le stage, 
chaque structure d’accueil fait l’objet d’une visite par le professeur référent qui rencontre l’étudiant et 
son tuteur (ou entretien téléphonique / vidéoconférence si la structure d’accueil est trop éloignée). 
L’étudiant transm

et par ailleurs un m
ail hebdom

adaire pour rendre com
pte de ses activités en stage. A

 
l’issu du stage, le tuteur rem

et un bilan de stage qui perm
et d’évaluer le com

portem
ent et les 

com
pétences professionnelles acquises par l’étudiant. C

e dernier rédige un rapport de stage qui fait 
l’objet d’une soutenance orale. C

haque stage fait enfin l’objet d’une valorisation sur le C
V

 de l’étudiant, 
traduite en term

es d’expérience professionnelle et de com
pétences acquises 

L’entreprise d’accueil :  
- assure l’accueil et le suivi du stagiaire, et notam

m
ent sa position dans l’entreprise et les tâches à 

effectuer, en fonction des com
pétences à acquérir définies préalablem

ent dans la convention tri partie 
- s’assure de la bonne intégration du stagiaire  
- la rédaction d’un bilan des com

pétences à l’issue du stage 
 C

oncernant le personnel :  
L’établissem

ent d’envoi assure : 
- la sélection des bénéficiaires : en fonction de la m

otivation et des besoins pédagogiques spécifiques 
de l’établissem

ent 
- Le suivi adm

inistratif et financier de la form
ation, qui fait l’objet d’un conventionnem

ent tri parti 
L’entreprise d’accueil :  
- 

assure 
l’accueil 

et 
le 

suivi 
du 

stagiaire, 
en 

fonction 
des 

com
pétences 

à 
acquérir 

définies 
préalablem

ent dans la convention  
- l’évaluation des com

pétences linguistiques du bénéficiaire au début et à l’issu de la form
ation 

- la délivrance d’un certificat attestant du niveau du bénéficiaire à l’issue de la form
ation 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

R
éalisations  2014  
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Le projet E
rasm

us +
 porté par le consortium

 a perm
is à 1 personne enseignante de l’établissem

ent de 
bénéficier d’une aide à la m

obilité pour effectuer une form
ation linguistique à l’international pour un 

m
ontant total de 2 685 E

uros (aide sur le voyage et le séjour). 
La form

ation s’est déroulée entre décem
bre 2014 et janvier 2015 dans un organism

e de form
ation 

linguistique située en E
spagne 

C
oncernant l’aide à la m

obilité du personnel, les objectifs initialem
ent fixés (m

ise en œ
uvre, suivi, 

évaluation) 
pour 

les 
bénéficiaires, 

les 
objectifs 

ont 
été 

atteints : 
am

élioration 
des 

com
pétences 

linguistiques  
 P

erspectives pour 2015 :  
Le projet 2015 – 2016 est porté par le consortium

 E
rasm

us P
olynésie  

P
our 2015, 4 étudiants bénéficient d’aide à la m

obilité pour un m
ontant total de 15 300 E

uros dans le 
cadre du consortium

. 
P

our les prochains m
ois, le lycée hôtelier de T

ahiti souhaite à nouveau être bénéficiaire du projet 
E

rasm
us + 

2 m
obilités pour form

ation du personnel 
7 m

obilités pour stage E
tudiant 
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8.11 C
O

N
S

O
R

T
IU

M
 E

R
A

S
M

U
S

 P
O

LY
N

E
S

IE
 F

R
A

N
Ç

A
IS

E
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent 
U

E
 : 10° F

E
D

 E
nveloppe B

, E
F

T
LV

-C
om

enius, F
P

7-IN
C

O
N

et…
)  

R
éf. U

E
 : 

 P
orteur du projet

 : M
onsieur E

douard F
R

IT
C

H
 

 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

D
G

E
E

 M
ichèle Lew

on 
 

B
udget du projet 

C
oût global

 
F

 C
F

P
 

81 220 € 
S

ources et répartition des 
financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
F

 C
F

P
 

81 220 € 
P

olynésie française
 

F
 C

F
P

 
€ 

E
tat 

F
 C

F
P

 
€ 

C
om

m
une

 
F

 C
F

P
 

€ 
A

utres (préciser) 
F

 C
F

P
 

€ 

 D
urée et phasage du projet : 

…
du 01/06/2014 au 31/05/2016 

 
P

artenaires
 du projet 

nom
  

rôle ( très succinctem
ent)  

LY
C

E
E

 A
O

R
A

I 
M

em
bre du consortium

 
LY

C
E

E
 H

O
T

E
LIE

R
 

M
em

bre du consortium
 

 
 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
 

Les partenaires im
pliqués adoptent une politique com

m
une pour créer la base nécessaire à une bonne 

m
ise en place des stages. Ils créent les conditions de développem

ent de la m
obilité européenne en 

im
pliquant les entreprises locales qui travaillent à l’international,  

B
énéficiaires du projet

 :  
Les étudiants des établissem

ents partenaires 
Les établissem

ents en attente d’intégration au C
onsortium

 
Les entreprises 
 R

ésum
é du projet

 :  
C

’est 
bien 

dans 
l’objectif 

d’optim
iser 

les 
m

oyens 
alloués 

par 
l’E

urope 
au 

titre 
des 

m
obilités 

de 
l’enseignem

ent supérieur du program
m

e E
rasm

us +
 et de faire accréditer le consortium

 par les E
tats 

U
nis en qualité de sponsor que le C

onsortium
 P

olynésie a été créé conform
ém

ent aux exigences 
com

m
unautaires et accréditée par l’U

nion E
uropéenne en date du 20 août 2014. 

 Le C
onsortium

 P
olynésie est porté par la P

olynésie-française collectivité d’O
utre-m

er. Le président du 
pays est le représentant légal du C

onsortium
. S

a gestion a été confiée au M
inistère en charge de 

l’éducation 
et 

plus 
particulièrem

ent 
au 

B
ureau 

des 
relations 

et 
échanges 

internationaux 
appelé 

com
m

uném
ent D

areic au sein de la D
G

E
E

. 
 Le C

onsortium
 com

prend : 
●

 U
n com

ité de pilotage présidé par le m
inistère de l’éducation qui définit la stratégie com

m
une, vote le 

budget et répartit les fonds entre les différents établissem
ents. Il est com

posé du coordinateur du 
C

onsortium
 ou son représentant, des chefs d’établissem

ents, du responsable du bureau des affaires 
européennes 

de 
la 

délégation 
aux 

affaires 
internationales 

européennes 
et 

du 
P

acifique 
de 

la 
P

olynésie-française à titre d’observateur. 
●

 D
es équipes projets ou groupes de travail présidés par la D

areic, auxquels participent selon les 
besoins 

des 
acteurs 

du 
m

onde 
de 

l’entreprise, 
ou 

des 
représentants 

des 
associations 

et 
des 

représentants des services publics qui travaillent sur des thèm
es précis (valorisation des stages, m

ise 
en place des crédits E

C
T

S
, ouverture vers les pays tiers, exploitation des résultats...). 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

La période de stage à l’étranger fait partie intégrante de la form
ation des B

T
S

 C
om

m
erce International, 

T
ourism

e, A
ssistant de M

anager, A
ssistant de G

estion. Les périodes de form
ation à l’étranger donnent 

aux étudiants une approche de l’entreprise différente de celle vécue en P
olynésie. D

e plus, cela les 
encourage à élaborer un projet personnel et professionnel qui leur perm

ettra à term
e d’être davantage 

m
obiles, 

voire 
d’envisager 

une 
carrière 

à 
l’étranger... 

D
eux 

possibilités 
s’offrent 

aux 
étudiants : 

effectuer leur stage dans le cadre du program
m

e E
rasm

us en E
urope ou dans le bassin P

acifique. 
A

ucun financem
ent n’existe à l’heure actuelle pour soutenir les étudiants dans le cadre de leur stage 

dans le P
acifique. P

ar ailleurs les étudiants sont confrontés aux problèm
es de visa notam

m
ent pour les 

E
tats-U

nis. La solution passe par la m
ise en place d’une structure accréditée par le gouvernem

ent 
am

éricain. Le consortium
 peut être cette structure. E

n ce qui concerne les stages en E
urope, les 

établissem
ents se heurtent aux problèm

es liés à l’éloignem
ent, aux difficultés pour trouver des lieux de 

stage, 
des 

lieux 
d’hébergem

ents, 
et 

bien entendu 
des stages 

conform
ent au 

référentiel 
de 

leur 
diplôm

e, m
ais aussi aux coûts des transports. E

n conclusion il a donc sem
blé utile de m

utualiser les 
inform

ations entre les établissem
ents de P

olynésie pour créer les outils perm
ettant la m

ise en place 
des stages et d’optim

iser les m
oyens alloués par l’U

nion E
uropéenne. 

  D
escriptif du projet

 :  
Les objectifs de ce projet

 sont de renforcer la dynam
ique de chaque établissem

ent im
pliqué dans le 

C
onsortium

 et de m
ettre en œ

uvre une politique forte afin de développer des projets innovants pour un 
public qui découvre l’ouverture à l’international et notam

m
ent : 

●
 D

e m
ettre en place une plateform

e de com
m

unication com
m

une aux pays du P
acifique et de 

l’E
urope qui perm

ettrait aux acteurs de l’éducation des pays européens et du P
acifique (enseignants, 

chefs d’établissem
ents, docum

entalistes, étudiants) de com
m

uniquer, de coopérer et de développer 
des projets ; 
●

 D
e renforcer la coopération entre les établissem

ents d’enseignem
ent supérieur et les entreprises ; 

●
 

D
e 

constituer 
un 

réseau 
d’entreprises 

et 
créer 

une 
dynam

ique 
de 

groupe 
perm

ettant 
une 

capitalisation des outils et des bonnes pratiques en m
atière de préparation et de tutorat. 

 Les résultats attendus sont :
  

●
 U

ne m
eilleure gestion des m

oyens financiers m
is à disposition par l’U

nion européenne ; 
●

 L’élim
ination des obstacles qui subsistent au niveau national et régional par un effort conjoint et de 

nouveaux partenariats ; 
●

 L’intégration dans les groupes de travail des acteurs du m
onde de l’éducation, du dom

aine régalien 
et législatif, du dom

aine associatif et des représentants des entreprises qui travaillent à l’export afin de 
m

ettre en place des dispositifs autorisant les m
obilités aussi bien en E

urope que dans le P
acifique. 

  Les outils m
is en place pour vérifier si les object

ifs sont atteints
 sont d’ordre qualitatif et 

quantitatif 
et 

portent 
notam

m
ent 

sur 
la 

qualité 
des 

stages 
ou 

des 
form

ations, 
la 

qualité 
de 

la 
préparation, du tutorat, de l’organisation de la m

obilité (déplacem
ent, hébergem

ent) m
ais aussi sur la 

ventilation du budget E
rasm

us +
 et l’évolution du nom

bre des jeunes participants au program
m

e reçus 
aux exam

ens ou ayant intégré le m
onde professionnel. 

  Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 :  

La P
olynésie-française est responsable de la coordination et de l’anim

ation du C
onsortium

 : du suivi 
adm

inistratif et financier. 
Les établissem

ents partenaires assurent l’inform
ation auprès des étudiants, sont responsables de leur 

préparation avant leur départ, du suivi des stages, du développem
ent des partenariats avec les 

structures d’accueil et les établissem
ents étrangers. Ils participent aux réunions organisées par le 

com
ité de pilotage et aux groupes de travail 

Les groupes de travail sont  présidés par la D
areic. Y

 participent  selon les besoins des acteurs de 
m

onde de l’entreprise, ou des représentants des associations et des représentants des services 
publics qui travaillent sur des thèm

es précis (valorisation des stages, m
ise en place des crédits E

C
T

S
, 

ouverture sur les pays tiers, exploitation des résultats…
). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

R
éalisations 2014 

21 M
ars 2014

, signature d’une convention de partenariat entre les établissem
ents titulaires de la 

charte E
rasm

us +
 (lycée A

orai et H
ôtelier) et le M

inistère de l’éducation en P
olynésie. 

20 août 2014
, accréditation du C

onsortium
 P

olynésie par l’U
nion E

uropéenne. 
13 octobre

 2014, signature de la convention de financem
ent   S

ubvention ventilée com
m

e suit : 
 

F
rais d’organisation 

7 000 € 
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F

rais de séjour et de voyage 
74 220 € 

18 novem
bre 2014

, M
ise en place des instances constitutives du C

onsortium
 et répartition des fonds 

entre les établissem
ents en tenant com

pte des dem
andes effectuées par chacun, soit  

32 488 € sur le com
pte du lycée A

orai 
32 488 € sur le com

pte du lycée H
ôtelier 

 P
erspectives pour 2015

 :  
E

n 2015. 7 nouveaux établissem
ents font partis du C

onsortium
. Il s’agit des lycées du T

aaone, de 
P

apara, de T
aravao, d’U

turoa, le lycée A
gricole d’O

punohu, la C
C

IS
M

 et le G
R

E
P

F
O

C
 

 A
 com

pter de la rentrée scolaire 2015, il faudra intègre les C
hefs d’E

tablissem
ents agréés par l’U

nion 
E

uropéenne dans le com
ité de pilotage, revoir la liste des référents internationaux, certains étant en fin 

de contrat. 
 La subvention octroyée pour l’année 2015 et qui sera donc à gérer est de 296 706 €. 
 D

éplacem
ent de M

onsieur V
iallet professeur au lycée H

ôtelier en E
spagne à com

pter du 30 décem
bre 

2014. C
oût : 2360 €. 

Les objectifs ont été atteints, puisque le C
onsortium

 a été m
is en place. D

es difficultés ont été 
rencontrées en ce qui concerne l’attribution des fonds aux E

tablissem
ents. C

e problèm
e est résolu 

puisque la paierie accepte de passer par le com
pte 444 « opérations pour le com

pte de com
m

unauté 
européenne » qui est com

pte de trésorier et non budgétaire. 
P

ar ailleurs des discussions sont en cours entre les instances représentatives de la P
olynésie-

française, le M
inistère de l’éducation en F

rance, et la C
om

m
ission E

uropéenne pour revoir le m
ontant 

octroyé pour les déplacem
ents. E

n effet le program
m

e E
rasm

us +
 tient actuellem

ent insuffisam
m

ent 
com

pte de la situation des R
U

P
/P

T
O

M
 au regard de l’hyper éloignem

ent. C
ette situation rend plus 

com
plexe l’accès au program

m
e pour les porteurs de projets de m

obilité notam
m

ent. O
n reste dans 

une prise en charge m
axim

ale du billet d'avion à hauteur de 1100 euros. O
r le coût du transport 

avoisine en général les 2500 euros. Le M
inistère de l’éducation en m

étropole propose le rajout d’une 
tranche kilom

étrique dans le guide ce qui serait plus judicieux. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
Il faudrait que ce dossier soit soutenu afin que la C

om
m

ission adopte une solution pérenne, qui tienne 
com

pte de l’hyper-éloignem
ent de nos territoires et des difficultés que nous rencontrons. 

Il faut prévoir une stratégie de com
m

unication, inform
er les entreprises et organisations d’accueil des 

actualités 
du 

C
onsortium

, 
im

pliquer 
les 

entreprises 
dans 

l’anim
ation 

(organisation 
des 

rencontres/événem
ents) échanger les inform

ations à propos des stages réalisés et des résultats 
obtenus. 
P

réparer l’ouverture aux pays tiers. (Z
one pacifique) prévu dans le program

m
e européen. 

A
ssurer la pérennité du C

onsortium
 par une participation à une analyse des résultats et par l’inscription  

des actions du C
onsortium

 dans le tem
ps 
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8.12 « G
O

O
D

 
F

O
O

D
, 

F
E

E
L 

W
E

LL » 
- 

« U
N

E
 

M
E

ILLE
U

R
E

 
A

LIM
E

N
T

A
T

IO
N

, P
O

U
R

 U
N

E
 M

E
ILLE

U
R

E
 S

A
N

T
E

 » 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
ducation et F

orm
ation T

out au long 
de la V

ie (E
F

T
LV

) – C
O

M
E

N
IU

S
 P

artenariat m
ultilatéral 

R
éf. U

E
 

: 
C

ontrat 
n°2011-1-E

S
1-C

O
M

06-
34524 2 

 P
orteur du projet

 : 
F

édération 
des 

œ
uvres 

laïques- 
ligue 

de 
l’enseignem

ent en P
olynésie française. 

R
esponsable 

du 
suivi 

du 
projet

 en 
P

F
 : 

M
m

e 
V

alm
ène 

T
O

O
F

A
, 

C
onseillère 

pédagogique 
aux 

A
ustrales, G

roupe scolaire A
uti-A

vera-M
oerai. 

 
B

udget du projet
 

C
oût global

 
10 884 216 F

 C
F

P
 

91 464 € 
S

ources et répartition des
 financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
2 938 705 F

 C
F

P
 

24 695 € 
P

olynésie française
 

4 244 849 F
 C

F
P

 
35 671 € 

C
om

m
une

 
1 523 795 F

 C
F

P
 

12 805 € 
C

oopérative 
scolaire 

et 
parents 

979 489 F
 C

F
P

 
8 231 € 

E
nseignants 

 
1 197 259 F

 C
F

P
 

10 061 € 
 D

urée et phasage du projet : 
24 m

ois- 2 années scolaires : 2011-2012 et 2012-2013. 
 

P
artenaires

 du projet
 

La F
édération des œ

uvres laïques- ligue de 
l’enseignem

ent en P
olynésie française (F

O
L) 

G
estion et suivi financier du projet 

La 
D

irection 
de 

l’E
nseignem

ent 
P

rim
aire 

(D
E

P
) 

S
uivi adm

inistratif 

La circonscription pédagogique des A
ustrales 

S
uivi pédagogique 

La 
m

airie, 
les 

parents 
d’élèves, 

la 
com

m
unauté éducative. 

S
outien financier 

7 écoles prim
aires

 partenaires du projet
 

E
cole d’A

llem
agne 

E
cole d’E

spagne 
E

cole d’Italie 
E

cole de N
orvège 

E
cole de R

oum
anie 

E
cole du R

oyaum
e-U

ni 
E

cole de T
urquie 

 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

ce projet vise à l’acquisition des connaissances relatives à une 
bonne 

hygiène 
alim

entaire 
en 

tenant 
com

pte 
des 

spécificités 
de 

chaque 
pays. 

Les 
élèves 

et 
enseignants vont donc explorer et étudier leurs propres richesses naturelles et les faire connaître à 
leurs partenaires. 
S

tratégie et philosophie du projet : 
La découverte et la ré appropriation des produits de son terroir 

perm
ettront aux élèves de disposer d’alternatives en term

e d’hygiène alim
entaire O

utre l’organisation 
de m

obilités d’enseignants, des échanges réguliers entre élèves seront organisés via internet. 
B

énéficiaires du projet
 : les élèves et les enseignants du groupe scolaire A

uti-A
vera-M

oerai de 
R

urutu et de m
anière plus large l’ensem

ble de la com
m

unauté éducative. 
R

ésum
é du projet

 : «G
ood food, feel w

ell» est un projet axé sur la santé et l’hygiène alim
entaire par 

l’utilisation de produits naturels locaux et im
portés. P

endant 2 ans, élèves et enseignants vont veiller à 
acquérir 

des 
connaissances 

relatives 
à 

une 
bonne 

hygiène 
alim

entaire 
en 

tenant 
com

pte 
des 

spécificités de chaque pays et à développer des actions pédagogiques et ludiques pour prom
ouvoir 

une alim
entation saine et équilibrée, en valorisant les produits du terroir (échanges entre élèves par 

l’usage des T
IC

 et m
obilité d’enseignants).  

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

L’U
nion européenne, par décision, a établi le program

m
e E

ducation et F
orm

ation T
out au Long de la 

V
ie - E

F
T

LV
, dont l’objectif général est de contribuer à son développem

ent en tant que société de la 
connaissance avancée, caractérisée par un développem

ent économ
ique durable, des em

plois plus 
nom

breux 
et 

de 
m

eilleure 
qualité 

et 
une cohésion 

sociale 
accrue, 

tout 
en 

assurant une 
bonne 

protection de l’environnem
ent pour les générations futures. E

n particulier, il vise à favoriser les 
échanges, la coopération et la m

obilité entre les systèm
es d’éducation et de form

ation au sein de 
l’U

nion européenne, afin qu’ils deviennent une référence de qualité m
ondiale. 
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E
n juillet 2011, l’A

ssem
blée de la P

olynésie française a adopté la charte de l’E
ducation (soit 20 ans 

après la 1
ère charte de 1992) qui énonce ses objectifs et ses principes généraux autour du triptyque 

« une E
cole pour tous », « une E

cole perform
ante », « une E

cole ouverte ». 
S

elon la présente charte, l’E
ducation a pour finalité d’élever l’enfant pour qu’il devienne une personne 

responsable, 
respectueuse d’elle-m

êm
e, des 

autres 
et 

de 
l’environnem

ent. 
C

oncrètem
ent l’E

cole 
perm

et à l’élève d’acquérir des connaissances et des com
pétences nécessaires pour son insertion 

dans la vie professionnelle, en développant ses capacités de travail, d’initiative et de créativité. 
L’éducation doit contribuer à faire prendre conscience aux élèves des valeurs hum

aines et sociales 
fondam

entales 
leur 

perm
ettant 

de 
vivre 

au 
sein 

de 
la 

com
m

unauté 
polynésienne 

en 
citoyens 

responsables. S
e référant aux valeurs universelles et aux principes de la R

épublique, l’E
cole transm

et 
une culture hum

aniste et com
bat toute discrim

ination. E
lle réconcilie le jeune polynésien avec sa 

propre culture et le conforte dans son identité. L’E
cole perm

et l’enrichissem
ent m

utuel des cultures et 
form

e des citoyens respectueux et fiers d’appartenir à une société plurielle. 
Le systèm

e éducatif polynésien se dote égalem
ent d’un projet éducatif quadriennal pour m

ettre en 
œ

uvre ces dispositions. C
e projet, arrêté en conseil des m

inistres, fixe six orientations prioritaires, 
déclinées en 

objectifs concrets. 
C

haque 
objectif 

est 
assorti 

de 
m

odalités 
de m

ise 
en 

œ
uvre 

et 
d’indicateurs pour une évaluation annuelle des perform

ances accom
plies. O

n peut notam
m

ent y lire 
que toute action qui contribue à la découverte et au rapprochem

ent des cultures et des peuples est 
encouragée. 

E
n 

effet, 
l’ouverture 

à 
la 

région 
du 

P
acifique 

et 
à 

l’E
urope 

constitue 
un 

objectif 
opérationnel de l’E

cole ouverte. 
 D

escriptif du projet
 : Les program

m
es scolaires de chaque école partenaire indiquent la place de 

l'éducation à la santé dans l'enseignem
ent. C

'est au travers d'un projet pluridisciplinaire que les 
activités 

ont 
été 

m
enées 

afin 
d'am

ener 
l'élève 

vers 
une 

culture 
de 

consom
m

ation 
alim

entaire 
responsable. 

C
e 

projet 
vise 

à 
l’acquisition 

des 
connaissances 

relatives 
à 

une 
bonne 

hygiène 
alim

entaire en tenant com
pte des spécificités de chaque pays. Les élèves et enseignants ont donc 

exploré et étudié leurs propres richesses naturelles et les ont fait connaître à leurs partenaires. «G
ood 

food, feel w
ell» est un projet axé sur la santé et l’hygiène alim

entaire par l’utilisation de produits 
naturels locaux et im

portés. La découverte et la ré appropriation des produits de son terroir ont perm
is 

aux élèves de disposer d’alternatives en term
e d’hygiène alim

entaire. O
utre l’organisation de m

obilités 
d’enseignants, des échanges réguliers entre élèves ont été organisés via internet. P

endant 2 ans, 
élèves 

et 
enseignants 

ont 
veillé 

à 
acquérir 

des 
connaissances 

relatives 
à 

une 
bonne 

hygiène 
alim

entaire 
en 

tenant 
com

pte 
des 

spécificités 
de 

chaque 
pays 

et 
à 

développer 
des 

actions 
pédagogiques et ludiques pour prom

ouvoir une alim
entation saine et équilibrée, en valorisant les 

produits du terroir. 
A

insi ce partenariat se concentre et coopère dans quatre dom
aines principaux : la santé par les 

alim
ents, l'aspect interculturel de la nourriture, les pratiques autour de la nourriture et la gestion de 

l’alim
entation en m

ilieu scolaire. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
A

u sein de leur fam
ille, les élèves ont interrogé et observé la réalisation de recettes traditionnelles en 

perdition. 
La conseillère pédagogique basée sur R

urutu et représentant la circonscription avait pour rôle de 
fédérer le projet et d'y inscrire les objectifs d'am

élioration des scores globaux dans les fondam
entaux 

aux évaluations nationales. T
outes situations de classe en rapport avec le projet européen devaient 

perm
ettre aux élèves d'atteindre à m

inim
a les com

pétences, connaissances et attitudes du socle 
com

m
un de référence. F

aisant partie intégrante du projet en tant que porteur du projet, la conseillère 
faisait un suivi des enseignants dans l'am

élioration des pratiques d'enseignem
ent et en faisait un 

com
pte rendu à l'inspecteur de l'éducation nationale de circonscription. 

E
n plus de l'aide financière, la m

airie a contribué à l'am
élioration des m

enus de la cantine scolaire 
qu'elle gère, elle a aussi apporté l'aide technique à l'organisation des actions de l'école. 
La fédération des œ

uvres laïques avait pour rôle d'assurer la gestion financière des fonds de l'E
urope. 

C
om

m
e défini lors des réunions de travail, les fonds reçus devaient perm

ettre exclusivem
ent la prise 

en charge des m
obilités des enseignants du groupe scolaire de R

urutu vers l'E
urope, le coût du billet 

d'avion 
à 

l'international, 
et 

la 
prise 

en 
charge 

partielle 
du 

séjour 
des 

partenaires 
en 

P
olynésie 

française.   
La D

irection de l'enseignem
ent P

rim
aire faisait un suivi adm

inistratif et pédagogique du projet porté par 
le groupe scolaire et apportait autant que besoin l'aide nécessaire à la concrétisation des actions.  

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
D

epuis 2010, sous l’im
pulsion du m

inistère en charge de l’éducation, la direction de l'enseignem
ent 

prim
aire 

(D
E

P
) 

s'est 
lancée 

dans 
la 

prom
otion 

des 
dispositifs 

européens 
de 

m
obilité 

pour 
les 

enseignants et les élèves des écoles et centres de jeunes adolescents (C
JA

) de P
olynésie française. 

A
insi en août 2010, un dispositif expérim

ental, regroupant les porteurs de projet 6 écoles de P
olynésie 

française, 
leur circonscription 

pédagogique, 
les cellules 

« langues 
et cultures 

polynésiennes » et 
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« anglais », et d’autres divisions de la D
E

P
, et la F

O
L, a perm

is de se fam
iliariser avec un m

ontage de 
projet 

de 
partenariat 

m
ultilatéral 

C
om

enius. 
C

e 
travail 

collaboratif 
a 

abouti 
à 

la 
recherche 

de 
partenaires (nov 2010), l’élaboration et l’inscription de projet (août 2010- fév 2011), et pour certains, 
dont le G

S
 de A

uti-A
vera-M

oerai, à des visites préparatoires (janv-fév 2011). 
 en 2011

 :  
- janvier 2011 : visite préparatoire 
- février 2011 : dépôt de la dem

ande de subvention auprès de l’A
gence E

urope-E
ducation-F

orm
ation 

F
rance (A

2E
2F

) 
- juin/Juillet 2011 : résultat et obtention de la subvention 
- août 2011 : début du projet « G

ood F
ood, F

eel W
ell » m

ise en œ
uvre du program

m
e com

m
un et 

élaboration de projets pluridisciplinaires. 
- octobre 2011 : 1

ère m
obilité en E

spagne 
- novem

bre 2011 : sém
inaire à P

aris avec la 2E
2F

 
- décem

bre 2011 : 2
èm

e m
obilité en A

ngleterre 
 en 2012

 : 
- F

évrier 2012 : 3
èm

e m
obilité en N

orvège, 
- A

vril 2012 : 4
èm

e rencontre en P
olynésie française, 

- M
ai 2012 : sém

inaire à B
ruxelles sur invitation de la com

m
ission de l’éducation européenne, 

- Juin 2012 : bilan interm
édiaire (A

2E
2F

), 
- O

ctobre 2012 : 5
èm

e m
obilité en Italie, 

- N
ovem

bre – décem
bre 2012 : 6

èm
e m

obilité en A
llem

agne, 
- C

ollaboration avec des écoles de N
ouvelle Z

élande. 
 E

valuation des activités en 2013
   

 M
obilités de 2013 : 

 
+ R

oum
anie – C

entru (S
ibiu) – G

rup S
colar C

onstructi
i de M

asini M
IR

S
A

 : du 15 au 20 m
ars 

2013 M
obilité de deux enseignants du G

S
 du R

urutu. 
+

 T
urquie – Istanbul (Istanbul) – F

indikzade Ilkogret
im

 O
kulu : du 24 au 29 m

ai 2013 
M

obilité de 
quatre enseignants du G

S
 du R

urutu. 
 R

apport final du partenariat "G
ood F

ood, F
eel W

ell"
 2011 - 2013 

 P
roductions réalisées : 

1- M
ultilingual good food pictionary

 : U
n jeu pour faire deviner un m

ot par le dessin. C
e petit 

dictionnaire sur l'alim
entation présente une im

age et le m
ot correspondant dans les langues des pays 

partenaires. 
(lien 

: 
http://goodfoodfeelw

ell-rurutu.eklablog.com
/le-livre-de-recette-good-food-feel-w

ell-
c23992263) 
2- G

ood F
ood - C

ooking B
ook

 : C
'est un livre qui présente des recettes typiques de chaque pays 

partenaires (entrée, soupe, viande, poisson, dessert) illustrées et écrites à la fois dans la langue du 
pays 

et 
dans 

la 
langue 

du 
partenariat, 

en 
anglais. 

(lien 
: 

http://goodfoodfeelw
ell-

rurutu.eklablog.com
/pictionnary-good-food-c23992325) 

3- S
hopping List

 : U
n docum

ent qui propose un com
paratif des prix pratiqués sur les produits 

alim
entaires du quotidien dans chaque pays du partenariat. 

É
duquer à la consom

m
ation c'est aussi favoriser la culture de l'achat de produits locaux et de saison. 

(lien : http://goodfoodfeelw
ell-rurutu.eklablog.com

/com
bien-ca-coute-c23992249) 

4- A
 day in the life of ...

 : N
ous avons recueilli de chaque partenaire une vidéo ou une présentation 

num
érisée, réalisée par des élèves et leurs fam

illes m
ontrant ce qu'ils font habituellem

ent dans une 
journée d'école. Ils ont inclus le petit déjeuner, le déjeuner et le dîner. 
5- G

ood F
ood

 : S
ite Internet et blogs : U

n blog com
m

un perm
ettait de donner des inform

ations 
générales sur le projet (lien : http://goodfood-feelw

ell.blogspot.com
.es/). C

haque école partenaire a 
créé 

aussi 
son 

propre 
blog. 

(lien 
du 

blog 
du 

G
S

 
de 

R
urutu 

: 
http://goodfoodfeelw

ell-
rurutu.eklablog.com

/accueil-c18892809) 
6- F

acebook group for teachers
 : U

n groupe ferm
é a été créé sur F

acebook afin de perm
ettre des 

échanges 
de 

pratique 
entre 

enseignants 
des 

écoles 
du 

partenariat. 
(lien 

: 
https://w

w
w

.facebook.com
/groups/goodfoodfeelw

ell/) 
 La valeur ajoutée européenne : 
Le partenariat regroupe 8 pays situés géographiquem

ent de part et d'autre du continent (au nord : le 
R

oyaum
e U

ni et la N
orvège - au sud : L'E

spagne et l'Italie - à l'est : La R
oum

anie et la T
urquie - au 

centre : l'A
llem

agne et outre-atlantique, la P
olynésie française). U

ne diversité de culture qui a perm
is 

un réel enrichissem
ent aussi bien hum

ain qu'en term
es de connaissances. 

La 
thém

atique 
du 

projet 
est 

une 
réelle 

problém
atique 

qui 
touche 

tous 
les 

pays 
du 

m
onde. 

L'augm
entation de l'obésité ou des m

aladies liées à une m
auvaise alim

entation nous a m
ené à 

réfléchir en équipe aux m
oyens nécessaires à m

ettre en oeuvre pour m
ener l'enfant vers une prise de 
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conscience de son pouvoir sur son bien être et des choix qu'il devra faire dans sa vie future. C
ette 

diversité des peuples renforce la connaissance de sa propre culture et encourage l'ouverture d'esprit et 
la tolérance des différences. 
C

ette coopération européenne a plus que donner sa valeur à ce projet. S
e questionner, questionner 

l'autre, partager et construire des connaissances et com
pétences ont été les principales actions 

m
enées tout au long du projet. 

 R
éalisation des objectifs du partenariat : 

C
ette coopération s'est concentrée sur les m

oyens et m
éthodes utilisées par chaque école partenaire 

pour aborder le bien-être de toutes les personnes im
pliquées dans la vie de l'école. P

our concrétiser 
sa m

ise en œ
uvre, les équipes d'enseignants se sont appliquées à intégrer ce projet dans les activités 

quotidiennes de la classe en les adaptant aux besoins et à l'âge des élèves. E
lles ont veillé aussi à 

respecter les program
m

es scolaires respectifs, ce qui perm
ettait de faire une évaluation continue des 

apports de ce projet en utilisant les outils habituels m
ais aussi ceux qui ont été élaborés en com

m
un. 

T
oute la com

m
unauté éducative a été sollicitée afin d'atteindre les objectifs principaux suivants : 

- A
pprendre à connaître l'autre et à respecter les différences ; 

- A
cquérir les connaissances sur l'alim

entation dans les quatre dom
aines principaux : la santé par les 

alim
ents, l'aspect interculturel de la nourriture, les pratiques autour de la nourriture et la gestion de 

l’alim
entation en m

ilieu scolaire ; 
- S

'enrichir de sa culture m
ais aussi de celle des autres ; 

- O
uvrir l’école sur le m

onde extérieur en élargissant l’horizon culturel des élèves. 
- F

aire évoluer les représentations culturelles d’un pays étranger en les confrontant à la réalité. 
- D

onner du sens à l’apprentissage d’une langue étrangère (l'anglais) en favorisant les situations de 
com

m
unication sim

ple, en renforçant le besoin de com
prendre et de com

m
uniquer dans une langue 

étrangère. 
- A

pprendre à utiliser les technologies de l'inform
ation et de la com

m
unication ; 

- C
onnaître les pays d'E

urope au travers des différents dom
aines disciplinaires ; 

- P
our les enseignants : s'enrichir des pratiques pédagogiques diverses et découvrir d'autres m

oyens 
ou m

éthodes m
is en œ

uvre dans les écoles. 
 C

om
m

unication et coopération 
Les m

oyens ont été m
is en œ

uvre pour perm
ettre les échanges et la com

m
unication entre organism

es 
participants. Les technologies d'inform

ation et de com
m

unication ont été les outils les plus utilisés pour 
faciliter cela. Les porteurs de projet de chaque école ont m

aintenu une com
m

unication régulière au 
travers d'échanges de courrier électronique. Les enseignants se sont appropriés un espace d'échange 
sur réseau social et les élèves ont utilisés les m

oyens existants pour com
m

uniquer en différé (m
ail, 

courrier postal, etc...) m
ais aussi en présentiel (visioconférence).  

Il a été beaucoup plus difficile pour l'école de R
urutu de m

aintenir cet échange instantané par 
visioconférence. E

n effet le décalage horaire entre la P
olynésie et l'E

urope obligeait les élèves à venir 
à l'école en soirée. P

our exem
ple une com

m
unication en direct avec la T

urquie a dû se faire à 20h30 
en heure locale et 09h30 à Istanbul. La participation des élèves se faisait sur la base du volontariat 
avec 

l'accord 
des 

parents. 
L'école 

est 
cependant 

très 
satisfaite 

des 
m

om
ents 

consacrés 
à 

ces 
échanges en direct. La com

m
unication intra ou inter école a été assurée par tous les participants de 

m
anière équitable et tout au long du projet. 

 S
uivi du projet : 

A
vec l'équipe pédagogique 

S
uivi périodique du projet : P

ériode =
 5 sem

aines de travail 
A

vant le début de période : P
réparer la program

m
ation des activités par cycle (de la m

aternelle à 
l'élém

entaire) et par discipline ; D
éfinir les actions de la période et les évènem

ents éventuels ; E
tablir 

l'évaluation des connaissances et com
pétences qui seront abordées. 

P
endant la période : S

uivi des actions 
F

in de période : R
écolter les travaux d'élèves pour restituer auprès des équipes partenaires ; F

aire le 
point sur les acquis des élèves. 
R

encontre avec les partenaires : R
estitution des travaux ; E

changes de pratique ; E
laboration du plan 

d'action qui sera m
ené jusqu'à la prochaine rencontre ; D

'une m
anière générale, les équipes se sont 

réellem
ent investies pour atteindre les objectifs du projet. 

A
vec les partenaires et la com

m
unauté éducative 

E
n début de projet, différents questionnaires avaient été élaboré afin de : 

- connaître les habitudes alim
entaires des élèves 

- savoir si l'école offrait une alim
entation saine et un bon exem

ple dans la consom
m

ation responsable 
D

ifférents 
acteurs 

ont 
été 

interrogés 
: 

les 
élèves, 

les 
enseignants, 

le 
personnel 

de 
cantine, 

la 
com

m
une, le gestionnaire, les parents, le dentiste, le m

édecin scolaire (visite m
édicale annuelle). 

Les résultats de l'enquête ont confirm
é la nécessité de l'intégration de l'école dans ce projet sur 

l'alim
entation. 

A
ctions concrètes : 
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- M
ise en place d'un goûter à base de fruits et légum

es locaux dans toutes les classes. 
- Inscription dans le règlem

ent de l'école des interdictions en m
atière de consom

m
ation alim

entaire 
dans l'école : plus de lim

onade, de jus sucrés, biscuits etc.. . 
- E

laboration d'un m
enu équilibré à la cantine scolaire puis validation par le m

édecin de l'île. 
- C

om
m

unication régulière entre la com
m

une et l'école sur la santé alim
entaire des élèves. 

 Q
uelques résultats obtenus en fin de projet : 

La santé : 
- des progrès considérables dans la qualité de la dentition des élèves : m

oins de caries et de dents 
arrachés. 
- une baisse dans le nom

bre d'enfant atteint d'obésité, cependant le poids reste encore élevé en 
com

paraison avec la norm
e nationale (notam

m
ent chez les 8 à 10 ans). 

A
 l'école : 

- U
n m

enu équilibré et varié avec usage des produits locaux au m
oins une fois par sem

aine 
- Les enfants m

angent davantage les fruits et légum
es. 

- M
oins de gaspillage : les élèves term

inent leur repas. 
- Les élèves apprécient les plats à base de produits locaux. 
D

ans les fam
illes : 

- Les parents achètent beaucoup m
oins de goûters m

anufacturés. 
- Ils consom

m
ent davantage de produits frais. 

La m
unicipalité : 

- C
onstruction d'une cuisine centrale 

- C
onstruction d'un m

arché m
unicipal 

- D
es produits locaux dans les repas / les collations préparées lors des m

anifestations publiques. 
 D

iffusion des résultats : 
- D

iffusion public sur le site E
uropean S

hare treasure par tous les pays du partenariat. 
- D

iffusion auprès de la com
m

unauté éducative : élèves, parents, enseignants, la com
m

une locale. 
- D

iffusion sur le site de l'école : http://goodfoodfeelw
ell-rurutu.eklablog.com

/ 
- D

iffusion auprès de la direction de l'enseignem
ent prim

aire. 
U

ne journée spéciale C
om

énius a eu lieu à l'école au m
ois de juin 2013. D

ans la journée, les parents 
pouvaient voir les travaux des élèves puis en soirée il y a eu un spectacle dédié au projet. C

haque 
classe a représenté un pays du partenariat au travers des danses typiques de ces pays. 
 P

roblèm
es et obstacles rencontrées :

 
La prem

ière difficulté rencontrée a été la m
aîtrise de la langue anglaise. U

n prem
ier test a été passé 

au début du projet pour situer le niveau de connaissance de la langue anglaise des enseignants 
(http://w

w
w

.testpodium
.com

/en/m
ain/englischtest_02.asp) puis une form

ation a été m
ise en place à 

raison d'1h30 par sem
aine hors tem

ps scolaire. C
ela a fortem

ent contribué a am
élioré le niveau des 

enseignants et de ce fait a perm
is une m

eilleure com
m

unication avec les partenaires européens.  
La connexion à Internet lente et aléatoire, a fortem

ent perturbé le program
m

e des visioconférences 
avec les écoles du partenariat. D

e plus, le décalage horaire ne perm
ettait pas la rencontre par 

visioconférence de tous les élèves d’une m
êm

e classe de R
urutu avec la classe partenaire. E

n effet, la 
visio se faisant en m

oyenne vers 20h30, 21h00, seuls les enfants ayant eu l’accord de leurs parents 
étaient présents. N

ous n'avions pas pu obtenir des pays partenaires la possibilité qu'ils soient en 
soirée à l'école. 
L'école avait com

m
encé a travaillé avec le blog suivant : http://goodfoodfeelw

ell.m
blog.pf. O

n pouvait y 
trouver les activités du projet et les rencontres dans les écoles partenaires. Les élèves, les parents, les 
enseignants et autres pouvaient poster des com

m
entaires. U

n bug sur le site de l'hébergeur a fait 
disparaître le blog et il n'a jam

ais pu être récupéré. P
ar la suite, des blogs ont été créés chez d'autres 

hébergeurs tels que eklablog et blogspot. 
 Les actions entreprises en 2014

 
Les 

contacts 
ont 

été 
m

aintenus 
avec 

les 
écoles 

du 
partenariat. 

La 
possibilité 

est 
donnée 

aux 
enseignants de poursuivre les échanges en utilisant la plateform

e etw
inning.  

Le groupe sur réseau social est toujours opérant et les enseignants continuent à déposer des travaux 
en lien ou non avec le projet m

ené. Les perspectives de participation à un nouveau projet dans le 
cadre d'E

rasm
us sont m

aintenues  
Le program

m
e est clôturé fin 2013 
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8.13 D
E

 LA
 S

IN
G

U
LA

R
IT

E
 A

 L’U
N

IV
E

R
S

A
LIT

E
 D

E
S

 R
Y

T
H

M
E

S
 

E
T

 D
E

S
 S

A
V

E
U

R
S

 D
E

 N
O

S
 R

E
G

IO
N

S
 – P

R
O

G
R

A
M

M
E

 
C

O
M

E
N

IU
S

 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
ducation et F

orm
ation T

out 
au 

long 
de 

la 
V

ie 
(E

F
T

LV
) 

– 
C

O
M

E
N

IU
S

 
P

artenariat m
ultilatéral

 

R
éf. U

E
 

: 
C

ontrat 
n°2013-1-P

L-
C

O
M

06-36685 8 

 P
orteur du projet

 : 
A

 l’initiative de la P
O

LO
G

N
E

 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

M
r R

O
T

U
R

E
A

U
, P

rincipal du C
ollège T

A
U

N
O

A
 

M
m

e V
A

N
Q

U
IN

, professeur référente 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

2 979 750 F
 C

F
P

 
25 000 € 

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
2 979 750 F

 C
F

P
 

25 000 € 
P

olynésie française
 

F
 C

F
P

 
€ 

E
tat 

F
 C

F
P

 
€ 

C
om

m
une

 
F

 C
F

P
 

€ 
A

utres (préciser) 
700 000 F

 C
F

P
 

5 873 € 
 D

urée et phasage du projet : 
2013-2015 

M
ise en œ

uvre : 2 ans 
C

lôture : 1 sem
aine (déplacem

ent des professeurs référents en B
ulgarie en juin 2015) 

S
ignature de la convention de financem

ent : juillet 2013 
 

P
artenaires

 du projet
 

P
O

LO
G

N
E

  
C

oordinateur général du projet C
om

enius 
E

spagne
 

P
artenaire

 
Italie

 
P

artenaire
 

P
olynésie française

 
P

artenaire
 

F
rance

 
P

artenaire
 

T
urquie

 
P

artenaire
 

B
ulgarie

 
P

artenaire
 

P
ortugal 

P
artenaire

 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

C
’est un projet qui a  pour but principal de faire découvrir à nos partenaires notre patrim

oine culturel 
vivant, particulier ou com

m
un, et de m

ontrer son influence sur les intérêts contem
porains des élèves. 

Les 
axes 

principaux 
du 

projet 
sont 

à 
la 

fois 
linguistiques 

et 
culturels. 

Les 
élèves 

polynésiens 
s'approprient dans un prem

ier tem
ps leur propre culture pour la transm

ettre ensuite aux jeunes des 
pays partenaires. N

ous allons travailler dans  deux dom
aines. Le prem

ier volet se concentrera sur la 
m

usique et la danse et le second volet développera plus précisém
ent la richesse et la spécificité du 

patrim
oine culinaire polynésien. 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

 
La future coopération entre élèves et enseignants des différents pays partenaires dans ce  projet 
apportera à chacun des m

éthodes nouvelles d'organisation dans le processus d’apprentissage scolaire 
 B

énéficiaires du projet
 :  

C
ette coopération favorise  la rencontre de jeunes du m

êm
e âge issus de cultures différentes. Le 

projet doit accroître, par le biais des rencontres, la m
otivation chez l'élève pour apprendre des langues 

étrangères, pour acquérir et am
éliorer son  autonom

ie face aux apprentissages.( là je citerai des 
com

pétences en anglais)  La m
ise en œ

uvre du projet im
plique   d’utiliser les com

pétences acquises 
en nouvelles technologies grâce au site internet com

m
un. V

oici l’adresse du site internet officiel du 
projet : http://delasingularitealuniversalite.eu/. N

ous nous attèlerons à développer chez nos élèves les 
com

pétences retenues en T
IC

E
 : utiliser les logiciels et les services à disposition, saisir et m

ettre en 
page un texte, écrire-envoyer-diffuser-publier…

etc. La consultation régulière du site perm
et en outre 

de perfectionner la m
aîtrise de la langue anglaise (quelques com

pétences visées en anglais : établir 
un contact social, com

prendre un m
essage oral pour réaliser une tâche, décrire-raconter-expliquer ou 
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encore écrire un m
essage sim

ple),  langue choisie pour l'échange.  B
ien sûr, ce travail sur les 

com
pétences est couronné par l'enrichissem

ent culturel lié à la construction d'une identité européenne 
et à l'ouverture sur l'E

urope. Les com
pétences m

ises en œ
uvre sont de plusieurs ordres : respecter les 

règles 
de 

la 
vie 

collective, 
com

prendre 
l’im

portance 
du 

respect 
m

utuel 
et 

accepter 
toutes 

les 
différences ou connaître les grandes institutions de l’U

nion E
uropéenne 

  R
ésum

é du projet
 :  

N
ous voudrions donc dans un prem

ier tem
ps faire découvrir la richesse des danses et des chants 

folkloriques de nos régions tout en présentant une culture polynésienne vivante au travers des  danses 
et les chansons actuellem

ent appréciées par nos élèves. Le dom
aine de la cuisine régionale sera, 

quant à lui, exploré au travers d'échanges sur les traditions de chacun des partenaires et au travers de 
la création par les élèves de recettes interrégionales. 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Les objectifs: 
- 

D
évelopper 

la 
dim

ension 
européenne 

à 
tous 

les 
niveaux 

pour 
m

ettre 
en 

évidence 
l’esprit 

de 
citoyenneté européenne en prenant conscience de l'im

portance de l’héritage culturel de chaque pays 
participant 
- R

enforcer le lien et la confiance, entre élèves et enseignants;  
- S

urm
onter des barrières culturelles et historiques entre les différents pays 

- E
largir la connaissance géographique de différentes régions européennes 

- R
enforcer et étendre les capacités de danser et de chanter 

- D
écouvrir et conjuguer le savoir-faire des cuisines régionales de nos partenaires 

- 
E

nrichir 
la 

connaissance 
de 

l'anglais 
et 

du 
français 

dans 
les 

espaces 
de 

la 
com

m
unication  

quotidienne, de la m
usique, de la cuisine et des échanges entre partenaires 

- C
onnaître et développer la connaissance  des langues des pays partenaires (niveau élém

entaire) 
- C

réer et renforcer la possibilité de travail com
m

un des équipes m
ultinationales avec les élèves et les 

enseignants 
- 

A
ugm

enter 
l'utilisation 

des 
nouvelles 

technologies 
et 

des 
nouveaux 

outils 
num

ériques 
pour 

com
m

uniquer. 
 D

escriptif du projet
 :  

1 A
oût 2013 : C

réation d'un site w
eb et des questionnaires d’évaluation de projet pour chaque étape 

de la réalisation du projet 
2 

S
ept 

2013 : 
P

roduction 
de 

P
ow

erP
oint, 

film
, 

exposition 
pour 

la 
présentation 

des 
écoles 

des 
partenaires 
3 O

ct 2013 : C
oncours pour la création d'un Logo com

m
un aux partenaires 

4 N
ov 2013 : P

roduction de film
s pédagogiques des danses folkloriques et chants folkloriques de 

chaque partenaire 
5 D

ec 2013 : E
criture de cartes de vœ

ux aux partenaires, album
 de cartes de vœ

ux (num
érique), 

enregistrem
ent du disque de chants traditionnels et du film

 de la préparation de plats traditionnels de 
N

oël 
6 Jan - F

év 2014 : A
lbum

 com
m

un des aquarelles, des dessins ou des photos de nos région (version 
num

érique et papier) 
7 M

ars 2014 : S
pectacle: "Les danses et les chants folkloriques de nos régions" 

8 A
vril 2014 : E

criture de cartes de voeux aux partenaires, album
 com

m
un des cartes (version 

num
érisé) et enregistrem

ent du film
 des préparations de plats traditionnels de P

âques 
9 M

ai 2014 : P
roduction de P

ow
erP

oint ou de film
s pédagogiques de recettes traditionnelles de 

chaque partenaire 
10 Juin 2014 : C

réation du livre de cuisine com
m

un à tous les partenaires : 2 recettes par partenaire et 
la recette com

m
une 

11 N
ov 2014 : S

pectacle « Les danses et les chants d’aujourd’hui de nos régions» 
12 D

éc 2014 : C
artes de vœ

ux et vidéo en ligne sur les festivités de N
oël dans m

a fam
ille, dans la rue, 

dans l’école dans la ville 
13 Jan 2015 : S

ynthèse num
érique et papier du questionnaire sur les habitudes alim

entaires et les 
rythm

es de vie des jeunes des pays partenaires 
14 F

ev 2015 : P
roduction d’une B

D
 sur les rythm

es et les habitudes de vie des jeunes (num
érique et 

papier). E
xposition de la B

D
 dans chaque établissem

ent 
15 M

ars / A
vril   2015 : A

telier vocabulaire sur les thèm
es des visites (les expressions de langues des 

partenaires, traduites en français et en anglais). R
éalisation d'un lexique com

m
un sur les thèm

es 
abordés dans le projet. 
16 

M
ai 

2015 : 
R

ecueil 
final 

de 
toutes 

les 
productions 

du 
projet 

et 
l`exposition 

dans 
chaque 

établissem
ent et sur w

ebsite du projet 
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Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 :  

C
e projet est avant tout S

C
O

LA
IR

E
. N

ous faisons appel à l’A
ssociation des parents d’élèves de 

m
anière ponctuelle afin de financer l’intervention de professionnels venus de l’extérieur (D

anseuse 
professionnelle 

de 
danse 

traditionnelle 
polynésienne). 

N
ous 

faisons 
appel 

au 
F

O
Y

E
R

 
S

O
C

IO
 

E
D

U
C

A
T

IF
 du C

ollège T
A

U
N

O
A

 dans le cadre de co-financem
ents nécessaires pour com

pléter les 
dépenses im

portantes de nos déplacem
ents en E

U
R

O
P

E
. N

ous avons fait une dem
ande de co-

financem
ent auprès de la M

airie de P
A

P
E

E
T

E
, qui est restée lettre m

orte. 
N

ous 
avons 

fait 
une 

dem
ande 

auprès 
de 

la 
D

A
R

E
IC

 
sans 

retour 
positif. 

N
i 

la 
D

irection 
des 

E
nseignem

ents S
econdaires ni le M

inistère de l’E
ducation ne com

ptent nous aider dans la recherche 
de co-financem

ents. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
1. C

om
pléter le forum

: les profs, les élèves, les présentations des écoles, les logos – tous, jusqu`à la 
fin d`octobre 2013

 
2. C

om
pléter le site de projet – les résultats: la présentation com

m
une des écoles et le logo et le 

journal de projet: la visite à V
arsovie – P

ologne, jusqu`à la fin d`octobre 2013
 

3.C
hoix d'une danse et d'un chant folklorique, échanges et apprentissage de la danse et du chant d'un 

partenaire: novem
bre – décem

bre 2013
 – tous

 
4. F

ilm
 d'apprentissage et film

 pour le site – novem
bre – décem

bre 2013 – P
ologne

 
5. A

lbum
 com

m
un de cartes de N

oel et de N
ouvel A

n, des repas pour les fêtes (3 slides m
ax), des 

cantiques – début décem
bre  2013– P

ortugal
 

6. F
ilm

 du spectacle m
usical: danses folkloriques –  février 2014 - E

spagne
 

7. F
ilm

 du spectacle m
usical: chants folkloriques – m

ars 2014 – T
urquie

 
8. A

lbum
 des traditions P

âques et printem
ps (3 slides m

ax) – avril 2014 – T
urquie/B

ulgarie
 

9. C
hoix d'une recette de son pays, échange et apprentissage de la recette d'un partenaire – jusqu`au 

15 m
ai 2014 – tous

 
10. A

telier culinaire dans les établissem
ents – courte présentation – la fin du m

ai 2014 – Italie
 

11. A
telier culinaire “N

os saveurs européennes” – présentation ou film
 +

 album
 de recette – juin 

2014 – F
rance

 
12. E

valuation interm
édiaire – juin 2014 – tous - F

rance
 

 E
tat d’avancem

ent du projet en 2013
 :  

1. C
om

pléter le forum
: les profs, les élèves, les présentations des écoles, les logos – tous, jusqu`à la 

fin d`octobre 2013
 

2. C
om

pléter le site de projet – les résultats: la présentation com
m

une des écoles et le logo et le 
journal de projet: la visite à V

arsovie – P
ologne, jusqu`à la fin d`octobre 2013

 
3.C

hoix d'une danse et d'un chant folklorique, échanges et apprentissage de la danse et du chant d'un 
partenaire : novem

bre – décem
bre 2013

– tous 
 N

ous n’avons pas eu besoin de toucher à l’enveloppe de l’U
.E

 de S
eptem

bre à D
écem

bre 2013. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
-D

oter le collège d’outils technologiques et m
ultim

édia perform
ants (parc internet toujours défectueux 

depuis plusieurs années) 
-T

rouver une solution pour faciliter la recherche de co-financem
ents des partenaires hors C

ontinent 
E

uropéen (D
O

M
 T

O
M

 P
O

M
) 

-R
ecevoir un m

inim
um

 d’aide financière des hautes instances telles le M
inistère de l’E

ducation, la D
E

S
 

ou la C
om

m
une. 

 Les actions entreprises en 2014
  

D
ans l’ensem

ble, les objectifs ont été atteints. 
- les productions papier et sur ordinateur ont été term

inées et expédiées dans les tem
ps im

partis 
- les évaluations ont été rem

plies par l’ensem
ble des partenaires  

- les voyages se sont tous effectués durant les m
ois et sem

aines prévus 
 Le C

ollège de T
A

U
N

O
A

 étant le seul pays à plus de 20 000 km
 du continent européen, avec une 

m
êm

e 
dotation 

que 
nos 

partenaires, 
les 

difficultés 
se 

sont 
présentées 

lors 
des 

phases 
de 

com
m

unication entre élèves liées au décalage horaire. 
L’envoi de fichiers assez lourds, type vidéos haute définition, a été fait à partir du dom

icile du 
professeur référent. 
 Le réseau IN

T
E

R
N

E
T

 et la borne W
IF

I ne fonctionnent pas correctem
ent. M

ettre 24 élèves sur les 
ordinateurs pour faire des recherches digne de ce nom

 a été m
ission im

possible tant au niveau de la 
disponibilité de la salle inform

atique que de l’utilisation de l’outil IN
T

E
R

N
E

T
, prim

ordial dans ce genre 
de projet à échelle européenne. 
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N
ous avons fait appel à une aide financière de la D

A
R

E
IC

 pour les 2 déplacem
ents im

pliquant les 
élèves du C

ollège. N
os dem

andes sont restées lettre m
orte sur les 2 ans du projet. 

N
ous avons dem

andé l’aide du F
O

N
D

 S
O

C
IA

L E
D

U
C

A
T

IF
 du C

ollège pour cloturer le budget pour 
l’Italie en N

ovem
bre 2014. 

P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet : en fonction de l’évaluation des activités 

(cf. supra), quelles actions pourraient faciliter/am
éliorer la préparation, la m

ise en œ
uvre ou le suivi du 

projet ? 
- U

n réseau IN
T

E
R

N
E

T
 qui fonctionne correctem

ent 
- U

ne législation plus souple dans l’utilisation de l’outil IN
T

E
R

N
E

T
 : création de com

ptes F
A

C
E

B
O

O
K

, 
création de boîtes E

M
A

IL, création d’un réseau IN
T

R
A

N
E

T
. 

- U
ne prise en com

pte de l’éloignem
ent de la P

olynésie par rapport au continent E
uropéen et une 

revalorisation de la dotation. 
P

erspectives pour 2015
 : quelles sont vos principales échéances pour les prochains m

ois ? 
 C

lôture du projet en JU
IN

 2015 avec un dernier déplacem
ent en B

U
LG

A
R

IE
. 

- R
apport F

IN
A

L à rem
plir sur notre plateform

e P
énélope en JU

ILLE
T

 2015. 
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8.14 S
H

A
R

E
 M

Y
 S

H
O

E
S

 (S
M

S
) – P

R
O

G
R

A
M

M
E

 C
O

M
E

N
IU

S
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : C
O

M
E

N
IU

S
 

R
éf. U

E
 : 2013-1-IT

2-C
O

M
06-51973 6 

 P
orteur du projet

 : 
 S

ylvie V
E

D
E

LA
G

O
 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 :  
C

arole H
E

IT
A

A
-T

E
R

O
R

O
T

U
A

 
 

B
udget P

révisionnel du projet
 

C
oût global

 
15 120 000 F

 C
F

P
 

 126 707.45 € 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

~
 3 000 000 F

 C
F

P
 

 25 000 € 
P

olynésie française
 

 F
 C

F
P

 
€ 

E
tat 

 F
 C

F
P

 
€ 

C
om

m
une

 
 F

 C
F

P
 

€ 
A

utres (Levées de fonds) 
12 120 000 F

 C
F

P
 

 101 567.08 € 
 D

urée et phasage du projet : 
2 années scolaires 

 
P

artenaires
 du projet

 
nom

  
rôle 

P
ays 

européens 
partenaires : 

A
llem

agne, 
A

utriche, A
ngleterre, E

spagne, N
orvège, Italie 

T
ravaux et échanges pédagogiques et m

obilités 

O
rganism

es partenaires : K
IW

A
N

IS
 C

LU
B

 H
E

I 
O

 T
E

 R
A

  
A

ides lors des levées de fonds +
 aide financière 

S
uperm

archés et sociétés de la place (S
U

P
E

R
 

U
, C

A
R

R
E

F
O

U
R

, T
O

P
 N

E
W

S
, etc. 

D
ons de lots divers pour levées de fonds 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

Le collège public de T
aravao a le privilège de m

ettre en place une classe C
O

M
E

N
IU

S
 regroupant 29 

élèves avec le soutien de l’agence E
urope-E

ducation-F
orm

ation F
rance, le but étant de favoriser 

l’épanouissem
ent et la réussite des élèves de la P

resqu’île 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
 

C
e projet innovant a com

m
e objectifs d’encourager l’ouverture à la m

ulti culturalité européenne par des  
échanges en anglais entre les élèves et des déplacem

ents en E
urope (R

oyaum
e U

ni, A
utriche, 

E
spagne, N

orvège) et de prom
ouvoir la P

olynésie française.  N
ous souhaiterions aider à la prise de 

conscience par les élèves de leur citoyenneté européenne tout en m
ettant en valeur leur culture 

P
olynésienne. Le projet perm

et d’inciter les élèves à la pratique des langues vivantes telle que 
l’anglais et de sensibiliser les élèves au partage et à la tolérance. 
C

e projet est une opportunité exceptionnelle voire unique pour certains élèves, de découvrir différents 
pays, différentes cultures et façons de travailler. A

insi nous encourageons une ouverture de l’esprit et 
nous souhaitons aiguiser la curiosité des élèves vis-à-vis de l’E

urope. C
e partage de connaissances et 

d’expériences perm
ettront aux élèves de s’enrichir grâce à la découverte de nouvelles cultures m

ais 
aussi grâce à la redécouverte de leur propre culture. 
 B

énéficiaires du projet
 :  

U
ne classe de 29 élèves m

éritants dont la grande m
ajorité d’entre eux n’ont jam

ais voyagé auparavant 
et une équipe de professeurs. 
 R

ésum
é du projet

 : C
e projet est avant tout un projet d’échange culturel et pédagogique ayant pour 

objectif de d’encourager une ouverture sur l’E
urope découvrir cette identité européenne en cohésion 

avec une identité polynésienne. 
C

e projet C
om

enius s’étale sur 2 années scolaires (2013-2015) durant lesquelles 29 élèves m
éritants 

du C
ollège de T

aravao auront l’opportunité de travailler sur deux volets principaux. Le prem
ier étant un 

travail pédagogique avec des activités concrètes à réaliser tous les m
ois et à échanger avec les 

établissem
ents partenaires. 

P
uis le deuxièm

e volet concerne les m
obilités vers l’E

urope ainsi quatre voyages sont prévus. Q
uatre 

groupes différents com
posés de 7 à 8 élèves partiront tour à tour en A

utriche (juin 2014), à Londres 
(décem

bre 2014), en E
spagne (février 2015) et en A

llem
agne (avril 2015) 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :    
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R
aisons d’être du projet : 

• 
A

m
élioration et m

aîtrise de la pratique de l’anglais en contexte réel 
• 

D
écouverte ou échange avec au m

oins un pays anglophone 
• 

D
ésenclavem

ent et ouverture sur l’E
urope 

• 
D

écouverte d’une m
ulti-culturalité européenne 

• 
M

aîtrise des techniques de l’inform
ation et de la com

m
unication pour l’enseignem

ent T
IC

E
 

• 
R

esponsabilisation et autonom
ie des élèves 

C
ohérence : c’est un projet qui répond à la politique éducative de la P

olynésie F
rançaise « une école 

ouverte » 
 « D

ans cet esprit, M
ichel LE

B
O

U
C

H
E

R
 a présenté à S

ébastien T
H

IE
R

R
Y

 la politique éducative du 
P

ays et les objectifs visés à travers les dispositifs proposés par l’A
2E

2F
. « M

on souhait est de 
perm

ettre à un plus grand nom
bre de jeunes P

olynésiens de bénéficier de ces échanges. C
ela 

provoque bien souvent un déclic chez l’élève » a souligné le M
inistre. » 

E
xtrait du site internet de la P

ésidence de la P
olynésie F

rançaise
, article M

ichel LE
B

O
U

C
H

E
R

 reçu 
à l’agence E

uope E
ducation F

orm
ation F

rance 
 

http://w
eb.presidence.pf/index.php/m

ee-filtre/632-m
ichel-leboucher-recu-a-l-agence-europe-education-

form
ation-france 

 D
escriptif du projet

 :  
A

ctivités envisagées :  
• 

activités d’échanges pédagogiques diverses avec les 6 autres pays partenaires européens  
• 

4 m
obilités vers l’E

urope 
R

ésultats attendus : 
• 

D
écouverte de l’E

urope pour les élèves (désenclavem
ent) 

• 
R

edécouverte de la culture polynésienne à travers plusieurs activités 
• 

P
artage de cette culture polynésienne 

• 
A

utonom
ie et responsabilisation des élèves 

Im
pact visé : 

• 
T

olérance et ouverture 
• 

Q
uestionnem

ent sur l’identité européenne et polynésienne : richesse identitaire ? 
 M

odalités d’évaluation : évaluations scolaires  
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
• 

M
ise en place d’un program

m
e d’activités com

m
unes à réaliser dans chaque pays partenaires 

à partager sur une plateform
e pédagogique com

m
une. 

• 
P

résentation du projet aux com
m

unes de la P
resqu’île de T

ahiti d’où sont originaires les 
élèves im

pliqués dans le projet C
O

M
E

N
IU

S
.  

• 
D

em
ande de sponsors et participation de certains acteurs locaux dans diverses levées de 

fonds sous form
e de lots divers. 

• 
K

iw
anis C

lub H
E

I O
 T

E
 R

A
 partenaire principal du projet C

om
enius : différentes aides durant 

les m
ultiples levées de fonds et aides financières. 

• 
D

em
andes d’aides financières à plusieurs acteurs sociaux ou société civile : pas concluante 

pour le m
om

ent. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
• 

V
isite préparatoire décem

bre 2012 en S
icile : rencontre des futurs pays partenaires et travail 

sur la  m
ise en place du dossier C

O
M

E
N

IU
S

 
• 

Juillet 2013 : acceptation du projet C
O

M
E

N
IU

S
 par l’agence nationale 2E

2F
 (E

U
R

O
P

E
 

E
D

U
C

A
T

IO
N

 F
O

R
M

A
T

IO
N

 F
R

A
N

C
E

)  
• 

S
eptem

bre 2013 : début des activités pédagogiques +
 début des levées de fonds 

• 
A

vril 2014 : réception des partenaires européens à T
A

R
A

V
A

O
 T

A
H

IT
I 

• 
M

ai 2014 : 1ère m
obilité des élèves polynésien en A

utriche (S
pittal) 

E
tat d’avancem

ent du projet en 2013
 :  

• 
A

ctivités pédagogiques 
• 

A
ctivités de levées de fonds 

E
valuation des activités en 2013

 :  
• 

Les objectifs m
is en place pour l’année scolaire 2013-2014 ont été atteint autant au niveau 

des activités pédagogiques qu’au niveau des m
obilités à savoir une m

obilité a été effectué au m
ois de 

m
ai-juin 2014 en A

utriche pour un groupe de 7 élèves et 2 professeurs. 
• 

La plus grosse difficulté rencontrée est celle du financem
ent de la totalité des m

obilités 
prévues pour ce projet. L’éloignem

ent de T
ahiti par rapport aux différents partenaires européens a un 

im
pact im

portant sur le coût des billets d’avion.  
La solution trouvée est la m

ise en place d’activités de levées de fonds afin de financer les m
obilités.  
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• 
L’organisation de ces levées de fonds a égalem

ent entrainé un calendrier chargé pour cette 
année scolaire 2013-2014. M

ais nous avons su nous organiser de façon à ce que toutes les activités 
soient réalisées convenablem

ent 
• 

D
e plus certains partenaires tels que le K

iw
anis club H

E
I O

 T
E

 R
A

 et quelques sociétés et 
superm

archés de la place (S
U

P
E

R
 U

, R
O

T
U

I, C
A

R
R

E
F

O
U

R
, etc.) nous ont fourni de l’aide pour 

différentes levées de fonds. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
• 

O
btention d’aides financières de différentes institutions de la P

olynésie F
rançaise ou d’autres 

partenaires de la société civile ? 
 

Les actions entreprises en 2014
  

 
P

rogram
m

e des activités pédagogiques sont bouclé et  échangé avec les partenaires 
européens 
 

1 m
obilité vers l’E

urope a été m
enée (Londres : D

écem
bre 2014) 

 
P

rogram
m

ation de levées de fonds pour le financem
ent les différentes m

obilités prévues. 
 

Les actions pédagogiques 
Janvier- F

évrier: envoi des photos de la P
olynésie F

rançaise pour exposition en A
utriche « P

ictures on 
ice » +

 P
résentation de son pays et de sa ville : création d’un diaporam

a 
M

ars- avril : création d’un recueil de 25 m
ots et de phrases traduits dans les différentes langues des 

pays européens im
pliqués dans le projet  

A
vril : pour l’arrivée des partenaires européens :  

_ R
éalisation de fiches sur différents fruits tropicaux et création d’un jeu de devinettes et dégustation à 

l’aveugle « blind tasting ». 
_ M

ise en place d’ateliers d’échanges de pratiques culturelles : tressage de pandanus, de palm
es de 

cocotier. R
éalisation de dessous-de-verre, de plats et de paniers.  

_ M
ise en place d’un jeu de parcours avec questionnaire sur différentes inform

ations concernant les 
pays européens partenaires (devises, capitale, population, etc.) 
Juin : réalisation d’un pow

er point : dictionnaire anglais- français-tahitien à partir du recueil proposé  
S

eptem
bre : réalisation d’un P

ow
erP

oint sur la sortie carrefour des m
étiers de T

oahotu. 
O

ctobre : création d’une vidéo sur les « m
usiques folkloriques de l’E

urope » 
O

ctobre- novem
bre : à l’occasion de l’arrivée des partenaires siciliens : 

_ R
éalisation d’un guide touristique de la P

resqu’île  
_ M

ise en place du jeu « blind tasting » +
 am

élioration du jeu grâce au rajout du « blind sm
elling ». 

R
éalisation de fiches sur plantes et fleurs odorantes de la P

olynésie.  
_ M

ise en place d’ateliers d’échanges de pratiques culturelles : tressage de pandanus (réalisation de 
dessous-de-verre), confection de couronnes de fleurs. 
_ D

écouverte d’une légende polynésienne (T
ahiti : le poisson) et m

ise en place de jeux traditionnels 
avec questionnaire sur la culture et sur différents lieux dans la com

m
une de T

autira.  
N

ovem
bre : réalisation de vidéos sur les sports pratiqués à l’école et hors de l’école (le surf, le vaa, 

etc) 
C

om
m

unications 
D

écem
bre : réalisation d’un P

ow
erP

oint sur la présentation de la P
olynésie, de T

ahiti, de la P
resqu’île 

et sur le collège de T
aravao. O

bjectif : faire une présentation à l’oral par les élèves lors des différents 
déplacem

ents en E
urope.  

 D
es difficultés financières ont été rencontrées m

ais ont été résolus grâce au dynam
ism

e des parents 
d’élèves, de l’équipe pédagogique de la classe C

O
M

E
N

IU
S

 et par les différents partenaires qui ont 
soutenu le projet durant les différentes levées de fonds destinées à récolter les fonds nécessaire pour 
financer ce projet.  
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
U

n soutien financier un peu plus im
portant pour les établissem

ents scolaires polynésien qui ont la 
volonté de s’engager dans des beaux projets européens tels que C

O
M

E
N

IU
S

 ou E
R

A
S

M
U

S
 +

. 
 P

erspectives pour 2015
 : 

Le projet S
M

S
 S

H
A

R
E

 M
Y

 S
H

O
E

S
 se clôture à la fin de cette année scolaire 2014-2015. 
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8.15 C
U

LT
U

R
E

 
E

T
 

N
A

T
U

R
E

 
E

N
 

E
U

R
O

P
E

 
– 

P
R

O
G

R
A

M
M

E
 

C
O

M
E

N
IU

S
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
F

T
LV

 - C
om

enius  
R

éf. U
E

 : 2011-1-R
O

1-C
O

M
 06-14655 5 

P
orteur du projet

 : 
G

illes C
O

LLE
T

 , P
roviseur du LP

A
 d’O

punohu 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 :  

2011-2012 : A
udrey  LA

C
H

A
U

D
  /  

2012-2013 : 
M

arie 
B

O
U

C
H

O
N

, 
professeurs 

d’E
ducation 

S
ocio 

C
ulturelle 

 
B

udg
et 

d
u

 p
ro

jet 
C

oû
t g

lob
al 

2 209 200 F
C

F
P

 
18 513 €

S
ou

rces et rép
artitio

n
 d

es fin
an

ce
m

ents 
U

n
io

n
 eu

rop
éen

n
e-U

E
 

2 147 940 F
C

F
P

 
18 000 €

P
o

lyn
ésie

 fran
çaise

 
F

 C
F

P
 

€
E

tat (lycée) 
61 

260 
F

C
F

P
 

513 €
C

om
m

un
e 

F
 C

F
P

 
€

A
u

tres 
F

 C
F

P
 

€
 

D
u

rée  et  ph
asag

e  d
u  p

ro
jet :  P

artenariat  m
ultilatéral  de  deux  ans  (période  du  contrat 

financier  01/O
8/2011 - 31/07/2013) 

D
urée des phases de m

ise en œ
uvre et de clôture 

: date de m
ise en œ

uvre septem
bre 2011, date

du bilan interm
édiaire 30 juin 2012, date du bilan final le 30 septem

bre 2013. 
D

ate de signature de la convention de financem
ent 

: août 2011 

 
P

arten
aires 

d
u

 p
ro

jet 
 R

oum
anie, G

R
U

P
 S

C
O

LA
R

 T
E

H
N

IC
 T

A
R

G
U

 F
R

U
M

O
S

 
P

artenaire coordinateur 

F
rance, S

aint M
artin (G

uadeloupe) C
ollège M

ont des A
ccords 

P
artenaire 

T
urquie, Istanbul C

engizhan A
nadolu Lisesi 

P
artenaire 

E
spagne (C

anaries) I.E
.S

. A
D

E
JE

, T
enerife 

P
artenaire 

P
olynésie F

rançaise, L.P
.A

. d’O
punohu (M

oorea) 
P

artenaire 

G
rèce (C

rète) 1o G
Y

M
N

A
S

IO
 K

O
U

T
S

O
U

R
A

 
P

artenaire 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal et spécifiques
 :  

P
rom

ouvoir la citoyenneté européenne et donner un exem
ple d’une citoyenneté interculturelle 

active dans l’école, com
m

e base de la cohésion sociale en E
urope. 

- créer un pont entre passé et présent, entre les pays et régions géographiques très différentes du point 
de vue culturel, économ

ique et social, entre des com
m

unautés insulaires (T
enerife, P

olynésie, S
aint 

M
artin, C

rête) et des com
m

unautés continentales (T
urquie, R

oum
anie), 

- form
er élèves et professeurs à la connaissance, à la prom

otion et au respect des traditions,  de la 
diversité culturelle et des valeurs nationales d’autres pays. 
- com

prendre l’interférence entre l’identité nationale et l’identité européenne, la dim
ension 

pluriculturelle de la société européenne et encourager à participer à l’édification d’une société 
interculturelle, 
- accroître l’estim

e de soi et la valorisation réciproque des peuples européens, 
- éduquer et responsabiliser chacun au regard de l’héritage culturel, du développem

ent durable et de 
l’avenir de l’E

urope, 
- encourager les élèves à avoir une attitude active envers les problèm

es de la com
m

unauté et à 
s’im

pliquer dans leur résolution. 



 

S
tratégie et philosophie du projet : 

S
ujets / problèm

es à traiter : la nécessité de la préservation de l’héritage culturel ; une m
eilleure 

valorisation 
des 

conditions 
naturelles 

pour 
un 

développem
ent 

durable ; 
la 

citoyenneté 
active 

en 
E

urope ; le dialogue interculturel 
 A

pproche adoptée pour atteindre les objectifs : création d’un groupe de discussion ; création d’un site 
w

eb ; recherche thém
atique sur les créations traditionnelles, les m

étiers de la région où se situe 
chaque école partenaire ; cours extracurriculaires pour apprendre des m

étiers traditionnels ; collection 
d’inform

ations sur les pratiques concernant les traditions ; exposition com
m

une : « le m
usée culturel 

européen » ; travail en classe sur les traditions et le dialogue interculturel ; constitution d’album
 

com
m

un « les m
étiers de m

a région » créé par les élèves, avec articles, im
ages d’objets, produits et 

m
étiers traditionnels de chaque pays ; création d’un D

V
D

 avec im
ages et dém

onstration vidéo sur les 
m

étiers traditionnels des pays partenaires 
 B

énéficiaires du projet
 : 

C
haque école partenaire, et au lycée d’O

punohu, ses apprenants et leurs parents, les enseignants 
ainsi que l’ensem

ble des personnels de tous les secteurs. 
 R

ésum
é du projet

 : 
Le projet est destiné aux élèves de 10 à 18 ans et propose de thém

atiser l’édification d’une société 
interculturelle en E

urope par la citoyenneté active com
m

e base de la cohésion sociale en E
urope. 

D
es réunions du projet sont prévues dans chaque pays partenaire tout au long de son déroulem

ent sur 
les 

deux 
ans. 

A
insi, 

à 
chaque 

étape, 
le 

contact 
direct 

perm
ettra 

un 
échange 

de 
pratiques 

pédagogiques, scolaires, professionnelles et culturelles entre toutes les institutions/écoles partenaires 
pour leur donner une qualité et une dim

ension européennes. Les liens interhum
ains et culturels ainsi 

créés 
entre 

apprenants, 
enseignants 

et 
com

m
unautés 

locales 
auxquelles 

ils 
appartiennent, 

perpétueront le projet pour m
ener à de nouvelles approches et collaborations et généreront une 

solidarité entre les participants des régions plus éloignées et périphériques de l’E
urope. 

C
haque partenaire réalisera une recherche en ce qui concerne les traditions de son pays, les m

étiers 
traditionnels spécifiques de sa région, l’influence de l’environnem

ent et des caractéristiques naturelles 
sur l’origine et l’apparition de ces m

étiers. S
uite à ces recherches, un album

 « Les m
étiers de m

a 
région » sera réalisé, contenant des articles des élèves sur les m

étiers traditionnels où est située 
l’école et leur lien avec les caractéristiques naturelles de leur région d’origine. 
O

n 
organisera 

dans 
chaque 

école 
des 

cours 
extracurriculaires 

pour 
apprendre 

ces 
m

étiers 
traditionnels. U

ne exposition créée en com
m

un par les partenaires, intitulée « Le m
usée culturel 

européen »présentera   les m
eilleures créations. Les partenaires réaliseront ensem

ble un D
V

D
 avec 

des dém
onstrations vidéo (faites par des artisans ou des élèves) de ces m

étiers traditionnels des pays 
partenaires. A

u final, un sém
inaire « C

ulture et nature en E
urope » sera organisé avec la participation 

de spécialistes, d’O
N

G
, de m

usées, et autres personnes et institutions intéressées par le sujet de la 
relation entre les m

étiers et l’environnem
ent au long de l’histoire de l’hum

anité. 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 : R

elevant du P
rogram

m
e pour l’E

ducation et la F
orm

ation tout au long de la vie-
C

O
M

E
N

IU
S

, ce projet s’inscrit dans le nouveau projet d’établissem
ent (N

P
E

) de l’E
P

E
F

P
A

 de la 
P

olynésie 
française 

adopté 
en 

C
onseil 

d’E
tablissem

ent 
le 

1er 
 

juin 
2010 

selon 
l’un 

des 
axes 

stratégiques retenus, en cohérence avec les m
issions qui sont les siennes : 

- form
er et contribuer à l’insertion scolaire, sociale et professionnelle, 

- être acteur de l’anim
ation et du développem

ent des territoires (du local au m
ondial), 

- favoriser les échanges internationaux, l’apprentissage des langues, la valorisation de la culture 
polynésienne. 
 D

escriptif du projet
 :  

A
ctivités 

envisagées : 
collection 

d’inform
ations 

sur 
les 

pratiques 
traditionnelles, 

sur 
les 

m
ilieux 

naturels ; travail en classe sur les traditions et le dialogue interculturel ; recherche thém
atique sur les 

m
étiers 

de 
la 

région ; 
apprentissage 

de 
l’interview

, 
de 

la 
prise 

de 
vue 

photographique 
et 

vidéographique ; 
cours 

extracurriculaires 
pour 

apprendre 
des 

m
étiers 

traditionnels ; 
créations 

de 
produits culturels ; rencontres dans chaque pays partenaire 
R

ésultats attendus : création d’un groupe de discussion ; création d’un site w
eb ; réalisation d’une 

exposition com
m

une : « le m
usée culturel européen » ; constitution d’album

 com
m

un « les m
étiers de 

m
a région » avec articles, im

ages d’objets, produits et m
étiers traditionnels de chaque pays ;  création 

d’un D
V

D
 avec im

ages et vidéos sur les m
étiers traditionnels des pays partenaires 

Im
pact visé : réappropriation de leur propre culture par les apprenants, découverte de celle des autres 

pays ; 
apprentissage 

de 
savoir-faire 

(recherche, 
utilisation 

des 
T

IC
, 

prise 
de 

vue, 
gestes 

traditionnels…
) ;  

apprentissage 
de savoirs 

(m
eilleure connaissance 

des pays partenaires, 
de 

la 
dim

ension européenne et de l’inter culturalité) ; apprentissage de savoir-être (affirm
ation de soi, estim

e 
de soi, respect de l’autre, im

plication) ; visibilité et pérennisation du projet (par les rencontres et les 
produits conçus) 
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P
résidence – D

élégation aux A
ffaires Internationales, E

uropéennes et du P
acifique 

B
ureau des A

ffaires E
uropéennes 
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M
odalités 

d’évaluation :pour 
les 

rencontres, 
form

ulaire d’évaluation 
individuel 

à 
la 

fin de 
chaque 

m
obilité ; pour le projet, rapport interm

édiaire de juin 2012 et rapport final de septem
bre 2013 ; pour les 

actions conduites au sein de l’établissem
ent, questionnaires soum

is à l’ensem
ble de la com

m
unauté ; 

pour les actions conduites au sein des classes, évaluation en contrôles form
atifs et certificatifs ; pour 

les cours extracurriculaires, rem
ise d’un diplôm

e aux élèves im
pliqués 

 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile 
P

artenaires : C
haque pays conduit sa dém

arche au sein de son école et apporte sa contribution 
personnelle aux produits com

m
uns. S

elon le program
m

e envisagé, il prépare l’accueil de tous les 
partenaires et réalise le produit dont il a la responsabilité. [T

urquie : D
V

D
, C

anaries, A
deje, E

spagne : 
album

 (e-book im
prim

able), R
oum

anie : coordination  générale,  exposition,  G
uadeloupe  S

aint-M
artin 

: site  w
eb  (w

ikispace),  P
olynésie française : groupe de discussion (G

oogle group), C
rête, G

rèce : 
colloque final « N

ature et culture »] 
A

cteurs locaux : Ils ont apporté leur contribution, notam
m

ent à l’accueil des partenaires lors de la 
rencontre du   28 août au 3 septem

bre 2012 (disponibilité, accom
pagnem

ent, visites et activités, 
dégustation, atelier, présentation de leur structure et de leur activité…

) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
  

H
is

to
riqu

e d
u

 p
ro

jet : 
février - avril 2011 : constitution et dépôt du dossier de projet « C

om
enius, culture et nature » 

août 2011 : signature de la convention de financem
ent 

septem
bre  2011 :  engagem

ent  du  projet  en  réunion  plénière  de  l’établissem
ent,  puis  réunion  

de présentation à l’équipe pédagogique et constitution d’un groupe de travail. 
A

rticles de presse dans 
la D

épêche 
septem

bre - octobre 2011 : présentation du projet dans les classes. M
ise en place de clubs « 

C
om

enius » au sein de l’association des élèves. 

25/11 - 07/12 2011: 1 e rencontre m
ultipartenariale en T

urquie. (273 000 F
) 

P
résentation de tous les partenaires ; m

ise en place du calendrier provisoire et répartition des tâches. 
10 - 18 décem

bre 2011 : voyage d’un groupe de 7 élèves et d’une enseignante à N
uku H

iva, au 
festival des 
M

arquises, rencontre avec des artisans, des danseurs, créateurs, etc. 
(61 500 F

) Lancem
ent du site w

eb participatif par le partenaire de 
S

aint M
artin. 

 E
tat d’avancem

ent du projet en 
2012 : 

janvier 2012 : 2 e  rencontre m
ultipartenariale à A

deje aux C
anaries (E

spagne) sans m
obilité pour 

le lycée d’O
punohu. 

m
ars 2012 : création du groupe de discussion ; présentation au public des travaux et activités 

réalisées dans le cadre du projet « C
om

enius C
ulture et N

ature en E
urope » lors de la journée 

porte ouverte du lycée. Interview
 et reportage T

N
T

V
. 

avril-m
ai : m

ise en place d’ateliers pareo et 
sculpture, 
30 m

ai : accueil d’un groupe du lycée R
aapoto, journée gravure-

sculpture 

m
ai 2012 : 3 e rencontre des partenaires en R

oum
anie, T

argu F
rum

os, m
obilité de 2 professeurs, 

(664 500 F
) 

le point sur les activités réalisées (notam
m

ent extracurriculaires) et m
ise en place de l’exposition « les 

m
étiers de nos régions » rassem

blant les travaux réalisés par les élèves de chaque pays. E
xplication 

du fonctionnem
ent du site et du groupe de discussion à l’ensem

ble des partenaires. 
 juin 

2012 
: 

rem
ise 

du 
rapport 

interm
édiaire 

à 
l’agence 

nationale 2E
2F

. 

28 août - 3 septem
bre 2012 : 4 e  rencontre de l'ensem

ble des partenaires accueillis au lycée 
d’O

punohu à 
M

oorea 
(21 

200 
F

) 
(+

 
42 

000 
F

 
+

 
coût 

des 
déplacem

ents m
inibus) 

point sur l’avancem
ent des actions dans chaque établissem

ent partenaire et présentation des travaux 
réalisés 

par 
chaque 

pays. 
R

eprécision 
par 

la 
coordinatrice 

du 
projet, 

du 
cahier 

des 
charges 

concernant chaque produit (m
entions légales, dates, etc.) P

résentation de la structure de l’album
 par le 

partenaire espagnol. 
Interview

 et article de presse dans 
la D

épêche 
septem

bre  -  décem
bre 2012  :   m

édiatisation  du  projet  (article  de  presse,  exposition  au  
C

D
I  de l’établissem

ent, diaporam
a, création de pages dans le site w

eb) suite des travaux d’écriture et 
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d’illustration des m
étiers traditionnels. 

octobre 2012 : finalisation de l’album
 (e-book im

prim
able) « les m

étiers de m
a 

région ». 
 E

valuation 
des 

activités 
en 

2012 
et 

pistes 
d’am

élioration
: 

Les objectifs/résultats prévus en 2012 ont globalem
ent 

été atteints. 
A

u  sein  du  Lycée  néanm
oins, l’im

plication et surtout le nom
bre de participants au projet ont 

été m
oins 

im
portants 

qu’espéré. 
0

 
E

n ce qui concerne l’équipe enseignante, les activités prévues en classe avec les apprenants 
ont bien été conduites : travail de repérage et de cartographie des pays partenaires européens, apport 
d’élém

ents pour une m
eilleure connaissance de ces pays et de l’E

urope en histoire-géo, traduction 
de 

docum
ents 

réalisés 
avec 

les 
élèves 

en 
anglais, 

sensibilisation 
aux 

richesses 
de 

notre 
environnem

ent 
et 

à 
sa 

fragilité, 
conduite 

à 
suivre 

et 
m

éthodes 
de 

préservation 
en 

biologie, 
recherches docum

entaires, diaporam
as et exposition au C

D
I en techniques docum

entaires, activités 
culturelles, rencontre d’artisans, création et productions contributives aux différents produits du projet 
en éducation socioculturelle. 
0

 
L’ensem

ble des acteurs de l’établissem
ent s’est égalem

ent im
pliqué tant lors de la sem

aine 
d’accueil des partenaires que plus ponctuellem

ent en am
ont et en aval pour répondre à des besoins 

en apportant une aide technique spécifique (lecture de paysage en travaux paysagers, création de 
m

enus traditionnels tahitiens en cuisine, préparation des espaces d’accueil par l’équipe d’entretien...) 
E

n revanche, des réunions de concertation plus form
elles entre les différents acteurs auraient facilité 

le suivi et la valorisation de m
ultiples aspects du projet tout au long de son déroulem

ent. Les 
rencontres plus inform

elles qui  ont  eu  lieu  dans  des  espace-tem
ps aléatoires ont  com

pliqué la  
form

alisation 
et 

 
la 

 
valorisation 

des 
avancées 

du 
projet. 

C
onfrontés 

aux 
difficultés 

et 
aux 

im
pondérables, 

l’enthousiasm
e 

et 
l’efficacité 

décroissent 
très 

rapidem
ent 

s’ils 
ne 

trouvent 
pas 

d’attention en écho. D
e plus, les traces tém

oignant de l’investissem
ent et des actions réalisées n’ont 

pas toujours été conservées, faute d’avoir pu rappeler la nécessité de le faire…
 

C
es réunions régulières n’ont pas eu lieu, par souci de ne pas alourdir l’agenda de chacun, déjà très 

sollicité. E
n effet, la récurrence des réunions au sein de l’établissem

ent s’explique par son m
ode de 

fonctionnem
ent habituel auquel s’est rajouté pour l’année scolaire 2011-2012, son engagem

ent dans 
la réflexion (état des lieux, enquêtes, analyse, concertation, prise de décisions stratégiques, choix 
d’actions à envisager) et l’écriture du volet   « anim

ation   et   développem
ent   culturel »   de   son   

nouveau   
projet   

d’établissem
ent   (N

P
E

),   
fort chronophages notam

m
ent pour les acteurs 

doublem
ent im

pliqués. 
E

n 
ce 

qui 
concerne 

les 
apprenants 

au 
départ 

très 
enthousiastes, 

leur 
déception 

de 
ne 

pas 
voyager 

pour 
rencontrer 

leurs 
hom

ologues 
européens 

a 
été 

grande 
et 

difficile 
à 

surm
onter. 

C
om

pte 
tenu 

de 
la 

situation 
géographique 

de 
la 

P
olynésie, 

les 
financem

ents 
octroyés 

ne 
le 

perm
ettaient 

pas, 
ce 

que 
nous 

regrettons. 
La 

participation 
de 

ces 
élèves 

aux 
activités 

extracurriculaires m
ises en place a été très sporadique ; pour les externes et dem

i-pensionnaires, 
cela s’explique le plus souvent par les problèm

es de transport non assurés en dehors des horaires 
scolaires habituels. S

’agissant des internes, l’apprentissage de gestes professionnels traditionnels à 
réinvestir pour eux-m

êm
es et pour partager leur expérience avec des jeunes des pays partenaires 

(via les m
oyens technologiques inform

atiques de com
m

unication à distance, ou par l’interm
édiaire de 

professeurs les représentant lors des m
obilités) n’a donc pas suscité une m

otivation personnelle 
su

ffisante. P
our y rem

édier, certains ateliers ont alors été organisés sur une durée de tem
ps plus 

lim
itée et avec la contribution d’intervenants extérieurs à l’établissem

ent (dont des élèves du Lycée S
 

.R
A

A
P

O
T

O
) ce qui a incité les jeunes à y participer et à respecter leur engagem

ent. E
n outre, 

certaines activités ont pu être inscrites dans les cours. E
n revanche, pour les 7 élèves ayant bénéficié 

d’une m
obilité nationale aux M

arquises, nous avons noté à leur retour un investissem
ent personnel 

conséquent sur leur tem
ps libre et une bonne im

plication dans la réalisation d’une vidéographie. E
n 

dépit 
du 

coût 
que 

cela 
représente 

et 
de 

la 
réelle 

difficulté 
rencontrée 

dans 
la 

recherche 
de 

financem
ents com

plém
entaires, je pense que la m

obilité d’élèves apporterait de la valeur ajoutée à ce 
type de projet. 

Les 6 réunions ont eu lieu aux périodes initialem
ent revues lors de la 1 e  rencontre en T

urquie,  en 
tenant com

pte au m
ieux des calendriers et im

pératifs de chaque structure. C
haque rencontre a perm

is 
l’échange et la présentation de l’avancée des projets locaux, le réajustem

ent des exigences, ainsi que 
l’apport de précisions et la réponse aux diverses questions que se posaient les partenaires. La 
structure accueillante a proposé un program

m
e de visites et de rencontres destiné à faire connaître sa 

région. 
La participation à ces réunions s’im

posait en priorité aux coordinateurs des projets de chaque lieu 
et 

aux enseignants les plus im
pliqués. C

ependant, il ne nous a pas été possible de réaliser la 
m

obilité envisagée en E
spagne en janvier 2012; le groupe de discussion a alors perm

is les échanges 
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indispensables pour pallier cette absence. Les docum
ents scriptovisuels m

is en ligne sur le site w
eb 

collaboratif ont com
plété nos connaissances. O

n aurait pu égalem
ent fixer une visioconférence « en 

direct » en tenant com
pte du décalage horaire. 

N
ous  avons  réalisé  deux  m

obilités  en  R
oum

anie  en  m
ai  2012,  période  de  transition  entre  

deux coordinatrices du projet. E
n effet, une des difficultés à surm

onter dans la réalisation de ce projet 
a 

précisém
ent 

été 
la 

transm
ission 

du 
dossier 

d’une 
coordinatrice 

à 
l’autre 

en 
raison 

de 
leurs 

m
utations successives. O

r, bien connaître les données et s’approprier tous les élém
ents utiles à 

une bonne gestion est indispensable à une coordination efficace. T
out a été fait en ce sens. C

ela 
dit, il serait préférable qu’une seule et m

êm
e personne coordonne le projet depuis sa conception 

jusqu’à son évaluation. 
Les 

nuances 
propres 

à 
langue 

originale 
de 

chaque 
pays 

devant 
trouver 

leur 
expression 

en 
français et en anglais (langues choisies pour le projet), les efforts de tous ont été nécessaires pour 
am

éliorer le dialogue, la com
préhension et la collaboration tout au long du projet. E

tant partenaire 
français nous avons été parfois sollicités pour des relectures, des traductions et des corrections. C

et 
aspect, ainsi que ceux qui relèvent de la com

m
unication interpersonnelle, des norm

es et valeurs 
culturelles spécifiques, ne doivent pas être négligés dans la conduite de projet. 
 5 juillet 2013, le projet en soi est term

iné. A
 la prochaine rentrée scolaire, nous procéderons à son 

évaluation et à la valorisation de ses résultats. 
30 septem

bre 2013 : bilan final, renseigner base E
S

T
 et plateform

e agence 
nationale. 
Les actions entreprises en 2014 
Le program

m
e est clôturé 
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8.16 M
O

B
ILIT

E
 E

T
U

D
IA

N
T

E
 P

O
U

R
 LA

 P
E

R
IO

D
E

 D
E

 S
T

A
G

E
 

E
N

 E
N

T
R

E
P

R
IS

E
 D

E
S

 B
T

S
 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent 
U

E
 : E

F
T

LV
-E

R
A

S
M

U
S

-M
O

B
ILIT

E
 

E
T

U
D

IA
N

T
E

 
S

T
A

G
E

 
E

N
 E

N
T

R
E

P
R

IS
E

 
R

éf. U
E

:  
2013-1-F

R
1-E

R
A

02-50329 
 P

orteur du projet
 : C

hristian P
O

U
T

E
A

U
,

 
P

roviseur du Lycée des îles S
ous-le-V

ent 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

M
ichèle LE

W
O

N
, D

A
R

E
IC

, D
G

E
E

 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

791 772 F
 C

F
P

 
6635,05 € 

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
791 772 F

 C
F

P
 

6635,05 € 
P

olynésie française
 

0 F
 C

F
P

 
0 € 

E
tat 

0 F
 C

F
P

 
0 € 

 D
urée et phasage du projet : 

Il s’agit d’un financem
ent dans le cadre des stages en entreprises pour 

nos étudiants de B
T

S
, pour l’année scolaire 2013/2014. La convention « E

rasm
us » est du 26/11/2013, 

les stages ont été effectués du 02/12/2013 au 02/02/2014. 
P

artenaires
 du projet

 
nom

  
rôle  

H
O

T
E

L S
ILK

E
N

 B
E

R
LA

Y
M

O
N

T
 B

R
U

X
E

LLE
S

 
E

ntreprise 
d’accueil 

dans 
le 

dom
aine 

de 
l’hôtellerie. 

H
O

T
E

L LE
O

P
O

LD
 B

R
U

X
E

LLE
S

 
E

ntreprise 
d’accueil 

dans 
le 

dom
aine 

de 
l’hôtellerie. 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal 
:  

U
n stage en entreprise est rendu obligatoire par le référentiel national de notre form

ation « B
T

S
 

A
ssistant de G

estion P
M

E
 / P

M
 »I. 

L’objectif principal du projet est de perm
ettre à certains étudiants préparant notre B

T
S

 d’effectuer leur 
période de stage en entreprise à l’étranger.  
 O

bjectifs spécifiques
 :  

- valider sa form
ation en B

T
S

  
- favoriser l’ouverture d’esprit par la m

obilité  
- développer l’autonom

ie  
- pratiquer dans un contexte professionnel très éloigné du cadre habituel des élèves  
 S

tratégie et philosophie du projet
 : m

obilité d’étudiant dans le cadre de leur stage en entreprise. 
  B

énéficiaires du projet
 : 

La dem
ande de financem

ent concernait 3 étudiants du Lycée des îles S
ous-le-V

ent. S
euls deux 

étudiants en B
T

S
 A

G
 P

M
E

 / P
M

I stagiaires se sont engagés et ont trouvé un lieu de stage.  
 R

ésum
é du projet

 :  
Les stages en entreprise effectués par M

elle F
A

A
R

A
 et M

. E
B

B
 entrent dans le cadre de leur form

ation 
en B

T
S

 A
ssistant de G

estion P
M

E
 / P

M
I à référentiel com

m
un européen. Leurs m

issions se sont 
caractérisées par une forte polyvalence à dom

inante adm
inistrative au sein de services hôteliers. Ils 

ont exercé leurs activités dans le dom
aine de la gestion de la relation avec la clientèle et avec les 

fournisseurs ainsi que dans le dom
aine de la com

m
unication.  

A
 noter que le stage obligatoire en entreprise est le support d’une épreuve entrant en com

pte pour 
l’exam

en. 
D

e m
anière plus générale, les stages en E

urope visent à développer les qualités d’adaptation des 
étudiants aux exigences du m

arché international, à am
éliorer leur com

préhension de la culture sociale 
et économ

ique d’un pays à travers le cas de celle du pays d’accueil, et selon le pays, leur perm
ettent 

de développer des com
pétences en m

atière linguistique. Ils sont un des élém
ents qui leur perm

et de 
m

ieux appréhender la réalité de l’E
space européen dont, à la fois, ils font partie en tant que citoyens 

français 
et sont si 

éloignés. 
Les 

périodes 
de 

form
ation 

à 
l’étranger 

donnent 
aux 

étudiants 
une 

approche de l’entreprise différente de celle vécue en P
olynésie. D

e plus, cela les encourage à élaborer 
un projet personnel et professionnel qui leur perm

ettra à term
e d’être davantage m

obiles.  
E

nfin, le retour de cette expérience auprès de leurs cam
arades est très vivem

ent encouragé. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Les form
ations s’inscrivent dans le cadre de l’architecture européenne des études définie par l’article 

D
.123-13 du code de l’éducation. E

n P
olynésie la période de stage à l’étranger fait partie intégrante de 

la form
ation de plusieurs B

T
S

 (C
om

m
erce International, T

ourism
e, A

ssistant de M
anager), dont le 

nôtre : A
ssistant de G

estion P
M

E
 / P

M
I à référentiel com

m
un européen. 

 D
escriptif du projet

 :  
Les stages effectués en entreprise par les étudiants en B

T
S

 font partie intégrante de leur form
ation.  

Ils font l’objet d’une évaluation devant un jury entrant en ligne de com
pte pour l’exam

en. L’étudiant 
présente tout d’abord le contexte professionnel dans lequel il a évolué, puis les m

issions ou les projets 
auxquels il a participé. Il s’agit d’une épreuve ponctuelle, en cours d’année. 
 D

ifférentes épreuves de com
m

unication, dont l’une en anglais, sont égalem
ent basées sur les travaux 

effectués en stages. Les notes des différents jurys com
ptent pour l’obtention du diplôm

e. 
 Les attestations de stage, les notes et les observations des tuteurs sont transm

ises à une com
m

ission 
de validation des dossiers. C

haque stage à l’étranger est valorisé sur le C
V

 du candidat. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
Les stages en entreprise à l’étranger se font dans le cadre d’une convention « E

rasm
us » signée avec 

l’A
gence E

urope E
ducation F

orm
ation F

rance (2e2f) : recherche de stages (si nécessaire), aides au 
financem

ent (déplacem
ent, bourse). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
C

ette m
obilité étudiante a eu lieu de décem

bre 2013 à février 2014. Le projet est donc entièrem
ent 

réalisé.  
 E

tat d’avancem
ent du projet en 2013

 :  
Les dépenses 2013 : 715 400 C

F
P

 
Les dépenses 2014 : 17 571 C

F
P

 (solde des bourses aux étudiants) 
Il n’y a plus d’engagem

ent en cours, toutes les dépenses ont été réglées.  
Il reste à encaisser 955,05 € soit 113 968 C

F
P

. 
 E

valuation des activités en 2013
 :  

Il s’agit des deux prem
ières m

obilités étudiantes à l’étranger réalisées par le Lycée des îles S
ous-le-

V
ent.  

C
es m

obilités essentielles ont été recherchées dans une stratégie d’ouverture de l’établissem
ent à 

l’international  inscrite au projet de l’établissem
ent. 

N
ous entendons poursuivre dans cette voie. C

’est pourquoi nous avons soum
is à l’A

gence 2e2f une 
candidature pour la nouvelle charte « E

rasm
us +

 » qui perm
ettra de couvrir la période 2015-2020. 

  P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet :  

La nouvelle charte « E
rasm

us +
 » nous apportera d’une part une pérennité dans l’engagem

ent de 
l’A

gence 2e2f pour 5 années, et d’autre part l’accès à des stages pris en charge pour les destinations 
« régionales » com

m
e l’A

ustralie, la N
ouvelle-Z

élande, ou d’autres états de la zone P
acifique. 

 N
ous allons donc pouvoir « légitim

er » notre action auprès des étudiants et de leurs fam
illes, car leur 

m
obilisation ne va pas de soi dans notre contexte local. 

 N
ous allons aussi chercher à privilégier des lieux de stage en environnem

ent anglophone, et pourquoi 
pas m

aoriophone. 
 Les actions entreprises en 2014

 
La validation du dossier « E

rasm
us +

 » auprès de l’A
gence 2e2f pour  la m

obilisation des étudiants 
entrant en form

ation à la rentrée 2014, et la participation au consortium
 initié par la D

A
R

E
IC

 (D
G

E
E

, 
M

inistère de l’E
ducation). 
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8.17 M
O

B
ILIT

E
 E

T
U

D
IA

N
T

E
 P

O
U

R
 LA

 P
E

R
IO

D
E

 D
E

 S
T

A
G

E
 

E
N

 E
N

T
R

E
P

R
IS

E
 D

E
S

 B
T

S
 (2) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
F

T
LV

- E
R

A
M

U
S

- M
O

B
ILIT

E
S

 D
E

S
 E

T
U

D
IA

N
T

S
 D

A
N

S
 LE

 
C

A
D

R
E

 D
E

S
 S

T
A

G
E

S
  

R
éf. U

E
 

: 
F

R
1 

– 
E

R
A

02-36743 
 P

orteur du projet
 : M

adam
e A

ntoinette P
IR

O
 

P
roviseur lycée A

O
R

A
I 

R
esponsable du

 suivi du projet
 en P

F
 : 

M
ichèle LE

W
O

N
 - P

rofesseur
 

 
B

udget du projet
 

C
oût global

 
684 745 

 
S

ources et répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

684 745 
5 487 € 

 D
urée et phasage du projet : 

Il s’agit d’un financem
ent dans le cadre des stages en entreprise pour la 

période 2013-2014 
 

P
artenaire

 du projet
 

G
R

E
C

O
T

E
L G

R
E

C
E

 
E

ntreprise d’accueil
 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectif principal
 :  

- 
perm

ettre aux étudiants inscrits à la form
ation préparant au brevet de technicien supérieur (B

T
S

) 
d’effectuer leur stage à l’étranger. 

O
bjectifs spécifiques :  

- 
valider sa form

ation en B
T

S
 

- 
favoriser l’ouverture d’esprit par la m

obilité 
- 

développer l’autonom
ie 

- 
pratiquer dans un contexte professionnel une langue vivante étrangère. 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

m
obilité d’étudiant dans le cadre de leur stage en entreprise. 

 B
énéficiaires du projet

 : La dem
ande de financem

ent concernait 9 étudiants du lycée A
O

R
A

I et un 
professeur dans le cadre de l’organisation de la m

obilité. S
eule une étudiante en B

T
S

 A
G

 P
M

E
-P

M
I 

stagiaire a bénéficié d’une m
obilité. 

 R
ésum

é du projet
 :  

 Le stage en entreprise effectué par M
adem

oiselle T
U

P
U

N
A

 entre dans le cadre de sa form
ation en 

B
T

S
 A

ssistant de G
estion P

M
E

-P
M

I à référentiel com
m

un européen. S
es m

issions se caractérisent par 
une 

forte 
polyvalence 

à 
dom

inante 
adm

inistrative. 
M

adem
oiselle 

T
U

P
U

N
A

 
participe 

à 
la 

gestion 
opérationnelle de l’entreprise notam

m
ent dans ses dim

ensions com
m

erciales. E
lle exerce ses activités 

dans le dom
aine de la gestion de la relation avec la  clientèle et avec les fournisseurs ainsi que dans le 

dom
aine de la com

m
unication en anglais. C

e stage a été le  support d’une épreuve orale devant jury 
en juin 2013. 
D

e m
anière plus générale, les stages en E

urope et dans le bassin P
acifique aident les étudiants à 

s’adapter aux exigences du m
arché international, et leur perm

ettent de développer des com
pétences 

en m
atières linguistiques, et d’am

éliorer leur com
préhension de la culture sociale et économ

ique du 
pays d’accueil. Ils sont un des élém

ents qui leur perm
et de m

ieux appréhender la réalité de l’E
space 

dont E
uropéen dont ils font partis et dont ils sont à la fois si éloignés et d’appréhender les exigences 

des E
ntreprises à la fois dans l’environnem

ent régional P
acifique et International. Les périodes de 

form
ation à l’étranger donnent aux étudiants une approche de l’entreprise différente de celle vécue en 

P
olynésie. D

e plus, cela les encourage à élaborer un projet personnel et professionnel qui leur 
perm

ettra à term
e d’être davantage m

obiles. 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Les form
ations s’inscrivent dans le cadre de l’architecture européenne des études définie par l’article 

D
.123-13 du code de l’éducation. E

n P
olynésie la période de stage à l’étranger fait partie intégrante de 

la form
ation des B

T
S

 C
om

m
erce International, T

ourism
e, A

ssistant de M
anager, A

ssistant de G
estion 

P
M

E
/P

M
I.  

 D
escriptif du projet

 :  
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Les stages effectués en entreprise par les étudiants en B
T

S
 font partis intégrantes de leur form

ation et 
font l’objet d’une évaluation devant un jury. L’étudiant présente tout d’abord le contexte professionnel 
dans lequel il a évolué puis les m

issions ou les projets auxquels il a participé. Il s’agit d’une épreuve 
ponctuelle. D

ifférentes épreuves de com
m

unication dont l’une en anglais sont égalem
ent basées sur 

les travaux effectués en stages. Les notes des différents jurys com
ptent pour l’obtention du diplôm

e. 
Les attestations de stage, les notes et les observations des tuteurs sont transm

ises à une com
m

ission 
de validation des dossiers. C

haque stage à l’étranger est valorisé sur le C
V

 du candidat. 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
- agence E

urope E
ducation F

orm
ation F

rance (2
e2f) : recherche de stages. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

E
tat d’avancem

ent du projet en 2013
 : M

obilité effectuée en 2013. 
 É

valuation des activités en 2013
 :  

U
ne seule m

obilité réalisée sur les 9 obtenus (en m
ai 2013).  

Il est difficile de trouver des stages en E
urope puisque nous n’avons pas la possibilité de prospecter et 

de rencontrer les entreprises. Les stages proposés par l’A
gence 2

E2F
 ne correspondent à des niveaux 

B
T

S
. Lorsqu’une proposition pourrait être intéressante, elle est généralem

ent souvent obsolète. 
E

nfin il est tout aussi difficile de gérer le déplacem
ent et l’hébergem

ent des étudiants 
D

e ce fait les établissem
ents de P

olynésie ont décidé de se regrouper en consortium
. 

L’année 2013 a été une année charnière, car le program
m

e E
rasm

us va évoluer vers E
R

S
A

M
U

S
 +

 en 
2014. 
Le lycée A

O
R

A
I a donc une fois de plus candidaté à la nouvelle C

harte E
R

A
S

M
U

S
 +

. C
andidature qui 

a été retenue. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
P

our 
anticiper 

les 
changem

ents, 
le 

lycée 
A

orai 
a 

décidé 
de 

participer 
au 

consortium
 

des 
É

tablissem
ents qui sera m

is en place. C
e consortium

 doit perm
ettre de m

utualiser les inform
ations sur 

les lieux de stages, capitaliser les outils de productions (docum
ents contractuels ou pédagogiques) 

C
ependant, l’éloignem

ent avec l’E
urope reste un frein im

portant.  
E

nfin, il est à noter que les délais octroyés par l’A
gence européenne pour déposer les dossiers sont 

souvent très courts et décourageants. 
 Les actions entreprises en 2014

 
- adhésion au consortium

 P
olynésie 

- dem
ande de m

obilités pour les stages des étudiants 
- attente de l’ouverture des m

obilités vers les pays tiers (notam
m

ent du pacifique) 
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8.18 P
R

O
G

R
A

M
M

E
 P

A
C

IO
C

E
A

 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : program
m

e B
E

S
T

  
R

éf. U
E

 
:07.032700/2012/635071/sub/B

2
 

 P
orteur du projet

 : 
A

gence des aires m
arines protégées 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
A

ntenne P
olynésie de l’A

gence des aires m
arines 

protégées 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

F
 C

F
P

 
904 453 € 

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
F

 C
F

P
 

500 000€ 
P

olynésie française
 

F
 C

F
P

 
€ 

E
tat 

F
 C

F
P

 
€ 

C
om

m
une

 
F

 C
F

P
 

€ 
A

gence 
des 

aires 
m

arines 
protégées 

F
 C

F
P

 
404 453€ 

 
P

artenaires
 du projet

 
nom

  
rôle ( très succinctem

ent)  
P

R
O

E
 

C
o

-porteur duprojet
 

U
N

E
S

C
O

 C
om

m
ission

 
P

artenariat m
éthodologie et diffusion

 
U

M
R

 E
S

P
A

C
E

 D
E

V
 

S
outien scientifique

 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectifs du program
m

e 
O

bjectif général : 
renforcer les capacités et donner les m

oyens aux échelles régionales et locales 
d’am

éliorer la conservation et l’utilisation durable de l’océan dans le P
acifique S

ud. 
C

e projet pilote est une prem
ière tentative de planification spatiale m

arine, à différentes échelles 
spatiales, en utilisant des données de différentes résolutions et en s’adressant à des décideurs de 
différents niveaux. P

A
C

IO
C

E
A

 apportera un cadre m
éthodologique pour une gestion intégrée basée 

sur les écosystèm
es de la biodiversité m

arine et côtière qui corresponde aux différents niveaux 
d’action dans le P

acifique com
m

e il est spécifié par la convention sur la diversité biologique (C
B

D
 

C
O

P
5 V

/6/B
/ principe 7). Les résultats de P

A
C

IO
C

E
A

 seront m
is en œ

uvre selon un gradient continu 
d’échelles depuis les lagons, les archipels, les Z

E
E

s jusqu’à la m
oitié du P

acifique (plus de 21 M
km

2). 
Il contribuera ainsi fortem

ent à la m
ise en œ

uvre des stratégies des pays concernés com
m

e le plan 
d’action R

uahatu (G
renelle de la m

er P
olynésien), la coopération bilatérale franco-australienne sur la 

gestion durable de la m
er de C

orail, le « P
acific O

ceanscape » et les objectifs d’A
ichi de la C

onvention 
sur la diversité biologique. 
O

bjectifs particuliers : 
1) D

évelopper des analyses et des cartes pour servir de base à une gestion intégrée de l’océan, au 
sein et au-delà des eaux sous juridiction, dans les pays du P

acifique S
ud. 

2) D
éfinir des scenarios ou options de gestion et élaborer des recom

m
andations.  

3) E
ncourager la collaboration régionale et renforcer les capacités régionales. 

 B
énéficiaires du projet

 
- les P

T
O

M
 du P

acifique (N
ouvelle C

alédonie, P
olynésie française, W

allis et F
utuna et P

itcairn 
- les autres E

tats du P
acifique 

E
nrichissem

ent des m
éthodologies de planification spatiale et de gestion des ressources et espaces 

m
arins. 
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C

H
R

O
N

O
G

R
A

M
M

E
 D

U
 P

R
O

JE
T

 

   
 

 
A

ctivités 
Juillet 
2013 

aout  
septem

bre 
octob

re 
novem

bre 
décem

bre 
Janvier 

2014 
févrie

r 
m

ars 
avril

 
m

ai 
juin

 

P
réparatio

n A
ctivité 1  

(cf. 
finalisation 
de 

la 
m

éthodolo
gie) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

M
ise 

en 
œ

uvre 
A

ctivité 1  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

P
réparatio

n A
ctivité 2  

(cf. 
collecte 
des 
données) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

M
ise 

en 
œ

uvre 
A

ctivité 2 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
Juillet 
2014 

aout 
septem

bre 
octob

re 
novem

bre 
décem

bre 
Janvier 

2015 
févrie

r 
m

ars 
avril

 
m

ai 
juin 

M
ise 

en 
œ

uvre 
A

ctivité 2 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

P
réparatio

n A
ctivité 3  

(cf. 
analyse 

et 
synthèse 
des 
enjeux) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

M
ise 

en 
œ

uvre 
A

ctivité 3 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

P
réparatio

n A
ctivité 4  

(cf. 
élaboratio
n 

des 
scénarios 
de 
gestion) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

M
ise 

en 
œ

uvre 
A

ctivité 4 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

P
réparatio

n A
ctivité 5  

(cf. 
diffusion 
des 
résultats) 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

S
uva 

N
oum

éa 

N
ad

i 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Le F
orum

 des îles du P
acifique a adopté une feuille de route pour une gestion intégrée de la m

er à 
l’échelle régionale sous l’intitulé de « P

acific O
ceanscape ». U

n groupe de travail m
arin entre les 

institutions se réunit régulièrem
ent pour contribuer le m

ieux possible aux objectifs fixés par le F
orum

. 
Les pays concernés font preuve d’initiatives en faveur de la protection des océans sous la form

e 
d’aires m

arines protégées pour lesquelles les annonces se succèdent, les dernières en dates étant 
celle 

des 
Iles 

C
ook 

et 
de 

la 
N

ouvelle-C
alédonie. 

A
u 

niveau 
international, 

dans 
le 

cadre 
de 

la 
convention sur la diversité biologique, un prem

ier atelier scientifique régional s’est tenu dans le 
P

acifique S
ud pour identifier les zones significatives sur un plan écologique et biologique (E

B
S

A
). D

e 
son côté, la pêche ne cesse de se développer, notam

m
ent sous la pression des flottes asiatiques et le 

dispositif d’encadrem
ent finit de se m

ettre en place avec l’entrée en vigueur de l’O
rganisation régionale 

des pêches du P
acifique S

ud. L’exploitation m
inière dans le grands fonds devient égalem

ent une 
réalité, du fait de la tension internationale sur les terres rares, avec par exem

ple une exploitation qui 
dém

arre en P
apouasie N

ouvelle G
uinée et une exploration m

enée par un consortium
 français sur la 

Z
E

E
 de F

utuna. 
L’enjeu est de développer une vision intégrée de l’espace m

arin, de ses écosystèm
es et de ses 

potentialités, et des représentations synthétiques qui perm
ettent aux décideurs politiques qui se sont 

engagés dans la feuille de route du « P
acific O

ceanscape » de donner des suites concrètes à leur 
engagem

ent, de prendre des décisions rationnelles en term
es d’exploitation et de protection des 

ressources m
arines. 

La planification spatiale m
arine est une m

atière en plein développem
ent pour laquelle les m

éthodes et 
les outils ont déjà fait l’objet de publications (notam

m
ent de la part de la com

m
ission océanographique 

de l’U
N

E
S

C
O

) et d’expériences pratiques (notam
m

ent de la part de l’A
gence des aires m

arines 
protégées au travers d’analysse stratégiques régionales réalisées par exem

ple en m
étropole française, 

en B
retagne N

ord, en C
orse ou encore en P

olynésie, ou en cours en N
ouvelle-C

alédonie). 
 D

escriptif du projet
 :  

C
ontenu du program

m
e 

P
A

C
IO

C
E

A
 sera m

is en œ
uvre au travers de 5 étapes : 

1. 
E

change et capitalisation d’expériences pour définir en com
m

un une m
éthode de planification 

spatiale m
arine adaptée au P

acifique S
ud.  

2. 
R

assem
blem

ent des données existantes. 
3. 

Identification et synthèse en term
es d’enjeux pour la gestion de l’espace m

arin.  
4. 

P
lanification 

sur 
la base 

de 
scenarios de conservation pour 

identifier 
les 

futures 
zones 

prioritaires pour des recom
m

andations de gestion basées sur les écosystèm
es.  

5. 
D

issém
ination des résultats 

 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 :  

C
o-portage entre l’A

gence des aires m
arines protégées et le P

R
O

E
 pour une diffusion et une insertion 

au sein des politiques de gestion de l’environnem
ent du P

acifique 
Im

plication des P
T

O
M

 du P
acifique dans le m

ontage, l’acquisition et la m
ise en form

e des données et 
de leur diffusion. 
Intégration des connaissances scientifiques disponibles sur la région P

acifique 
A

teliers de validation des résultats dans les P
T

O
M

 et débat avec les usagers institutionnels nationaux 
et régionaux (agences régionales, scientifiques et société civile en N

ouvelle C
alédonie et P

olynésie 
française et dans l’ensem

ble des pays et territoires de la zone C
P

S
. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet et E

tat d’avancem
ent du projet 

en 2012 :  
P

rojet présenté au program
m

e B
E

S
T

 en 2011 
Le chef de projet à l’A

gence des aires m
arines protégées a été recruté début 2013 

Les activités du projet débuteront été 2013 
 A

ctivités en 2013
 :  

• 
1

er Juillet 2013 : début opérationnel du projet et prises de fonction du chef de projet à antenne 
A

gence des A
ires m

arines P
rotégées à N

oum
éa 

• 
P

hase 1 : définition de la m
éthode de m

ise en œ
uvre de cette planification spatiale m

arine 
• 

A
telier participatif n°1 à S

uva, F
idji du 26 au 28 novem

bre 2013 
 Les actions entreprises en 2014

  
• 

P
hase 2 : C

ollecte des données et constitution d’une base de données régionales 
• 

P
hase 3 : A

nalyse des enjeux écologiques et socio-économ
iques 

• 
A

telier participatif n°2 à N
oum

éa, N
ouvelle C

alédonie du 18 au 21 août 2014 
• 

P
hase 4 : élaboration de scénarios prospectifs 
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• 
A

telier participatif n°3 à N
adi, F

idji du 28 au 31 octobre 2014 
• 

D
issém

ination : présentation de la m
éthode de planification choisie et des prem

iers résultats,  
au W

orld park C
ongress de S

ydney, novem
bre 2014 

• 
prem

ier rapport technique : A
nalyse des enjeux 

• 
M

ise en ligne des analyses et scénarios sur une plateform
e collaborative sur le w

eb 
 P

erspectives pour 2015
 :  

• 
A

nalyse des contributions via la plateform
e collaborative, M

ars 2015 
• 

D
iscussion des résultats lors d’une session du M

arine S
ector W

orking G
roup, F

orum
 des Iles 

du P
acifique,et élaboration des recom

m
andations de gestion de l’espace m

aritim
e 

• 
R

édaction des recom
m

andations au regard des stratégies et plans d’actions régionaux 
• 

S
econd rapport technique : P

rospectives et recom
m

andations stratégiques 
• 

Juin 2015 : présentation des résultats finaux 
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8.19 P
R

O
G

R
A

M
M

E
 

P
A

C
E

-N
E

T
 

P
LU

S
 

(R
E

S
E

A
U

 
P

A
C

IF
IQ

U
E

-
E

U
R

O
P

E
 

P
O

U
R

 
LA

 
S

C
IE

N
C

E
, 

LA
 

T
E

C
H

N
O

LO
G

IE
 

E
T

 
L'IN

N
O

V
A

T
IO

N
) 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : F
P

7-IN
C

O
-N

et – 10èm
e F

E
D

 
R

éf. U
E

 : 609490 
 P

orteur du projet
 : IR

D
 

Institut de R
echerche pour le D

éveloppem
ent 

P
rof. Jean-F

rançois M
arini 

 

R
esponsable du suivi du projet

 en P
F

 : 
P

artenaire : ILM
 

 
B

udget du projet
 

C
oût global

 
401 452 601,43 F

 C
F

P
 

3 364 172,80 € 
S

ources et répartition des
 financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

 
357 956 348.94 F

 C
F

P
 

 2 999 718,00 € 
P

olynésie française
 / ILM

 
2 708 552.34 F

 C
F

P
 

22 698,00 € 
E

tat 
F

 C
F

P
 

€ 
C

om
m

une
 

F
 C

F
P

 
€ 

A
utres  

F
 C

F
P

 
€ 

 D
urée et phasage du projet :  

D
ate de dém

arrage : 02.09.2013 D
ate de fin : 01.08.

2016 (36 m
ois)  

 
P

artenaires
 du projet

 
Institut 

de 
recherche 

pour 
le 

développem
ent, IR

D
, F

rance 
C

oordination 
(gestion, 

com
m

unication 
et 

dissem
ination) ; 

partenariats E
U

/P
A

C
 et com

m
unication 

avec la C
E

 
A

ssociation 
of 

C
om

m
onw

ealth 
U

niversities, A
C

U
 

R
enforcem

ent 
des 

partenariats 
E

U
/P

A
C

 
et 

com
m

unication/dissem
ination à l’E

urope 
P

rom
otion 

des 
opportunités 

européennes 
auprès 

des 
partenaires du P

acifique 
T

he A
ustralian N

ational U
niversity, A

N
U

, 
R

enforcem
ent de la coopération E

U
/P

A
C

 en C
hangem

ent 
clim

atique et ressources naturelles 
C

N
R

T
 

N
ickel 

and 
son 

E
nvironnem

ent, 
C

N
R

T
, N

ouvelle-C
alédonie 

R
enforcem

ent 
de 

la 
coopération 

E
U

/P
A

C
 

en 
C

C
, 

ressources m
inérales et environnem

ent 
T

echnical 
C

entre 
of 

A
gricultural 

and 
R

ural C
ooperation, C

T
A

, P
ays-B

as 
R

enforcem
ent de la coopération E

U
/P

A
C

 en agriculture, 
pêche/aquaculture  

Institut 
Louis 

M
alardé, 

ILM
, 

P
olynésie 

française  

R
enforcem

ent de la coopération E
U

/P
A

C
 en santé et bien-

être, E
tat de l’art de la recherche dans le P

acifique 

Landcare 
R

esearch, 
LC

R
, 

N
ouvelle-

Z
élande 

R
enforcem

ent 
des 

partenariats 
E

U
/P

A
C

 
et 

com
m

unication/dissém
ination dans le P

acifique 
M

ontroix P
ty Ltd, M

P
L, A

ustralie 
R

enforcem
ent 

des 
partenariats 

E
U

/P
A

C
 

et 
com

m
unication/dissém

ination dans le P
acifique 

N
ational 

U
niversity 

of 
S

am
oa, 

N
U

S
, 

S
am

oa 
C

ontribution à tous les w
ork packages (participation à la 

conférence S
ID

S
) 

S
ecretariat 

de 
la 

C
om

m
unauté 

du 
P

acifique, S
P

C
  

R
enforcem

ent de la coopération E
U

/P
A

C
 en agriculture, 

pêche/aquaculture 
S

ociedaded 
P

ortuguesa 
de 

Inovaçao, 
S

P
I, P

ortugal 
R

enforcem
ent de la coopération E

U
/P

A
C

 en santé et bien-
être, 

E
tat 

de 
l’art 

de 
la 

recherche 
dans 

le 
P

acifique ; 
l’Innovation pour répondre aux défis sociétaux 

U
nited 

N
ations 

Industrial 
D

evelopm
ent 

O
rganization (U

N
ID

O
), A

utriche 
C

oordination 
de 

la 
partie 

Innovation 
du 

projet 
pour 

répondre aux défis sociétaux 
U

niversity of P
apua N

ew
 G

uinea, U
P

N
G

, 
P

apouasie N
ouvelle-G

uinée 
R

enforcem
ent de la coopération E

U
/P

A
C

 en agriculture, 
pêche/aquaculture &

 L’Innovation pour répondre aux défis 
sociétaux 

U
niversity 

of 
the 

S
outh 

P
acific, 

U
S

P
 

(regional: F
iji) 

O
rganisation 

des 
plateform

es 
de 

dialogue 
bi-régional 

E
U

/P
A

C
 

V
anuatu C

ultural C
entre, V

K
S

, V
anuatu 

C
ontribution à tous les w

ork packages 
Leibniz-Z

entrum
 

für 
M

arine 
T

ropenökologie, Z
M

T
, A

llem
agne 

R
enforcem

ent de la coopération E
U

/P
A

C
 en agriculture, 

pêche/aquaculture 
et 

en 
C

hangem
ent 

clim
atique 

et 
ressources naturelles 
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LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

- R
enforcer le dialogue entre l'E

urope et la région du P
acifique en science, technologie et innovation  

- S
outenir les efforts de recherche et d'innovation  

- P
rom

ouvoir 
l'excellence 

scientifique 
et 

la 
com

pétitivité 
industrielle 

et 
économ

ique 
par 

le 
biais 

d’H
orizon 2020 

 S
tratégie et philosophie du projet : 

 
Le projet s’attache à analyser les besoins en recherche et les opportunités de coopération dans le 
cham

p de ces 3 grands défis sociétaux :  
- S

anté, changem
ents dém

ographiques et bien-être  
- S

écurité alim
entaire, agriculture durable, recherche en sciences m

arines et m
aritim

es, bio-économ
ie 

- E
njeux clim

atiques, exploitation des ressources naturelles, m
atières prem

ières. 
 B

énéficiaires du projet
 :  

Le projet est chargé d’actualiser son état des lieux de la recherche régionale en S
T

&
I ; ce dernier 

inclura des données sur les experts en S
T

&
I, les organism

es de recherche, les P
M

E
, les universitaires, 

les décideurs politiques et des représentants de la société civile. 
E

n utilisant les sources d’innovation qui pourront être identifiées pour chacun des trois défis sociétaux, 
il a pour objectif d’atténuer les difficultés posées à l’innovation et à réduire l'écart entre secteurs public 
et privé dans les pays insulaires, à prom

ouvoir le développem
ent de produits industriels dans le cadre 

des intérêts économ
iques m

utuels de l'E
urope et du P

acifique. 
 R

ésum
é du projet

 :  
D

e nom
breuses populations dans le m

onde sont confrontées à de véritables défis dans les dom
aines 

de la santé et du bien-être, de la sécurité alim
entaire, de la gestion des ressources terrestres et 

m
arines et encore des effets du clim

at et de ses changem
ents. D

ans le P
acifique S

ud, certains de ces 
enjeux sont renforcés par les réalités géographiques et socioéconom

iques propres à la région. La 
recherche scientifique, le développem

ent technologique et l’innovation ont un rôle capital à jouer pour 
relever ces défis. Les opportunités de collaboration entre chercheurs européens et du P

acifique dans 
ces 

dom
aines 

sont 
nom

breuses 
et 

variées. 
Les 

politiques 
et 

stratégies 
scientifiques 

de 
l’U

nion 
E

uropéenne visent à les renforcer, notam
m

ent au travers des perspectives offertes par H
orizon 2020, 

le program
m

e européen pour la recherche et l'innovation. R
enforcer le dialogue bi-régional en S

cience, 
T

echnologie et Innovation (S
T

&
I) doit perm

ettre d’intensifier la collaboration entre E
urope et P

acifique 
au service de ces enjeux sociétaux ; tel est l’enjeu de P

A
C

E
-N

et P
lus. 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Le paysage de la recherche et de l'innovation du P
acifique est extrêm

em
ent varié, allant des P

ays et 
T

erritoires des Iles du P
acifique (P

T
IP

) avec peu ou pas de capacités en S
T

I, aux P
ays et T

erritoires 
d'O

utre-m
er (P

T
O

M
) à fortes capacités, et à la N

ouvelle-Z
élande et à l'A

ustralie, qui ont de nom
breux 

réseaux d’institutions de recherche et d'innovation. 
D

ans ce contexte, P
A

C
E

-N
et P

LU
S

 succède au projet P
A

C
E

-N
et (2010–2013), qui a perm

is à l'U
nion 

européenne 
de 

renforcer 
avec 

succès les collaborations 
bilatérales 

avec 
la 

région P
acifique en 

am
éliorant la visibilité des réseaux en science et technologie. Les recom

m
andations de P

A
C

E
-N

et ont 
en outre été com

m
uniquées au P

acific P
lan R

eview
, outil stratégique de gouvernance des pays 

océaniens m
em

bres du F
orum

 du P
acifique. 

 D
escriptif du projet

 :  
Le projet est chargé d’actualiser son état des lieux de la recherche régionale en S

T
&

I
 ; ce dernier 

inclura des données sur les experts en S
T

&
I, les organism

es de recherche, les P
M

E
, les universitaires, 

les décideurs politiques et des représentants de la société civile. 
D

es ateliers thém
atiques

 (sur les défis sociétaux) qui se tiendront en septem
bre 2014 à B

rèm
e 

(A
llem

agne), en N
ouvelle C

alédonie et en P
olynésie F

rançaise et N
ovem

bre, afin de (re)définir nos 
priorités en m

atière de recherche en S
T

&
I, identifier des activités et des initiatives conjointes, dans 

l’intérêt m
utuel des deux régions. C

es initiatives conjointes seront encouragées au m
oyen d’un fonds 

propre. L’innovation
 sera spécifiquem

ent traitée – les potentiels et barrières seront analysés et des 
niches identifiées pour la région - (sous la direction de l’O

N
U

D
I).  

Le projet organisera des plateform
es d’échanges bi-régionales

 réunissant acteurs et structures de 
gouvernance 

des 
deux 

régions, 
pour 

chercher 
des 

synergies 
entre 

les 
initiatives 

existantes 
et 

prom
ouvoir toute form

e de coopération bi-régionale en m
atière de recherche en S

T
&

I. La prem
ière se 

tiendra à A
uckland en décem

bre 2014. 
D

es indicateurs
 divers (fréquentation du site internet, nom

bre de questionnaires/interview
s obtenus, 

nom
bre de participants à nos événem

ents, nom
bre de publications sur nos activités/innovations, 

nom
bre et types de collaboration nouées à travers le netw

orking etc.) nous perm
ettront de m

esurer le 
succès de ce projet. 
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 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile
 :  

Les partenaires ont été autant que possible couplés (E
urope/P

acifique) afin de favoriser la coopération 
bi-régionale au sein m

êm
e du projet. Q

uasim
ent toutes les tâches sont codirigées et effectuées en 

collaboration. 
La société civile sera largem

ent sollicitée dans le cadre de notre état des lieux des activités en m
atière 

d’innovation sur plusieurs territoires ou dans plusieurs états du P
acifique (N

le C
alédonie, F

idji et 
P

apouasie N
ouvelle-G

uinée). 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

:  
L’année 2013 a vu s’achever le prem

ier projet P
A

C
E

-N
et et le dém

arrage de son successeur, P
A

C
E

-
N

et P
lus. 

Le précédent projet incluait la plupart des activités du projet courant et a perm
is de dégager des 

recom
m

endations 
thém

atiques 
(dans 

les 
dom

aines 
de 

la 
santé, 

de 
la 

biodiversité, 
de 

l’agriculture/foresterie, de la pêche/acquaculture, de l’eau douce, des aléas clim
atiques) et concernant 

la recherche plus généralem
ent à l’égard des décideurs, telles que :  

- s’assurer de la visibilité de l’intérêt m
utuel dans ce projet et s’accorder sur un agenda concernant les 

priorités d’intérêt m
utuel avec l’E

urope ; 
- plus d’actions incentives de la part de l’E

urope à destination du P
acifique pour m

otiver nos acteurs de 
la 

recherche 
(telles 

que 
la 

création 
d’un 

observatoire 
intégré, 

basé 
sur 

des 
recherches 

pluridisciplinaires sur le changem
ent clim

atique dans le P
acifique…

) ; 
- la création de groupes de travail thém

atiques pour développer des plan d’action régionaux m
otivés 

par des aspirations nationales ; 
 E

tat d’avancem
ent du projet en 2013

 :  
- D

ébut du projet : 2 septem
bre 2013. 

- A
telier de lancem

ent du projet organisé à N
oum

éa en octobre 2013 ; 
- E

tat des lieux sur la recherche en S
T

&
I initiée (à base de questionnaires ; d’annuaires pays sur la 

recherche en S
T

&
I et d’analyse bibliom

étrique) ; 
- Infoday sur H

orizon 2020 et le projet en D
écem

bre 2013 à S
ydney (suivi en 2014 d’un Infoday en 

m
ars à N

oum
éa ; juin à A

uckland ; novem
bre à P

apeete) ; 
- P

lanification des activités à m
ener en 2014. 

 E
valuation des activités en 2013

 :  
Les objectifs et résulats du prem

ier IN
C

O
-N

et sur le P
acifique ont largem

ent été atteints en term
es 

d’am
élioration 

de 
la 

visibilité 
de 

nos 
priorités 

scientifiques 
et 

de 
dissém

ination 
de 

nos 
recom

m
endations thém

atiques et générales à l’égard des décideurs ; néanm
oins, la prise en com

pte 
de nos priorités en m

atière de recherche en S
T

&
I à l’E

urope d’une part et la prise en com
pte de ces 

recom
m

endations dans les plans d’action nationaux ou régionaux reste à concrétiser – ce que le projet 
actuel s’em

ploie à faire. 
 P

istes d’am
élioration du responsable du suivi du pro

jet :  
C

apitaliser sur les résultats déjà obtenus ; stim
uler les relations régionales et bi-régionales en S

T
&

I ; 
pérenniser les réseaux d’acteurs et de collaboration.  
 Les actions entreprises en 2014

  
L’É

tat des lieux sur la recherche en S
T

&
I réalisé dans le cadre du précédent projet  a été  actualisé (à 

base d’enquête, d’un annuaire régional sur la recherche en S
T

&
I et d’une analyse bibliom

étrique) ; D
e 

nom
breuses sessions d’inform

ation sur H
orizon 2020 et le projet ont été organisées (à S

ydney, 
N

oum
éa, A

uckland, 
A

pia, 
P

apeete) 
de 

m
êm

e 
que 

plusieurs 
ateliers 

thém
atiques 

(sur 
les 

défis 
sociétaux) en septem

bre 2014 à B
rèm

e ; en novem
bre 2014 à P

apeete et N
oum

éa ; en décem
bre 

2014 à A
uckland ; puis en juin 2015 à N

oum
éa. 

E
n parallèle, en l’absence d’organe dédié au dialogue bi-régional en S

T
&

I, P
A

C
E

-N
et P

lus au travers 
de ses activités, contribue à structurer ce dialogue dans la perspective de sa pérennisation. Les 
résultats de l’état des lieux et des ateliers thém

atiques ont alim
enté les débats des plateform

es de 
dialogue bi-régional (en déc. 2014 à A

uckland;  
P

A
C

E
-N

et P
lus a aussi organisé (avec le gouvernem

ent de la N
C

 et le G
O

P
S

) un side-event en sep. 
2014 en m

arge de la conférence S
ID

S
 sous l’égide des N

ations-U
nies, sur la contribution de la  

recherche en S
T

I pour le développem
ent, au profit des P

etits É
tats Insulaires du P

acifique. 
U

n appel à projets sur fonds d’am
orçage (seed-funding) a égalem

ent été lancé en sep. 2015 (21 
projets recevront la som

m
e de 10.000 E

uros pour favoriser la coopération bi-régionale en S
T

I). 
E

nfin, grâce à une enquête intensive sur l’état et les m
oyens de l’innovation dans le P

acifique m
enée 

par le partenaire O
N

U
D

I (à F
iji, en N

ouvelle-C
alédonie, en P

apouasie N
ouvelle-G

uinée, à S
am

oa et 
aux Iles C

ook), les potentiels et barrières en m
atière d’innovation seront analysés et des niches 

identifiées pour la région 
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  P
erspective 2015 : 

Les partenaires du projet s’efforceront de contribuer au renforcem
ent des S

ystèm
es d’observation du 

C
hangem

ent clim
atique et de ses im

pacts dans le P
acifique (suite à l’atelier de juin 2015 à N

oum
éa) ; 

L’obtention d’un fonds d’am
orçage régional pour la coopération en S

T
I im

pliquant les P
IC

T
s, les 

P
T

O
M

 et les partenaires européens est une autre priorité du projet ; 
P

lusieurs partenaires du projet participeront par ailleurs à la restitution « S
tratégie d’innovation des 

O
C

T
 » à N

oum
éa en novem

bre 2015 à N
oum

éa ; 
La dernière plateform

e du projet se tiendra en juin 2016 à F
iji (elle aura pour objectif de présenter les 

résultats du projet et de nos travaux sur l’innovation) ; 
E

nfin, du projet devrait naitre un groupe de réflexion (task force) perm
anent sur la R

echerche en S
T

&
I 

dans le P
acifique com

m
e base du dialogue bi-régional. 

  
 



R
A

P
P

O
R

T
 A

N
N

U
E

L D
’E

X
É

C
U

T
IO

N
 2014 

D
E

 LA
 C

O
O

P
É

R
A

T
IO

N
 E

N
T

R
E

 L’U
N

IO
N

 E
U

R
O

P
É

E
N

N
E

 E
T

 LA
 P

O
LY

N
É

S
IE

 F
R

A
N

Ç
A

IS
E

  

P
résidence – D

élégation aux A
ffaires Internationales, E

uropéennes et du P
acifique 

B
ureau des A

ffaires E
uropéennes 

125

8.20 « 
IS

LA
N

D
 

 
E

C
O

S
Y

S
T

E
M

S
, 

 
LO

C
A

L 
 

LIV
E

H
O

O
D

S
 

: 
C

O
M

B
A

T
IN

G
 

 
IN

V
A

S
IV

E
 

 
A

LIE
N

 
 

S
P

E
C

IE
S

 
 

IN
 

 
T

H
E

  
P

A
C

IF
IC

  F
O

R
  T

H
E

  B
E

N
E

F
IT

  O
F

 B
IO

D
IV

E
R

S
IT

Y
  A

N
D

  
P

E
O

P
LE

 » 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : E
N

R
T

P
 (A

P
 2011) 

R
éf. U

E
 : 

 P
orteur du projet

 : 
B

irdLife International 
R

esponsable du suivi du projet
 en P

F
 : 

S
ociété d’O

rnithologie de P
olynésie 

 
B

udget du
 projet 

C
oût global (estim

ation)
 

64 025 535 F
 C

F
P

 
603 574 € 

S
ources et répartition des financem

ents
 

U
nion européenne

-U
E

  
(2012-2015) 

28 438 248  F
 C

F
P

 
238 316 € 

C
om

m
une

 
S

outien logistique de la 
C

om
m

une des G
am

bier) 
 0 € 

F
ondation P

ackard (2014)
 

19 093 078 F
 C

F
P

 
 160 000 € 

B
irdLife 

International 
 

(B
irdF

air) 
(2014) 

11 240 333 F
 C

F
P

 
94 194 €  

E
glise 

C
atholique/S

ociété 
C

ivile 
des A

ctéons (2014) 
1 000 000  F

 C
F

P
 

8 380 €  

W
W

F
 F

ond B
iom

es
 

1 193 317 F
 C

F
P

 
 

P
acific 

D
evelopm

ent 
and 

C
onservation T

rust (2012) 
1 118 730 F

 C
F

P
 

9 375 €  

 
60 890 389 F

 C
F

P
 

(E
ncore 4 M

 F
C

P
 à pourvoir) 

510 261 €   

 
 

P
artenaires

 du projet 
N

om
  

rôle 
D

irection de l’E
nvironnem

ent de P
olynésie française 

A
ppui adm

inistratif et financier, relation avec 
le gouvernem

ent de P
olynésie F

rançaise 
E

glise C
atholique/S

ociété C
ivile des A

ctéons 
A

ppui logistique, bénéficiaire des actions sur 
T

enarunga, appui politique, soutien financier 
C

om
m

une des G
am

bier 
A

ppui politique et logistique du projet 
P

acific Invasives Initiative 
V

alidation plan opérationnel/expertise 

U
nion e

uropé
e

nne
-U

E
 

(2012-2015)

P
olyné

sie
 fra

nça
ise

                        3 000 000   
      25 140   

E
ta

t
                                   -     

            -     

C
om

m
une

s
 S

outien logistique de la 
C

om
m

une des G
am

bier) 

La
bora

toire
s B

e
ll

                      25 000 000   
    209 500   

F
onda

tion P
a

cka
rd (2014)

                      19 093 078   
    160 000   

B
irdLife

 Inte
rna

tiona
l  (B

irdF
a

ir) 
(2014)

                      11 240 333   
      94 194   

M
é

cè
ne

s privé
s

                        3 000 000   
      25 140   

W
W

F
 F

ond B
iom

e
s

                        1 193 317   
      10 000   

Isla
nd C

onse
rva

tion
                      15 000 000   

    125 700   

P
a

cific D
e

ve
lopm

e
nt a

nd 
C

onse
rva

tion T
rust (2012)

                        1 118 730   
       9 375   

                     107 083 706   

S
ource

s e
t ré

pa
rtition de

s fina
nce

m
e

nts

                      28 438 248   
    238 313   

C
oût globa

l (e
stim

a
tion)

    897 361   
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T
echnical 

A
dvisory 

G
roup 

(T
A

G
) 

du 
D

epartm
ent 

of 
C

onservation (D
O

C
) de N

ouvelle-Z
élande 

V
alidation plan opérationnel/expertise 

- S
ociété C

alédonienne d’O
rnithologie (S

C
O

), N
ouvelle-

C
alédonie 

- N
atureF

iji-M
areqetiV

iti (N
F

M
V

), F
idji 

- P
alau C

onservation S
ociety (P

C
S

), P
alau 

- T
e Ipukerea S

ociety (T
IS

), Iles C
ook 

- O
 Le S

i’osi’om
aga S

ociety Inc , S
am

oa 

E
change 

d’expérience 
avec 

les 
autres 

partenaires du projet « Island  E
cosystem

s, 
Local 

 
Livehoods 

: 
C

om
bating 

 
Invasive  

A
lien  S

pecies  in  the  P
acific  for  the  

benefit  of biodiversity  and  people » 

 D
urée et phasage du projet : 

 
S

ignature S
O

P
 M

A
N

U
 /B

irdLife International le 17 janvier 2012. 
D

urée du projet : Initialem
ent 1

er janvier 2012 au 31 décem
bre 2014, fin repoussée au 31/12/15

.  
D

ém
arrage effectif du projet en P

olynésie française: avril 2012 (recrutem
ent du chargé de projet) 

2012-2014 : phase préparatoire et recherche de financem
ents 

P
rem

ier trim
estre 2015 : organisation de l’opération 

A
vril 2015

 : O
pération d’éradication

 
M

ai – D
écem

bre 2015 : M
ise en place des m

esures de biosécurité et rédaction des rendus 

LE
 P

R
O

JE
T

 
O

bjectifs principal
 et spécifiques : 

C
e  projet  vise  notam

m
ent  à  renforcer  les capacités des petits pays insulaires en développem

ent et 
des P

T
O

M
 du P

acifique à lutter contre la prolifération et les im
pacts environnem

entaux et socio-
économ

iques négatifs  des  espèces exotiques envahissantes. A
insi, en P

olynésie française, l’objectif 
de ce projet est d’éradiquer les rongeurs de plusieurs îles des T

uam
otu-G

am
bier identifiées com

m
e 

des sites clés pour la biodiversité et possédant un aspect sociologique notable. 
 - O

bjectif N
°1 : É

radiquer les populations de rats des îles de V
ahanga, T

enarunga, M
akaroa, K

am
aka 

et éradiquer la population de lapins de M
anui. M

aintenir ces îles indem
nes de rongeurs dans le futur. 

- O
bjectif N

°2 : C
réer et développer de nouvelles com

pétences en P
olynésie F

rançaise. 
- O

bjectif N
°3 : A

m
éliorer les conditions de vie et les ressources de la population locale. 

- O
bjectif N

°4 : A
m

éliorer la connaissance et la prise de conscience du danger lié aux espèces 
invasives par la population locale : grand public, décideurs politiques et autres parties prenantes. 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
 

C
e type de projet, le prem

ier en P
olynésie F

rançaise, a déjà été m
ené sur plus de 100 îles à travers le 

m
onde. L’éradication définitive des rongeurs d’îles inhabitées est de loin préférable au contrôle régulier 

des rongeurs pour protéger la biodiversité. D
es m

esures de bio-sécurité perm
ettant de lim

iter le risque 
de réintroduire les rongeurs sont ensuite à m

ettre en place.  
La 

S
O

P
 

M
anu 

est 
assistée 

de 
B

irdLife 
international 

et 
d’un 

panel 
d’experts 

N
éo-zélandais 

et 
A

ustraliens 
pour 

m
ener 

à 
bien 

ce 
projet, 

la 
S

O
P

 
M

anu 
seule 

ne 
possédant 

pas 
encore 

cette 
com

pétence.  
C

e projet am
bitieux, tant les îles en questions sont éloignées, et couteux en raison de l’utilisation d’un 

hélicoptère, nécessite l’adhésion de tous. C
e projet ne pourra se construire sans les usagers et 

propriétaires 
des 

îles : 
E

glise 
C

atholique/ 
S

ociété 
civiles 

des 
A

ctéons, 
M

airie 
des 

G
am

bier, 
propriétaires, coprahculteurs, pêcheurs (R

eao, T
ureia…

.), ni sans les services du T
erritoire. La S

O
P

 
souhaite donc réunir toutes les parties prenantes et les entités liées au projet pour qu’il devienne 
collectif. 

U
ne 

aide 
sera 

dem
andée 

au 
B

A
E

 
pour 

le 
soutien 

de 
ce 

projet 
en 

2013 
(notam

m
ent 

l’organisation d’une réunion avec toutes les parties prenantes). 
 B

énéficiaires du projet
 : O

utre la biodiversité, ce sont les coprahculteurs (S
ociété C

ivile des A
ctéons) 

intervenants saisonnièrem
ent sur l’atoll de T

enarunga qui bénéficieront du projet : augm
entation des 

ressources liées au coprah, am
élioration des conditions de vie et dim

inution des risques de m
aladies 

véhiculées par les rats.  
 R

ésum
é du projet

 :  
E

n P
olynésie française, l’objectif de ce projet était d’éradiquer m

anuellem
ent les rongeurs de l’atoll de 

V
ahanga (un des quatre atolls du groupe A

ctéon, T
uam

otu), pour  offrir de  nouveaux espaces à des 
espèces 

terrestres 
d'oiseaux 

m
enacés 

 
de 

disparition 
ainsi 

qu'aux 
oiseaux 

m
arins 

et 
perm

ettre 
l’am

élioration des conditions de vie des populations locales via le m
aintien de l’exploitation des 

cocoteraies  G
râce à des financem

ents com
plém

entaires le projet est en passe de se réaliser sur 2 
atolls des A

ctéons et 3 m
otu des G

am
bier, grâce à une m

utualisation des ressources. L’opération 
serait réalisée de m

anière aérienne grâce à l’utilisation d’un hélicoptère, qui perm
et de m

axim
iser les 

chances de réussite de l’opération. 
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C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

Les E
spèces E

xotiques E
nvahissantes ont conduit à la dégradation des écosystèm

es terrestres de 
P

olynésie française. A
insi sur 33 espèces d’oiseaux terrestres nicheurs, 28 sont endém

iques de la 
P

olynésie française ou orientale et parm
i ces dernières, 20 sont m

enacées de disparition, soit 71 %
 

d’entre elles. Il y a donc urgence à agir durablem
ent pour transm

ettre cette richesse aux générations 
futures. U

ne prise en com
pte locale du problèm

e justifie que l’on m
ette en com

m
un des m

oyens pour 
sauver ces espèces 
Les zones inclues dans le projet sont identifiées depuis de nom

breuses années : 


 
Les atolls de T

enararo et V
ahanga ont été identifiés com

m
e « Z

one C
lé pour la B

iodiversité» 
(C

onservation International 2007) et « Z
one Im

portante pour la C
onservation des O

iseaux », B
irdlife 

International 2009).  
C

et ensem
ble abrite un nom

bre im
portant d’espèces m

enacées inscrites sur la liste rouge de l’U
nion 

Internationale pour la C
onservation de la N

ature (U
IC

N
) . Les plus m

enacées sont : 
      - la G

allicolom
be érythroptère (G

allicolum
ba erythroptera) classée «E

n danger critique d’extinction» 
(C

R
) par l’U

IC
N

.  
      - le C

hevalier des T
uam

otu (P
rosobonia cancellata) classé « E

n danger » (E
N

) par l’IU
C

N
. L’atoll 

de T
enararo, en particulier, abrite l’une des deux plus im

portantes populations de chacune de ces 
espèces au m

onde. 
�

 
Les m

otu M
anui, K

am
aka et M

akaroa sont égalem
ent des «  biodiversity key areas » et des 

« Im
portant bird areas » (B

irLife International 2009) car ils abritent des oiseaux m
arins m

enacés 
com

m
e l’O

céanite à gorge blanche N
esofregetta fuliginoas, classée « E

n danger » (E
N

) par l’IU
C

N
 

ainsi que plus d’une dizaine de plantes m
enacées de disparition. C

es m
otu peuvent servir à restaurer 

les habitats et (ré)introduire des espèces locales m
enacées. 

C
e projet régional, dirigé par B

irdLife P
acifique, englobe 5 autres P

T
O

M
 en plus de la P

olynésie 
F

rançaise (S
am

oa, C
ook, F

idji, P
alau, N

ouvelle C
alédonie). 

 D
escriptif du projet

 :  
A

ctivités de l’O
B

JE
C

T
IF

 N
°1 


 

R
évision des inform

ations essentielles en vue de la m
ission d’éradication, 


 

M
ission de terrain pour une m

ise à jour des données écologiques sur les îles, 


 
R

édaction du P
lan O

pérationnel pour l’éradication, 


 
C

réation et m
ise en œ

uvre d’un P
lan de C

om
m

unication pour l’opération d’éradication, 


 
D

éveloppem
ent d’un P

lan de S
anté et S

écurité pour l’opération d’éradication, 


 
C

réation et m
ise en œ

uvre d’un P
lan de B

iosécurité, 


 
S

uivi des espèces non-cibles durant les phases pré et post-éradication, 


 
M

ise en œ
uvre et exécution de l’opération d’éradication des rats et lapins 


 

S
uivi des m

odifications et du rétablissem
ent de l’écosystèm

e suite à l’éradication, 


 
É

valuation des m
esures de biosécurité et de restauration. 

 A
ctivités de l’O

B
JE

C
T

IF
 N

°2 


 
P

articipation de du C
hargé de projet aux sessions de form

ations et aux réunions de suivi du 
projet m

ené par B
irdLife P

acifique, 


 
C

ollaboration avec des groupes de spécialistes (partenaires internationaux) afin de com
bler 

les déficits de connaissances nécessaires pour m
ener à term

e le projet d’éradication, 


 
C

om
m

unication avec les partenaires locaux afin de transm
ettre les com

pétences acquises, 


 
F

orm
ation de l’équipe technique d’éradication sur le terrain. 

 A
ctivités de l’O

B
JE

C
T

IF
 N

°3 


  
C

om
m

uniquer avec les com
m

unautés et institutions locales pour constater les changem
ents 

en 
état 

de 
la 

santé 
physique 

et 
financière 

de 
la 

population 
locale 

attribuables 
aux 

activités 
d’éradication. 


 
P

rom
ouvoir l’utilisation de T

enarunga com
m

e site de coprah culture et faire perdurer le statut 
tabu de V

ahanga. 


 
P

rom
ouvoir d’autres ressources pour les populations locales (écotourism

e notam
m

ent). 
 A

ctivités de l’O
B

JE
C

T
IF

 N
°4  

 


 
C

om
m

unication auprès du grand public via la diffusion de m
atériel de sensibilisation, 


 

P
articipation active aux divers com

ités officiels, sessions de form
ation, évènem

ents locaux et 
conférences, 


 
P

rom
otion 

du 
principe 

de 
précaution 

afin 
d’élim

iner 
les 

im
pacts 

négatifs 
des 

espèces 
envahissantes, 
 Indicateurs de succès du projet : 


 
A

bsence de rats lors de suivi sur le terrain 12 et  24 m
ois après la m

ission d’éradication, 


 
T

aux de recolonisation (naturelle) d’espèces de flore et de faune extirpées, 
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
 

R
espect des atolls de T

enararo et V
ahanga com

m
e refuges d’espèces rares par la population 

locale et les touristes  


 
A

m
élioration (jusqu'à 35%

) de la récolte de noix de coco (coprah), 


 
D

écouverte de sources alternatives de revenu pour la population locale  


 
C

réation de docum
entation pour la diffusion des connaissances acquises lors du projet, 


 

C
onstat 

après 
enquêtes 

d’une 
prise 

de conscience des 
effets 

nuisibles de la 
présence 

d’espèce envahisseuses parm
i la population locale (économ

ie et santé), 


 
E

m
bauche de m

ain-d’œ
uvre locale (investissem

ent dans l’économ
ie régionale). 


 

F
orm

ation (acquisition de com
pétences) parm

i la population locale de techniciens com
pétents 

en éradication pour la m
ise en place d’éventuels projets dans d’autres îles de la région, 


 

A
doption 

et 
retenue 

à 
long 

term
e 

par 
les 

com
m

unautés 
et 

le 
gouvernem

ent 
local 

des 
principes et pratiques de la biosécurité, 
 Im

plication des partenaires, des acteurs locaux et 
de la société civile

 :  
D

irection de l’E
nvironnem

ent de P
olynésie française : A

ppui adm
inistratif et financier, relation avec le 

G
ouvernem

ent de P
olynésie F

rançaise. 
E

glise 
C

atholique/S
ociété 

C
ivile 

des 
A

ctéons : 
A

ppui 
logistique, 

bénéficiaire 
des 

actions 
sur 

T
enarunga, appui politique, soutien financier 

C
om

m
une des G

am
bier 

 : A
ppui politique et logistique du projet 

P
acific Invasives Initiative : V

alidation plan opérationnel/expertise V
alidation du plan opérationnel et 

conseils pour la réalisation du projet 
T

echnical 
A

dvisory 
G

roup 
(T

A
G

) 
du 

D
epartm

ent 
of 

C
onservation 

(D
O

C
) 

de 
N

ouvelle-Z
élande : 

V
alidation du plan opérationnel et conseils pour la réalisation du projet 

A
utres m

em
bres des P

T
O

M
 inclus dans le projet E

N
R

T
P

 : E
change d’expérience avec les autres 

partenaires du projet, 2 autres pays ayant déjà réalisé l’éradication de l’île prévue dans leur projet.  

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

H
istorique du projet 

: 
D

epuis le début du projet, seule la phase préparatoire a été débutée (voir activités ci-dessous). S
uite à 

des financem
ents incom

plets, l’opération a été repoussée à A
vril 2015 pour rechercher les derniers 

financem
ents. 

 E
tat d’avancem

ent du projet en 2013
 : Les activités m

enées en 2013 sont liées à la préparation de 
l’opération et l’acquisition de données : 
- R

édaction du plan opérationnel pour V
ahanga. 

- E
valuation du budget pour l’option validée : l’éradication des rats par hélicoptère. 

- P
oursuite de la collaboration avec les différentes parties prenantes 

- R
echerche de financem

ents com
plém

entaires notam
m

ent un projet B
E

S
T

 2012 la fondation JE
N

S
E

N
 

- M
ission pluridisciplinaire de pré éradication sur les A

ctéons et les G
am

bier en M
ai 2012. 

- D
évellopem

ent d’une collaboration avec Island C
onservation (U

S
A

) qui a conduit notam
m

ent au don 
de l’ensem

ble du raticide nécessaire pour l’opération par les laboratoires B
E

LL (15-20 M
F

 C
P

) et donc 
une dim

inution du coût du projet 
 D

épenses 2013 sur le projet : 2 916 764 F
 C

F
P

 
S

upportées par : 
U

nion européenne-U
E

 : 1 723 447 F
 C

F
P

 
W

W
F

 (F
ond B

iom
es): 1 193 317 C

F
P

 
 E

valuation des activités en 2013
 :  

C
ourant 2013, la décision a été prise de repousser l’opération d’une année pour 1/ réunir les quelques 

fonds m
anquants pour lancer une opération aérienne sur plusieurs îles, opération ayant beacoup plus 

de chances de succès, m
ais plus onéreuse aussi, pour m

i 2013 ; et 2/ poursuivre l’organisation de 
l’opération, et notam

m
ent la form

ation des pilotes de T
ahiti H

elicoptères aux m
éthodes dépandage 

aérien. Les discussions et contacts avec l’U
nion E

uropéenne sont assurés par B
irdLife P

acific auprès 
du représentant de l’U

nion E
uropéenne à F

idj, qui a été com
préhensif sur le changem

ent de planning 
du projet. 
 Le soutien de l’E

glise C
atholique/S

ociété C
ivile des A

ctéons et de la m
airie des G

am
bier est avéré 

depuis plusieurs années. C
es deux entités sont régulièrem

ent inform
ées de l’avancée du projet. 

 P
istes d’am

élioration du responsable du suivi du pro
jet :  

P
our la m

ise en œ
uvre du projet, le soutien du B

A
E

 perm
ettrait de m

otiver les différentes instances du 
T

erritoire, que soit au niveau des financem
ents m

anquants, au niveau de la dem
ande de l’exonération 

des taxes d’entrées du raticide ou le soutien adm
inistratif du projet. 
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Les actions entreprises en 2014
  

P
rem

ier sem
estre 2014 : veille/recherche de financem

ents ; C
onsultation des com

m
unautés locales 

aux G
am

bier, rencontre des propriétaires des îles et de la m
airie. E

tude de faisabilité d’éradication des 
rats sur l’atoll de T

em
oe, à proxim

ité des G
am

bier. 
D

euxièm
e sem

estre 2014 : form
ation de 2 pilotes de T

ahiti H
élicoptère en N

ouvelle Z
élande auprès 

d’A
m

uri H
elicopters. F

inalisation de la partie logistique du dépôt de raticide et de carburant dans les 
îles avec le bateau C

laym
ore. 

T
roisièm

e sem
estre 2014 : P

roduction de tous les plans opérationnels définitifs. 
Q

uatrièm
e 

trim
estre 

2014 : 
O

rganisation 
logistique, 

contractualisation 
avec 

T
ahiti 

H
élicoptère 

et 
com

m
ande de m

atériel et raticide. 
C

ourant 2014, la décision a été prise de repousser encore l’opération d’une année pour 1/ réunir les 
fonds m

anquants pour lancer une opération aérienne sur 6 îles, opération ayant beaucoup plus de 
chances 

de succès, m
ais 

plus 
onéreuse 

aussi; et 
2/ poursuivre l’organisation de 

l’opération, 
et 

notam
m

ent la form
ation des pilotes de T

ahiti H
élicoptères aux m

éthodes d’épandage aérien. Les 
discussions 

et 
contacts 

avec 
l’U

nion 
E

uropéenne 
sont 

assurés 
par 

B
irdLife 

P
acific 

auprès 
du 

représentant de l’U
nion E

uropéenne à F
idji, qui a été com

préhensif sur le changem
ent de planning du 

projet. 
Le soutien de l’E

glise C
atholique/S

ociété C
ivile des A

ctéons et de la m
airie des G

am
bier est avéré 

depuis plusieurs années. C
es deux entités sont régulièrem

ent inform
ées de l’avancée du projet. 

P
rojet extrêm

em
ent com

pliqué logistiquem
ent et financièrem

ent difficile à équilibrer. N
écessité pour la 

suite de réunir au m
êm

e endroit les m
eneurs du projet car les réunions hebdom

adaires sur skype ne 
suffisent pas toujours. 
P

erspectives pour 2015
 :  

Janvier 2015 : validation du P
lan O

pérationnel définitif 
F

évrier – A
vril : préparation de la logistique (fin avril : réunion « readiness check » avec experts 

néozélandais). D
édouanem

ent raticide et m
atériel 

M
ai : préparation, achats, chargem

ent goelette 
Juin : R

éalisation de l’opération 
Juillet – décem

bre : rédaction des bilans et m
ise en place des m

esures de biosécurité  
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8.21 P
R

O
T

E
C

T
IO

N
 

E
T

 
G

E
S

T
IO

N
 

D
U

R
A

B
LE

 
D

E
S

 
O

IS
E

A
U

X
 

T
E

R
R

E
S

T
R

E
S

 
D

E
 

P
O

LY
N

E
S

IE
 

F
R

A
N

Ç
A

IS
E

 
M

E
N

A
C

E
S

 
D

'E
X

T
IN

C
T

IO
N

 E
T

 D
E

 LE
U

R
S

 H
A

B
IT

A
T

S
. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 G

E
N

E
R

A
LE

 
Instrum

ent U
E

 : B
E

S
T

 
R

éf. U
E

 
: 

07.032700/2012/615869/S
U

B
/B

2
 

 P
orteur du projet

 : 
S

ociété d’O
rnithologie de P

olynésie 
R

esponsable 
du 

suivi 
du 

projet
 en 

P
F

 : 
A

ssociation M
anu, S

ociété d’O
rnithologie de 

P
olynésie (S

O
P

). 
 

B
udget du projet

 
C

oût global
 

50 113 399 F
 C

F
P

 
421 124 € 

S
ources et 

répartition des financem
ents

 
U

nion européenne
-U

E
 

29 750 000 F
 C

F
P

 
250 000 € 

D
IR

E
N

, B
irdLife, C

E
P

F
 

20 363 756 F
 C

F
P

 
171 124 € 

 D
urée et phasage du projet : 

24 m
ois, m

odifiée par avenant à 26 m
ois 

28/02/202 au 30/04/2014 
 

P
artenaires

 du projet
 

D
irection de L’E

nvironnem
ent de P

olynésie 
française (D

IR
E

N
) 

C
ofinance 

le 
projet ; 

appuis 
dans 

les 
dém

arches institutionnelles et vis-à-vis des 
autres adm

inistrations 2012-2013 
B

irdLife International/ F
ondation Jensen 

C
ofinance le projet via la fondation Jensen ; 

appui technique (plans d’action M
onarques) : 

2013 
C

onservation 
International/ 

C
ritical 

E
cosystem

 P
artnership F

und (C
E

P
F

) 
 

C
ofinance le projet (fin en 2012) 

LE
 P

R
O

JE
T

 
 O

bjectifs principal
 et spécifiques :

 ce projet est axé sur le développem
ent d’un réseau de gestion 

durable dans trois des quatre Z
ones d’O

iseaux E
ndém

iques (Z
O

E
) de la P

olynésie française grâce à 
la m

ise en place dans chaque archipel une ou plusieurs actions concrètes de sauvegarde des espèces 
d’oiseaux endém

iques qui y vivent. 
 S

tratégie et philosophie du projet : 
la m

ise en place d’une prévention durable de l’introduction d’une 
E

E
E

 (E
spèce E

xotique E
nvahissante) dans trois îles cibles indem

nes : R
im

atara (A
ustrales), U

a H
uka, 

et T
ahuata (M

arquises), va contribuer à la préservation des oiseaux endém
iques des Z

O
E

 de l'arrivée 
d'une E

E
E

 sur les dernières îles où ils persistent. P
ar ailleurs, la m

ise en place d’un contrôle durable 
d’une ou plusieurs E

E
E

 dans deux îles cibles infestées : T
ahiti et F

atu H
iva (M

arquises) va concourir à 
sauver les oiseaux endém

iques des Z
O

E
. 

 B
énéficiaires du projet

 : O
utre la biodiversité, les populations locales, les organisations de la société 

civile et les autorités locales des îles de R
im

atara, U
a H

uka, T
ahuata, F

atu H
iva et des C

om
m

unes de 
P

aea et de P
unaauia sur T

ahiti. 
 R

ésum
é du projet

 : ce projet vise à contribuer, sur 3 archipels différents, à la sauvegarde de 3 des 5 
espèces de P

olynésie française en danger critique d'extinction (le M
onarque de T

ahiti, le M
onarque de 

F
atu H

iva et le M
artin-C

hasseur des M
arquises) et de leurs écosystèm

es ainsi qu’à la protection de 
populations uniques ou essentielles pour 3 des 7 oiseaux terrestres en danger d’extinction sur le 
territoire (le C

arpophage des M
arquises, le Loris ultram

arin et le K
uhl) et pour 3 des 7 espèces 

vulnérables à l’extinction (le M
onarque Iphis, la R

ousserolle de R
im

atara et la S
alangane de la 

S
ociété). 

 

C
A

D
R

E
 D

’IN
T

E
R

V
E

N
T

IO
N

 
C

ontexte du projet
 :  

 D
ans leur grande m

ajorité, les oiseaux de P
olynésie française et leurs habitats sont m

enacés par des 
E

E
E

 (rats, chats, oiseaux introduits, rum
inants ou pestes végétales m

odifiant leur habitat…
), dont la 
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prolifération est parfois induite par les activités hum
aines (cf. : transport m

aritim
e). Les E

E
E

 ont conduit 
à la dégradation des écosystèm

es terrestres de P
olynésie française. A

insi sur 33 espèces d’oiseaux 
terrestres nicheurs, 28 sont endém

iques de la P
olynésie française ou orientale et parm

i ces dernières, 
19 sont m

enacées de disparition, soit 71 %
 d’entre elles.  

 O
r, au-delà des raisons éthiques de la préservation de la biodiversité, la disparition de ces espèces 

entraînera la fragilisation de l’écosystèm
e et donc des conditions de vie des populations locales, 

com
pte tenu du rôle socio-économ

ique de la biodiversité. C
onscient de ces enjeux, les autorités et les 

populations polynésiennes ont com
m

encé à exprim
er le souhait d’agir conjointem

ent et durablem
ent 

en faveur de la protection de leur environnem
ent naturel. 

 P
ar le biais d’une dém

arche participative, la P
olynésie française a adopté, en 2006, une stratégie pour 

la  biodiversité, conform
ém

ent à la C
onvention de R

io sur la diversité biologique, afin de sauvegarder 
les espèces anim

ales et végétales, m
arines, terrestres ou aquatiques, qui participent à l’équilibre de 

ses écosystèm
es et qui sont aussi source de nom

breux services au développem
ent durable de la 

P
olynésie : 

tourism
e, 

agriculture, 
pêche, 

perliculture, 
artisanat…

 
L’un 

des 
huit 

axes 
prioritaires 

d’intervention défini dans le cadre de cette stratégie concerne la protection des espèces m
enacées et 

la lutte contre les espèces envahissantes.  
 C

e projet répond aux objectifs de la nouvelle stratégie nationale pour la biodiversité 2011-2020 du 
gouvernem

ent français, et notam
m

ent à ses objectifs n°4 : « P
réserver les espèces et leur diversité » 

et n°10 : « F
aire de la biodiversité un m

oteur de développem
ent et de coopération régionale en outre-

m
er ». 

 E
nfin, parm

i les 208 Z
O

E
 identifiées par B

irdLife International dans le m
onde, quatre se situent en 

P
olynésie française, soit en 2

èm
e position pour les îles du P

acifique après la P
apouasie N

ouvelle-
G

uinée. T
rois de ces 4 Z

O
E

 sont dans un état critique selon B
irdLife International (R

im
atara, Iles de la 

S
ociété et A

rchipel des T
uam

otu). 
 A

insi, ce projet s’appuie sur les stratégies en m
atière de biodiversité du P

ays, du gouvernem
ent 

français et de B
irdLife International, dont la S

O
P

 est partenaire. 
 D

escriptif du projet
 :  

C
e projet vise principalem

ent à créer et à faire assurer la gestion durable des espèces d’oiseaux les 
plus m

enacées de P
olynésie française par les populations locales de zones protégées. D

es actions de 
bio surveillance et de restauration des écosystèm

es locaux constituent l’essentiel de la m
ise en œ

uvre 
du projet. 
 P

lus précisém
ent, il s’agit d’une part d’actions visant à : 

- prévenir de l’arrivée des E
E

E
, et notam

m
ent du R

at noir, sur les îles de R
im

atara et U
a H

uka, et du 
G

rand D
uc d’A

m
érique, sur l’île de T

ahuata (ex : dispersion de raticide sur les quais, piégeage des 
E

E
E

…
) 

- lutter contre les E
E

E
 dans les cas des M

onarques sur T
ahiti et F

atu H
iva et m

ettre en place des aires 
protégées en lien avec les propriétaires fonciers sur le m

odèle du projet « T
akitum

u C
onservation 

A
rea » (Iles C

ook) concernant la sauvegarde du M
onarque de R

arotonga (m
ise en place de visites 

d’études réciproques) 
- et réhabiliter l’environnem

ent des espèces en danger (ex : arrachage des plantes invasives; m
ise en 

place de pépinières d’arbres indigènes…
). 

 D
’autre part, des actions visant à développer des projets de développem

ent économ
ique et touristique 

durables seront m
ises en œ

uvre selon le potentiel de chaque île (ex : développem
ent de sorties 

ornithologiques ;  plantation de santal ; développem
ent de la sylviculture et de l’apiculture …

), afin 
d’assurer la pérennité des actions de préservation et protection des sites (création d’em

plois patentés 
liés à l’environnem

ent). 
 Les résultats attendus de ce projet sont l’am

élioration de la préservation de l’habitat naturel des 
oiseaux endém

iques m
enacés de P

olynésie française, l’augm
entation des effectifs des M

onarques et 
l’augm

entation de l’im
plication des populations dans leur sauvegarde. 

 Im
plication des partenaires, des acteurs locaux et 

de la société civile :  
 D

es cam
pagnes de com

m
unication vis-à-vis des professionnels de la m

er et des populations locales 
auront lieu, par le biais d’affichage dans les lieux publics, d’organisation de réunions d’inform

ations, de 
m

ise en place de site internet…
 

 C
es actions de sauvegarde se feront en im

pliquant la population locale notam
m

ent via la création ou 
l’anim

ation d’un G
roupe de G

estion P
articipative (G

G
P

) sur chaque site, chargé de m
ettre en place 
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des aires protégées pour les 2 espèces prioritaires (les M
onarques de T

ahiti et de F
atu H

iva) et de 
développer 

des 
projets 

de 
développem

ent 
durable 

liés 
à 

l’exploitation 
éco-touristique 

ou 
agro-

forestière des sites (exploitation durable des richesses faunistique et floristique). 
 Le choix des propositions d’actions est fait par le G

G
P

 de chaque site qui regroupe, sous l’égide du 
représentant de la D

irection de l'E
nvironnem

ent en charge des program
m

es terrestres (T
ahiti), les 

propriétaires des terres visées, les autorités locales concernées, les acteurs locaux anim
ant la vie 

sociale, les associations en charge de la protection de l'environnem
ent, les enseignants des écoles et 

les m
em

bres actifs de la S
O

P
 (deux réunions par an). Les inventaires et études de m

arché qui auront 
été réalisés guideront les choix. C

haque G
G

P
 a la responsabilité de gérer ou d’encadrer certaines 

actions (piégeage des rongeurs, renouvellem
ent du raticide sur le quai, affichages dans les lieux 

publics, sorties avec les écoles) 
 E

nfin des cam
pagnes de com

m
unication vis-à-vis des professionnels de la m

er et des populations 
locales seront m

enées régulièrem
ent, par le biais d’affichage dans les lieux publics, d’organisation de 

réunions publiques d’inform
ations, de m

ise en place de site internet…
 U

ne sensibilisation spécifique 
des jeunes aura par ailleurs lieu grâce à l’organisation de sorties sur le terrain, d’ateliers ou de m

ini-
conférences, à la m

ise en place de pépinières dans 4 écoles de P
aea et P

unaauia et à la diffusion de 
livre. 

P
R

E
S

E
N

T
A

T
IO

N
 D

E
S

 A
C

T
IO

N
S

 E
T

 D
E

S
 R

E
S

U
LT

A
T

S
 

E
tat d’avancem

ent du projet en 2014 :  
La convention de subvention a été signée le 29 février 2012 par la S

O
P

 et reçue le 14 m
ars 2012 par 

la C
om

m
ission européenne. U

n avenant a été signé par les deux parties pour un report de l’action de 2 
m

ois (fin au 30/04/2014 au lieu du 28/02/2014) 
D

épenses E
ngagées en 2014  

E
urope : 4 342 756 F

 C
F

P
 

M
inistère de l’E

nvironnem
ent : 1 317 736 F

 C
F

P
 

 Les E
spèces E

xotiques E
nvahissantes (E

E
E

) ont conduit à la dégradation des écosystèm
es 

terrestres 
de 

P
olynésie 

française. 
A

insi 
sur 

33 
espèces 

d’oiseaux 
terrestres 

nicheurs, 
28 

sont 
endém

iques de la P
olynésie française ou orientale et parm

i ces dernières, 20 sont m
enacées de 

disparition, soit 71 %
 d’entre elles. Il y a donc urgence à agir durablem

ent pour transm
ettre cette 

richesse aux générations futures. 
 L'objectif général de l'action proposée était de dé

velopper un réseau de gestion durable de 
l’avifaune dans trois des quatre Z

ones d'O
iseaux E

nd
ém

iques de la P
olynésie française en en 

poursuivant 
ou 

en 
m

ettant 
en 

place 
des 

actions 
conc

rètes 
de 

sauvegarde 
des 

espèces 
d'oiseaux endém

iques qui y vivent
. 

 C
es actions de sauvegarde devaient im

pliquer les populations locales notam
m

ent via la création 
de 

G
roupes 

de 
G

estion 
P

articipative 
(G

G
P

) 
proposant 

égalem
ent 

aux 
populations 

des 
actions 

secondaires de développem
ent durable. S

ur les deux sites possédant les deux espèces les plus 
m

enacées de P
olynésie française : T

ahiti avec le M
onarque de T

ahiti P
om

area nigra et F
atu H

iva avec 
celui de F

atu H
iva P

om
area w

hitneyi, les G
G

P
 ont abouti à la signature de déclarations d’intention 

pour la création d’A
ires protégées sur le m

odèle du T
akitum

u C
onservation A

rea (T
C

A
) des îles C

ook. 
C

es actions étaient divisées sous la form
e de deux objectifs spécifiques. 

 
P

our l’objectif spécifique n°1 'M
ise en place d'une 

prévention durable de l'introduction 
d'une E

E
E

 dans une île indem
ne',

 trois îles cibles étaient prioritaires en P
olynésie française : 

R
im

atara
 (A

ustrales, Z
O

E
 n°211, Z

IC
O

 P
F

 19), U
a H

uka
 (M

arquises, Z
O

E
 n°212, Z

IC
O

 P
F

 11), 
encore indem

nes de R
at noir et T

ahuata
 (M

arquises, Z
O

E
 n°212, Z

IC
O

 P
F

 15) qu’il faut protéger du 
G

rand-duc 
d’A

m
érique. 

C
es 

trois 
espèces 

sont 
introduites 

en 
P

olynésie 
F

rançaises 
et 

portent 
gravem

ent atteinte à la biodiversité ; elles sont déclarées nuisibles dans la réglem
entation locale. 

S
ur U

a H
uka

, l’action de sauvegarde inclut la protection des quais avec du raticide placé dans 
des stations de dératisation, l’inspection des m

archandises et le piégeage régulier des rongeurs. Lors 
des 4 G

G
P

 qui ont été tenus, la nécessité et la m
ise en place d’une quarantaine pour certaines 

m
archandises a été discutée et la totalité des 320 adultes interrogés via un porte-à-porte se sont 

déclarées favorables à cette quarantaine partielle déjà opérationnelle sur l’île. L’im
pact économ

ique du 
rat noir pour U

a H
uka a été m

is en avant : sa présence causerait une perte m
oyenne de 14 m

illions 
F

C
P

 par an aux habitants rien que par les pertes en coprah induites alors que la biosécurisation ne 
coûte que 500.000 F

C
P

 par an. D
es outils de com

m
unication ont été élaborés (site w

eb, presse, 
flyers). 

E
n 

octobre 
2013, 

les 
85 

enfants 
des 

deux 
écoles 

prim
aires 

et 
du 

C
JA

 
de l’île 

ont 
été 

sensibilisés. La quatrièm
e réunion du G

G
P

 s’est term
inée par une répétition générale d’une alerte au 

rat noir qui a été effectuée avec une cellule de crise, com
posée de 6 volontaires, avec m

ise en 
application pratique du P

lan d’action d’urgence en cas de détection du rat noir sur l’île.  
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S
ur 

R
im

atara
, 

l’action 
de 

sauvegarde 
est 

la 
m

êm
e 

que 
celle m

enée à 
U

a 
H

uka. 
Lors 

du 
deuxièm

e G
G

P
, 121 foyers représentant 381 adultes ont été consultés et 379 d’entre eux se sont 

déclarés 
favorables à 

la m
ise 

en 
place 

d’une 
quarantaine 

pour certaines m
archandises 

afin de 
protéger l’île du R

at noir, tout com
m

e le C
onseil m

unicipal à l’unanim
ité. U

n hangar a été dévolu à 
cette fonction et la quarantaine partielle a déjà com

m
encé. 108 élèves ont été sensibilisés sur cette île. 

D
es outils de com

m
unication ont été élaborés spécifiquem

ent pour cette île.  
Les actions de protection et de contrôle perm

ettent de dire que ces deux îles sont toujours 
exem

ptes de R
at noir.  D

eux associations vont prendre le relais des G
G

P
 et encadrer localem

ent 
l’action de biosécurisation de l’île dans la durée (R

im
a’ura crée en avril 2014 à R

im
atara et V

aiku’a i te 
m

anu o ua huna crée en m
ai 2014 à U

a H
uka). L’écotourism

e basé sur les oiseaux a été développé 
sur ces deux îles, avec un début prom

etteur, perm
ettant de fournir un revenu pour le program

m
e de 

biosécurisation (86 visites à R
im

atara et 35 à U
a H

uka au cours du projet)  
 D

es rencontres ont été réalisées avec le P
ort autonom

e de P
apeete, l’A

éroport de T
ahiti, A

ir T
ahiti 

et A
ir A

rchipel, l’H
uilerie de T

ahiti, les bateaux de com
m

erce et le S
ervice du D

éveloppem
ent R

ural 
pour renforcer protection de ces deux îles exem

ptes de R
at noir. T

ous les décideurs ‘sécurité’ ont été 
rencontrés et des diffuseurs anti-rongeurs ont été rem

is ainsi que des flyers. D
es form

ations ont 
égalem

ent eu lieu pour le personnel des trois goélettes. D
es stations d’em

poisonnem
ents ont été 

livrées aux 3 bateaux et 8 sont installées en soute où le poison est changé tous les m
ois par les 

m
arins. 20 stations ont égalem

ent été installées dans les hangars des aéroports de T
ahiti F

aaa et de 
H

iva O
a car A

ir T
ahiti et A

ir A
rchipel prennent désorm

ais en com
pte les risques liés aux transports 

accidentels de rat par avion. 
S

ur T
ahuata

, l’inventaire du M
artin C

hasseur des M
arquises ou P

ahi et de son habitat favorable 
ont été réalisés. Le prestataire local a été form

é à la détection du G
rand-duc sur H

iva O
a et a effectué 

ensuite des recherches régulières sur T
ahuata. Il a égalem

ent reçu une form
ation en écotourism

e et 
en apiculture (avec trois habitants de l’île) sur F

atu H
iva. A

ucun G
rand-duc d'A

m
érique n’a été détecté 

sur l’île au cours du projet. L’ensem
ble de la population de T

ahuata est désorm
ais sensibilisée au P

ahi 
et au risque d’introduction du G

rand-duc. 
U

ne série de sorties scolaires a été organisée par le prestataire en 2013 dans les 4 villages de l’île 
pour un total de 70 enfants. Le P

ahi, devrait devenir l’em
blèm

e de l’île selon les souhaits de M
r le 

M
aire. C

e program
m

e a réellem
ent été pris en charge par la com

m
unauté de T

ahuata. D
evant cet 

engouem
ent et les risques relativem

ent faibles de disparition de l’espèce (com
parativem

ent aux 
m

onarques), 
la 

S
O

P
 

a 
décidé 

de 
laisser 

au 
m

axim
um

 
fonctionner 

ce 
program

m
e 

de 
m

anière 
autonom

e par les personnes locales. Le G
G

P
 constitué est en fait le C

onseil m
unicipal de l’île, 

com
posé de 15 m

em
bres dont le prestataire fait partie. 

D
e m

anière transversale, une étude de m
arché écotouristique a été m

enée et le site internet de 
l’association 

entièrem
ent 

reconstruit 
(w

w
w

.m
anu.pf), 

avec 
un 

onglet 
‘sortie 

ornithologique 
en 

P
olynésie’. 

 P
our l'action spécifique n°2 ' M

ise en place d'un co
ntrôle durable d'une ou plusieurs E

E
E

 
dans une île infestée', deux îles cibles étaient pr

ioritaires en P
olynésie française : T

ahiti 
(S

ociété, Z
O

E
 n°213, Z

IC
O

 P
F

 05) et 
F

atu H
iva

 (M
arquises, Z

O
E

 n°212, Z
IC

O
 P

F
 17) 

S
ur T

ahiti 
les actions de sauvegarde ont été le renforcem

ent des actions de dératisation avec 
rem

placem
ent du raticide une fois par m

ois, la m
ise en place d’un réseau de piégeurs bénévoles 

d'oiseaux introduits sur P
unaauia et P

aea ayant perm
is le piégeage de 2 598 m

artins tristes et 2 119 
bulbuls à ventre rouge pendant le projet sur ces deux com

m
unes. Le contrôle des oiseaux introduits 

sur les territoires des M
onarques a été testé via l’em

poisonnem
ent, le piégeage (4 captures) et le tir (8 

oiseaux touchés avec la carabine à air com
prim

é en 2012, 19 avec la carabine 22 LR
 en 2013). 16 

chats ont été retirés de la vallée de M
aruapo en 2013. 

A
insi les effectifs des M

onarques de T
ahiti sont rem

ontés à 46 adultes fin 2013 contre 40 fin 2011. 
Le nom

bre de couple est passé de 12 à 16 et celui des couples reproducteurs de 8 à 11 et 22 jeunes 
ont survécu à l’envol contre 3,2 jeunes par an de 1998 à 2011. 2 enclos (à chèvre et à cochon) ont été 
term

inés sur M
aruapo, ainsi que l’am

énagem
ent des cascades perm

ettant d’accéder à la zone haute 
de cette vallée. 15 chèvres ont été élim

inées par tir. 
S

ix G
G

P
 ont été tenus, pour un total de 137 participants. Les enfants des deux com

m
unes ont été 

im
pliqués via des conférences ou ateliers (1 964 enfants), des sorties ornithologiques (883 enfants), un 

concours de dessin (334 enfants), des ateliers d’origam
i (175 enfants) et 4 pépinières réalisées dans 4 

écoles. P
lus de 30 enseignants et 141 accom

pagnateurs se sont associés à ces actions.  
D

eux form
ations de développem

ent durable (une en apiculture et une en botanique et techniques 
de pépinière) ont été suivies par 19 participants et 30 enseignants des écoles se sont déplacés à la 
pépinière de P

apara. P
lus d’une centaine de personnes (103 bénévoles et 68 jours de travail pour 

l’équipe de la S
O

P
 et les propriétaires des vallées) a participé à des chantiers de restauration de 

l’habitat et élim
iné des plantes envahissantes dans les territoires des M

onarques et aux alentours. 101 
plants d’arbres et arbustes indigènes ont été plantés.  

L’échange avec le T
C

A
 a perm

is à 3 propriétaires des vallées de T
ahiti et au représentant de la 

com
m

une de P
aea, futur acquéreur de la vallée de P

apehue, de partir sur R
arotonga en m

ai 2013 et 
l’accueil 

de 
9 

propriétaires 
du 

T
C

A
 

en 
décem

bre 
2012. 

G
râce 

à 
cet 

échange, 
une 

déclaration 
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d’intention pour la création d’une A
ire protégée dans les vallées de M

aruapo, P
apehue et H

opuetam
ai 

a été signée entre la S
O

P
 et les chefs de fam

ille. 
S

ur F
atu H

iva
, les actions de sauvegarde ont été l’extension des zones dératisées, l’insertion 

d’un m
aillage de tapettes à rat dans les zones traitées de m

anière à dim
inuer la quantité de poison 

utilisée, l’élim
ination de 26 chats sauvages et la stérilisation de 25 chattes dom

estiques au village pour 
réduire le risque de prédation des m

onarques. U
ne intensification du suivi des territoires occupés par 

les m
onarques a été réalisée. Les effectifs se m

aintiennent autour de 29 oiseaux adultes le nom
bre de 

couple est stable m
ais celui des couples produisant des jeunes est passé de 3 à 6 entre 2012 et 2013. 

11 poussins ont été produits au cours du projet.  
A

fin de stopper de toute urgence un projet de route qui devait passer par 2 des 3 derniers 
territoires contenant des couples fertiles en 2012, un questionnaire a été m

ené dans la vallée d’O
m

oa 
auprès de 66 foyers (représentants 274 personnes), 78 %

 étaient contre, 15 %
 sans opinion et des 

projets de développem
ent durable ont été identifiés selon les souhaits des habitants. 

102 enfants ont été sensibilisés (dont 23 ont fait un concours de dessins et 18 une sortie scolaire). 
4 réunions de G

G
P

 totalisant 82 personnes ont eu lieu pendant la période du projet et 185 autres 
personnes ont été sensibilisées lors de réunions annexes du projet. 19 habitants ont suivi une 
form

ation en apiculture en octobre 2013 et le nom
bre de ruche a augm

enté à O
m

oa de 226 %
 depuis. 

C
e sont finalem

ent 5 propriétaires terriens qui ont participé à l’échange avec le T
C

A
 des îles 

C
ook. G

râce à cet échange, une déclaration d’intention pour la création d’une A
ire protégée dans les 

vallées de T
a’i’u a été signée entre la S

O
P

 et les chefs de fam
ille des propriétaires et de locataires de 

ces vallées. 
P

our ces deux îles, 31 articles ont été diffusés dans la presse locale, 11 dans la presse internationale 
et 7 ém

issions de T
V

 ont été tournées et diffusées sur le sujet dont celle ‘D
es R

acines et des A
iles’ 

diffusée le 26 février 2014 sur F
rance 3 devant 3.2 m

illions de personnes en m
étropole. 

 P
our les différentes actions du projet, huit em

plois (C
D

I et auto-entreprises) ont été créés avec une 
visibilité qui persiste jusqu’en 2015 pour six d’entre eux. La S

O
P

 a reçu le prix coup de cœ
ur d’E

D
F

 en 
2014 et le prem

ier prix de B
irdLife International en 2014 pour son travail sur le M

onarque de T
ahiti. U

n 
projet de développem

ent durable centré sur l’écotourism
e est en préparation avec la D

irection de 
l’E

nvironnem
ent 

de 
P

olynésie 
française 

puisque 
sur 

le 
m

arché 
intérieur 

72 
%

 
des 

personnes 
interrogées se sont déclarées prêtes à aller voir le M

onarque de T
ahiti et 25 %

 que l’écotourism
e 

aviaire pourrait influencer leur choix de destination pour leurs vacances. 
 R

éalisations en 2014 :  
Il n’y a pas d’actions non réalisées, seules certaines actions n’ont pas eu le résultat escom

pté. 
D

’autres activités ont dépassé, de loin, les prévisions du projet. 
Le contrôle des chèvres par leur m

ise en enclos n’a pas réussi car la m
ise en enclos des cochons, 

effective seulem
ent en 2015, s’est faite en pleine saison des pluies. Les chèvres ayant une nourriture 

abondante sur les hauteurs de la vallée et ayant déjà été rendues craintives par des tirs en octobre 
2014 et des chiens sauvages n’ont pas été attirées par la nourriture déposée dans l’enclos. D

e plus, 
l’enferm

ent des cochons a duré m
oins d’un m

ois car ils ont découvert un point de faiblesse dans un 
des côtés réam

énagés par les propriétaires. 
 Les propriétaires ont donc décidé d’élim

iner les chèvres sauvages sans la m
ise en enclos et préfèrent 

m
ettre dans l’enclos des chèvres déjà dom

estiquées qu’ils achèteront.  
Le contrôle des busards par les pièges B

al C
hatri n’a pas été réalisé car les tests n’ont pas été 

concluants ; l’autre type de piège testé n’a perm
is de capturer qu’un busard en dehors des territoires 

de M
onarque et n’a rien donné dans les vallées à M

onarque.  
A

ucune sortie d’écolier n’a pu avoir lieu sur U
a H

uka, principalem
ent à cause des cocoteraies qui 

doivent être traversées à pied (les routes qui m
ènent aux oiseaux endém

iques sur cette île sont très 
m

auvaises) rendent toute sortie sur le terrain dangereuse. N
éanm

oins, l’abondance des oiseaux 
endém

iques sur U
a H

uka (et R
im

atara) perm
et à tous les enfants de connaître leurs oiseaux et de les 

voir régulièrem
ent, ce qui n’est pas le cas sur T

ahiti, F
atu H

iva et T
ahuata. 

La form
ation en apiculture qui devait avoir lieu à T

ahuata (et être faite par un des habitants de F
atu 

H
iva) a été faite sur F

atu H
iva finalem

ent, par le spécialiste en apiculture du bureau de la S
O

P
 après 

une dem
ande d’autorisation effectuée par m

ail auprès de l’U
nion E

uropéenne qui a été acceptée le 
14/04/2013 

via 
un 

m
ail 

de 
K

. 
Z

aunberger. 
E

lle 
n’entrainait 

aucune 
m

odification 
de 

coût. 
C

ette 
m

odification 
a 

perm
is 

d’effectuer 
une 

des 
actions 

de 
développem

ent 
durable 

qui 
a 

été 
le 

plus 
appréciée et efficace. 
Lors de l’échange avec le T

C
A

, ce ne sont pas 2 m
ais 9 personnes des Iles C

ook qui ont tenu à 
participer à l’échange retour sur T

ahiti et en prenant à leur charge leurs billets d’avion. S
ans dépasser 

le budget attribué pour cette partie de l’échange, nous avons donc réparti l’utilisation des fonds 
différem

m
ent (alim

entation et logem
ent, sans billet d’avion). 

A
 part ces cinq points, toutes les actions nous sem

blent s’être déroulées conform
ém

ent aux prévisions 
du projet, signalons toutefois une certaine liberté dans la tenue des réunions de G

G
P

 qui n’ont pas pu 
être tenues aussi régulièrem

ent que dans le projet initial m
ais l’équipe de la S

O
P

 1) a dû dém
ultiplier 

les actions de sensibilisation en porte à porte pour être sûr que le projet se déroule avec un im
pact 
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suffisant auprès des populations cibles et que les gens se déplacent à ces réunions; 2) a profité de 
nom

breuses autres réunions annexes du projet pour sensibiliser les gens et 3) a tenu ces G
G

P
 à bon 

escient, quand il devenait nécessaire qu’une décision soit prise. C
es actions ont pris évidem

m
ent 

beaucoup plus de tem
ps que prévu m

ais l’im
plication des personnes locales était indispensable. 

A
 la date de rédaction de cette fiche, le projet est term

iné depuis plusieurs m
ois. Les am

éliorations sur 
le projet ont eu lieu tout au long de sa m

ise en œ
uvre pour im

pliquer davantage les propriétaires 
terriens, lutter efficacem

ent contre les prédateurs ou obtenir l’accord des sociétés de transport pour 
respecter les règles de biosécurité. 
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